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DÉDICACE 


A  SON  ALTESSE  ROYALE 

MONSEIGNEUR     GaSTON     d'OrLÉANS,   COMTE 

d'Eu,  marechal  de  l'armée  brésilienne. 

Monseigneur, 

Dès  qtiefeus  conçu — présomptueusement 
peut-etre — Pidée  (Tébaucher  rhistoire  de  V In- 
síruction  publique  de  mon  pays,  qui  est 
aussi  celui  de  Votre  Altesse,  feus  aussitôt 
le  désir  de  Vous  dédier  ce  modeste  travail, 
honimage  qui  tiesi  du  reste,  Monseigneur^ 
qu'une  bienfaible  obole  de  la  deite  de  gra^ 
titude  reconnue  et  proclamée  par  tous  les 
cceurs  brésiliens  envers   Votre  Altesse, 

Et  c'est  en  fnéditant  sur  ces  pageSj  guidé 
par  ce  fanal^  que  la  tache  entreprise  est 
devenue  facile  et  a  été  cpnduite  jusqu' au  bout 

La  manière  simple,  naturelle  et  sans  pré- 
teníion  avec  laquelle  Votre  Altesse  agit  en 
faveur  du  bien  public,  la  modestie  sous  la^ 
quelle  Elle  cache  la  plus  exemplaire  géné- 
rosité,  fiempechent  pas  ceux  qui  suivent  tous 
les  actes  de  Sa  vie  de  reconnaitre  rétendue 
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de  San  savoir,  la  súreté  de  Son  jugentent^ 
la  grandeur  de  Son  âme,  la  valeur  de  Son 
caractere^  la  proverbiale  bonté  de  Son  coeur, 
'  A  toutes  ces  vertus,  qui  sont  le  plus  bel 
apanage  des  grands  princes,  Votre  Altesse 
a  su  ajouter  les  qualités  quifofit  les  héros. 

HéroSy  en  effet,  Celui  dont  Varmée  espa- 
gnole  la  premi ère  a  pu  admirer  la  bravoure, 
et  qui  devait  plus  tard  mettre  un  terme 
honor able  à  la  longue  et  sanglante  guer7'e 
du  Paraguay, 

Une  gloire  puré  a  rejailli  sur  ce  grand 
empire  pour  avoir  accueilli  comme  Fun 
de  ses  jils  et  avoir  la  haute  fortune  de 
posséder  en  son  sein  un  si  vaillant  et  si 
magnânime  prince ;  à  cette  gloire  Votre 
Altesse  a  su  ajouter  un  lien  durabhy 
celui  de  la  véritable  et  profonde  affection 
quElle  a  témoignée  au  pays,  en  se  dé- 
voíiant  surtout  aux  branches  du  service 
public  qui  concourent  le  plus  à  la  gran- 
deur  des  nations :  et  par  le  même  noble  sen- 
timent  qui  /ai t  que  rinstruction  du  peuple 
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est  Cobjet  de  la  sollicitude  du  kaut  esprit  de 
Votre  Altessey  un  livre  sur  Flnstruction  pu- 
blique,  son  histoire  —  la  première  qui  s'écrit 
parmi  nous  —  ne  peut  non  plus  Lui  ètre  in- 
différent ;  et  Pauteur  en  est  tellement  per- 
suade qu'il  regarderait  comme  la  plus  criante 
des  injustices  de  ne  poinf  dédier  son 
ceuvre  à  Celui  à  qui  la  nouvelle  face  de 
Féducation  nationale  est  si  redevable  et  qui 
place,  à  cõté  de  Pécole  qui  éclaire^  V atelier 
qui  ennoblit  par  le  travail, 

RareSj  bien  rares  sont  les  sociétés  scien- 
tifiques  ou  littéraires  de  la  capitale,  qui  ne 
s^honorent  de  voir  Votre  Altesse  à  leur  tète 
ou  de  La  compter  parmi  leurs  membres  les 
plus  campétents  et  les  plus  assidus.  Et  pour 
ften  citer  que  quelques  unes,  en  passant: 
rins  ti  tu  t  Historique,  Géographique  et  Eth- 
nographique  ;  la  Société  de  Géographie ; 
rinstitut  Polytecknique ;  VAssociation  con- 
servatrice  du  Musée  Scolaire  National;  la 
Société  Impériale  Amante  de  P Instruction; 
et  enfin  celle  de  PEn/ance  abandonnée,  pour 


laquelle  Voire  Altesse  Royale  est  le  plus 
zélé,  le  plus  dévoué  des  proíecteurs-néSy 
après  avoir  été  son  légithne  et  incontestable 
fondateur. 

Cette  noble  et  chrétienne  htstitution  suffit 
à  eller  seule  pour  donner  la  mesure  du 
grand  esprit  de  Vujt  des  descendanís  du 
sage  monarque  à  qui  la  France  doit  de 
jouir,  depuis  plus  d*un  demi-siècle,  de  la 
celebre  loi  de  i8jj,  laquelle,  malgré  les  ré- 
volutionSy  s'est  toujours  coftservée  dans  ses 
príncipes  essentiels,  pour  la  plus  grande 
g loire  de  Vauguste  aieul  de  Votre  Altesse y 
et  comme  le  plus  pur  gage  des  sentiments 
cfune  famille  illustre  à  tant  de  titres. 

En  priant  Votre  Altesse  de  daigner  ac- 
cepter  la  légère  offrartde  du  plus  obscur  de 
ses  admirateurSy  Pauteur  fie  fait  qiCobéir, 
pour  sa  bien  faible  part,  au  sentiment  gé- 
nércU  de  tous  ses  compatriotes ;  car  tous  sont 
certains  que  âest  dans  Votre  coeur,  Mon- 
seigneury  que  peut  le  mieux  germer,  crcUtre 
et  fructifier  avec  abofidance  la  semence  des 
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féconds   exemples    donnés ,    cCun  cote,  par 
Louis  Pkilippey  lorsquHl  promulgtia  la  /a- 
tneuse  loi  de  i8jj,  plus  ou  moins  imitée  par 
les  atitres  nations,  et,  de  Pautre,  par  Dom 
Pedro  Ily  préparant  ou  inspirant  lui-même 
la    reforme  de  185/f.;  Fun  dans  la  France 
éclairéey  patrie  des  ancetres    de    Votre  Al-- 
lesse ;    Fautre,   au   Brésil,    Votre    nouvelle 
patrie,  la  patrie  de  Votre  Epouse  bien-aimée^ 
dont  les  vertus  rappellent  celles  de  so?t  au- 
gusta et  vénéré  père  ;  patrie  aussi  de   Vos 
fils  c/iéris,  qui  brilleront  un  jour  du  plus  vif 
éclat  stir  cette  partie  de  FAntérique  du  Sud. 
Oest  rempli  de  Fespoir  d'un  accueil  fa- 
vorable  fait  par  Votre  Altesse  à  cet  essai, 
que  je   Lui  offre  ici  Cexpressio^i  du  pro- 
fond    respect  et  de  la  vénération,  avec  les- 
quels  je  suis, 

Monseigneur, 
de   Votre  Altesse  Royale, 
le  très-humble,   très-obéissant  et  três- 
fidUe  serviteur, 

DoCTEUR   José  Ricardo  Pires  de  Almeida 


PRÉFACE 


La  pensée  d^écrire  ce  livre  et  Tidée 
de  le  publier  dans  une  langue  universelle- 
ment  connue  sont  nées  en  nous  d'un 
legitime  sentiment  d*orgueil  national,  ainsi 
que  du  patriotique  désir  de  combler  une 
três  sensible  lacune  que  présentent  les 
livres  des  écrivains,  quí  se  sont  occupés 
spécialement  de  Tétat  de  Tlnstruction 
publique  dans  les  différentes  contrées  du 
globe.  Presque  tous,  en  effet,  ont  passe 
sous  silence  le  plus  important,  le  plus 
vaste,  les  plus  riche  et  le  plus  peuplé 
des  états  de  TAmérique  du  Sud  —  le 
Brésil.  Leurs  oeuvres  nous  renseignent 
exactement  surles  aflfaires  de  Tlnstruction 
publique  dans  les  principautés  de  Lippe 
et  de  Waldeck,  et  même  en  Serbie,  mais 
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elles  se  taisent  sur  le  grand  empire  dont 
le  souverain  est  connu  et  estime  du  monde 
entier. 

L'un  de  ces  auteurs,  dont  les  ouvra- 
ges  font  autorité  en  Amérique,  n'a  guère 
vu  dans  TAmérique  du  Sud  qu'un  seul 
pays,  la  Republique  Argentine,  et  il  Ta 
revêtue  de  toutes  lês  apparences  brillan- 
tes  que  les  hommes  d'état  argentins 
désirent  voir  se  transformer  en  réalités. 
Car  il  y  a  loin  du  chiffre  des  écoles 
décrétées  à  celui  de  celles  qui  existent 
réellement,  en  y  comprenant  même  les 
établissements  qui  ne  sont  pas  sortis  de 
la  période  embryonnaire. 

Notre  opinion  diffère  naturellement 
de  celle  de  ces  écrivains,  et  notre  con- 
viction  sincère,  basée  sur  les  faits,  nous 
fait  en  quelque  sorte  un  devoir,  presque 
une  mission,  de  rétablir  la  vérité. 

Parmi  toutes  les  contrées  de  TAmé- 
rique  du  Sud,  le  Brésil  est  certainement 
celle  qui  a  donné  le  plus  de  preuves  de 
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son  amour  du  progrès  et  de  sa  perse- 
verança dans  le  sentier  de  la  civilisation. 
En  ce  qui  a  rapport  à  Tinstruction  pri- 
maire,  secondaire  et  supérieure,  le  jeune 
empire,  s'est  assimile  ce  qu'il  y  a  de  plus 
complet  chez  les  nations  les  plus  avancées 
d'Europe,  en  Tadaptant  à  son  génie  na- 
tional.  S'il  nous  est  permis  de  comparer 
entre  elles  les  nations  sud-américaines, 
après  le  Brésil,  nous  placerons  le  Chili 
et  le  Pérou,  pays  qui  ont  fait  de  consi- 
dérables  sacrifices  en  faveur  de  Tinstru- 
ction  publique.  Aussi  dans  le  premier 
de  ces  Etats,  la  littérature  nationale  est- 
elle  devenue  três  remarquable  et  y  ren- 
contre-t-on  des  publications  périodiques 
relatives  aux  diverses  branches  du  savoir 
humain.  II  possède  des  Universités  et 
des  Facultes  dont  les  professeurs  sont  de 
vrais  savants,  et  ses  bibliothèques,  dont 
le  fonds  s'accroit  tous  les  jours,  sont 
excellentes. 

Quant    à  la    Republique    Argentine, 
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lorsqu'on  Ia  compare  au  Brésil,  il  semble 
toujours  exister  une  sorte  de  parti  pris 
contre  Tempire.  Cest  ainsi  que  pour 
faire  ressortír  la  prétendue  supériorité  de 
la  Republique  platine,  on  confrontera  la 
statistique  argentine  de  1887  avec  la 
statistique  brésilienne  de  1 884 ;  cet  écart 
s*accroit  encore  de  Tinclusion,  dans  les 
chiffres  argentins,  de  bon  nombre  d^écoles 
qui  n'ont  qu*une  existence  légale  sans 
réalité  effective. 

Le  congrès  pédagogique  reuni  à 
Buenos- Ayres  en  1882,  ou  le  Brésil  a 
joué  un  role  aussi  important  que  brillant, 
a  do  modifier  la  manière  de  voir  de 
beaucoup  d'hommes  d'Etat  et  de  publi- 
cistes  argentins.  La  considération  dont 
le  délégué  de  TEmpire,  M.  le  baron  de 
Macahubas,  a  été  entouré  par  toutes  les 
notabilités  de  la  Republique,  a  rejailli  sur 
le  Brésil  tout  entier. 

Quelques  données  statistiques  éclair- 
ciront  mieux  la  question,  entre  les  deux 
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pays,  que  ne  pourrâient  le  faire  de  lon- 
gues  discussions. 

Un  résumé  officiel,  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  donne  à  la  Republique 
Argentine,  en  1886,  un  nombre  total 
d'écoles  de  2.414,  dont  1.804  publiques  et 
610  particulières. 

A  la  même  époque,  le  Brésil  possé- 
dait  6. 161  écoles  primaires,  dont  5.1 51 
publiques  et  i.oio  particulières.  A  ce 
chiffre,  il  convient  d'ajouter,  pour  la  ville 
de  Rio  de  Janeiro :  i  école  normale  avec 
331  élèves;  le  coUège  D.  Pedro  II,  50a 
élèves;  1  cours  nocturne  du  même  col- 
lège,  pour  les  jeunes  personnes,  120 
élèves;  TEcole  Polytechnique,  145  étu- 
diants ;  la  Faculte  de  Medicine,  i  .060 
étudiants ;  1' Asile  des  enfants  délaissés, 
300 ;  rinstitut  des  Jeunes  Aveugles,  56; 
rinstitut  des  Sourds-Muets,  30 ;  TAcadé- 
mie  des  Beaux-Arts,  81  ;  le  Conservatoire 
de  Musique,  148  ;  le  Lycée  des  Arts  et 
Métiers,  2.010  élèves;  les  écoles  primaires. 
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pratiques  maintenues  par  S.  M.  TEmpe- 
reurà  Sâo  Christovão  et  à  Santa  Cruz,  335 
élèves.  Hors  de  la  capitale  de  TEmpire, 
il  y  a  encore :  la  Faculte  de  Médecine  de 
Bahia,  847  étudiants  ;  la  Faculte  de  Droit 
de  São  Paulo,  513;  celle  de  Recife, 
1152  ;  rÉcole  des  Mines  d'Ouro  Preto; 
25  établissements  provinciaux,  tels  que 
lycées,  athénées,  écoles  normales,  etc, 
dans  lesquels  il  y  avait  1.974  élèves,  puis 
les  séminaires  épiscopaux,  les  petits 
séminaires,  les  écoles  militaires  et  les 
écoles  de  marine,  etc.  Ce  qui  donne  un 
total  de  6.224  écoles. 

Le  nombre  des  élèves  de  la  Repu- 
blique Argentine  était  de  180.768,  soit 
6  7o  de  la  population,  en  admettant  trois 
millions  d'habitants. 

A  la  même  époque,  le  nombre  des 
élèves  de  Tempire  du  Brésil  était  de 
284.396,  ce  qui,  pour  une  population  de 
prés  de  14  millions  d*âmes,  donne  une 
proportion  de   plus   de    2    pour  cent.    II 
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faut  se  rappeler  que  ce  chiffre  de  po- 
pulation  comprend  les  indigènes  et  les 
travailleurs  ruraux  de  race  africaine.  II 
y  a  lieu  aussi  de  prendre  en  considéra- 
tion  rimmense  étendue  du  territoire,  sur 
lequel  vit,  à  Tintérieur  du  pays,  une  po 
pulation  três  disséminée,  relevant  de 
paroisses  dont  le  siège  est  à  cinq,  six, 
huit  kilomètres  et  plus  de  la  demeure 
d'un  grand  nombre  d'habitants,  — pa- 
roisses de  deux  ou  trois  cents  ames, 
avec  une  superfície  supérieure  à  celle  de 
bien  des  dioceses  d'Italie.  Cette  dis- 
sémination  rend  impossible  la  création 
d'écoles  à  proximité  de  toutes  les  fa- 
milles. 

Uesprit  de  justice  exigerait  que,  pour 
comparer,  on  réduisit  de  plus  de  moitié 
le  chiffre  de  la  population  de  TEmpire, 
afin  d'asseoir  bien  sQrement  les  calculs 
de  la  statistique,  car  il  n'y  a  peut-être 
pas  six  millions  d'habitants  placés  dans 
des  conditions  favorables  à  Tétablissement 
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et  la  fréquentation  des  écoles  primaires 
publiques  ou  privées. 

En  effet,  la  proportion  se  releve 
considérablement  dans  les  localités  oú  Ia 
population  est  agglomérée,  car  déjà  en 
1878,  selon  le  rapport  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  Deputes  pour  la 
reforme  de  Tenseignement  primaire,  cette 
proportion,  à  Rio  de  Janeiro,  était,  pour 
Tenseignement  primaire  de  6,3  pour  cent 
de  la  population  et  de  34  pour  cent  de 
la  population  d'âge  scolaire.  Les  choses 
se  sont  considérablement  améliorées  du- 
rant  les  dix  dernières  années. 

En  outre,  les  chiffres  ci-dessus  se 
rapportent  tous  à  Tenseignement  officiel, 
si  nous  y  ajoutons,  par  une  évaluation 
proportionnelle  bien  inférieure  à  celle  que 
nous  donne  Tenseignement  particulier 
dans  la  capitale,  un  chiffre  d^élèves  pour 
les  écoles  particulières  dans  les  provin- 
ces  de  Tempire,  il  ne  pourra  être  moin- 
dre  de  180.000  enfants,    ce  qui  donnera 


XXI 


un  total  de  464.396  ou  prés  de  3,4  pour 
cent  de  Ia  population  du  Brésil. 

Nous  tirerons  également  de  précieux 
.enseignements  de  la  comparaison  des 
dépenses  officielles  faites,  non-seulement 
par  le  Brésil  et  la  Republique  Argentine, 
mais  aussi  par  la  plupart  des  contrées 
civilisées,  en  faveur  de  Tinstruction  pu- 
blique. Dans  rimpossiblité  de  ramener 
toutes  ces  données  à  une  même  époque, 
nous  indiquons  Tannée  à  laquelle  se 
rapportent  les  dépenses;  le  lecteur  qui 
sait  que  cette  partie  du  budget  est  en 
constante  augmentation  dans  tous  les 
Etats,  tiendra  compte  du  temps  écoulé 
pour  ses  appréciations  subsequentes.  Les 
évaluations  sont  faites  en  francs,  au  change 
de  400  réis. 
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PAYS 


Brésil 

Alsace-Lorraine 

Autrichc-Hongrie  (i).. 

Bade 

Bavière 

Belgique 

BoUvie 

Chili 

Costa  Rica 

Danemark 

Equateur 

Espagne 

Etats-Unis 

France , 

Grande  Bretagne 

Grèce .*. 

Haiti , 

Hambourg  

Havaí 

Italie 

Japon  (a) 

Luxembourg 

Portiigal 

Prusse 

Republique  Argentine 

Roumame 

Ruasie 

SAo  Salvador 

Saxe 

Scrbie 

Suède  et  Norvège 

Suisse  (3) 

Turquie 

Venezuela 

Wurtemberg 


ANNÉB 


DÍPBNSES 


1887 

86—87 

1886 

1886 

86—87 

1886 

1S81 

1886 

1886 

1884 

1885 

86—87 

85-86 

1887 

i88ft 

1886 

85—86 

1886 

84—86 

87— €8 

86-87 

1886 

86—87 

86—87 

1885 

1886 

1886 

1884 

1887 

8,-85 

X887 

1885 

1881 

82—83 

X887 


Fr. 

25,115,400 
5,469,886 

5.367,761 
3,869,000 

",037,535 

882,225 

6,686,396 

349,953 
1,952,284 

752, 757 
47,512,219 

128,636,156 

145,303.435 
136,058,800 

1,446,358 

698,138 

4,926,027 

758, 465 
38,939,  »92 

4,420.378 
525,000 
5.236,261 
54,882,213 

13.360,115 
9,840,200 
I  83,832,592 

1   695,000 
6,645,380 

2,033,825 
10,327,883 

1,822,520 

2,  500,  622 
5,060,796 


z 
o 

< 
0< 


13,960,811 

i,53»f8o4 
35,830,684 
1,601,253 
5,420,199 
5,520,009 
2,000,000 

a,o75,97» 
187,889 

1,969.454 

1,004,651 

16,631,869 

50,445,336 

38,218,903 

37,064,052 

2,067,000 

800,000 

501,430 

80,578 

29,699,725 
36,710,100 

213,283 
4,708,000 

28,318,470 

3,922,000 

5,376,000 

100,372,562 

755,000 

3,182,003 

1,903.350 
4,565,668 
2, 846, 104 
30,000,000 
2,121,988 
1, 995,185 


X 


Fr. 
1.80 
50 


15 
40 
20 
00 
44 

23 
90 
00 

a 

55 
80 

67 

í? 

83 

47 

3» 
12 

46 
II 

94 
40 

83 

83 

92 
00 

06 
30 

06 

x8 
50 


(1)  Ce  chiffre    ne  comprend  que  les  dépenses  pour  rinstruction  supé-, 
ríeure.      L'in.>iruction    primaire    et   secondaire   figure   dans     les     budgets 
locaux. 

(2)  Les  mreurs,  le  point  d'honneur  surtout,  obligent  les  parcnts  à 
donner  à  leurs  enfants  une  instruction  au  moins  élémentaire. 

(3)  L'Annuaire  de  V EconowU  politique  de  1887  ne  donne  pas  le 
montant  de  la  somme  consacrée  à  1' instruction  publique,  lequel  ne  se  trouve 
que  dans  les  budgets  cantonnaux.  En  Suisse  tout  le  monde  sail  lire, 
écríre  et  compter. 
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Ce  tableau,  extrait  de  publications 
officielles  et  complete  à  Taide  de  YAn- 
nuaire  de  rEcotwmie  politique ^  pour  1887, 
assigne  au  Brésil  une  place  honorable 
parmi  les  nations  civilisées,  et  son  rang 
se  releve  quand  on  tient  compte  des 
observations  que  nous  avons  présentées 
plus  haut,  au  sujet  du  peu  de  densité  de 
la  population. 

En  tout  ce  qui  concerne  Tensei- 
gnement  secondaire,  ainsi  que  Tenseigne- 
ment  supérieur,  le  Brésil  peut  se  pré- 
senter  avec  orgueil,  même  à  côté  des 
nations  sud-américaines  les  plus  avancées. 
Le  collège  D.  Pedro  II  est,  jusqu'à  pré- 
sent,  le  seul  établissement  littéraire  auto- 
risé  à  conférer  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres,  mais  on  peut  assurer  qu'à  bien 
peu  prés,  les  études  dans  les  lycées  ou 
athénées  provinciaux  ne  sont  pas  moins 
fortes  que  dans  Tétablissement  d*instruc- 
tion  secondaire  qui  porte  le  nom  de  S.  M. 
rEmpereur. 
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Des  hommes  remarquables,  éminents 
même,  n'ont  étudié  que  dans  nos  Facultes 
de  Droit  Plusieurs,  parmi  les  docteurs 
sortis  de  nos  Facultes  de  Médecine,  sont 
devenus  de  véritables  savants,  sur  les 
travaux  desquels  le  monde  de  la  science 
s'est  prononcé  avec  les  plus  grands  et 
les  plus  justes  éloges. 

Nos  édifices  publics  sont  maintenant 
construits  sur  les  plans  et  sous  la  direc- 
tion  d'architectes  nationaux,  et  ce  sont 
des  ingénieurs  sortis  de  notre  Ecole  Po- 
lytechnique  qui  déterminent  le  trace  et 
conduisent  les  travaux  de  nos  voies  fer- 
rées,  lors  même  qu*elles  sont  concédées, 
pour  la  construction,  à  des  compagnies 
étrangères.  La  grande  entreprise  du  canal 
de  Panamá  utilise  les  services  de  bon 
nombre  de  nos  ingénieurs. 

C*est  à  rinstruction  de  ses  officiers» 
sortis  de  notre  Ecole  navale,  que  la  marine 
brésilienne  doit  le  rang  honorable  qu^elle 
occupe  entre  les  puissances  mari times. 
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Notre  Ecole  militaire,  réorganisée 
en  1870,  sur  de  fortes  bases,  peut  fournir 
d'excellents  officiers  de  toutes  les  armes, 
pour  une  armée  des  deux  cent  mille 
hommes. 

Notre  Ecole  des  Mines,  de  création 
ré(:ente,  est  en  train  d'acquérir  une  répu- 
tation  méritée,  grâce  à  rhabile  direction 
du  savant  placé  à  sa  têté.  II  en  est  déjà 
sorti  d'excellents  ingénieurs  des  mines, 
à  qui  le  développement  de  plus  en  plus 
marque  de  notre  industrie  minière,  long- 
temps  délaissée,  promet  une  carrière  ho- 
norable  et  lucrative. 

Uobservatoire  de  Rio  de  Janeiro, 
objet  de  toute  la  sollicitude  de  S.  M. 
TEmpereur,  a  été  mis  dans  la  voie  du 
progrès  ou  il  marche  à  grands  pas,  par 
son  ancien  directeur,  Téminent  astronome 
français  M.  Emmanuel  Liais.  Cet  im- 
portant  établissement  est  aujourd'hui  di- 
rige par  M.  L.  Cruls,  d'origine  belge,  et 
il    s'y   est  déjà  forme  un    noyau  d^astro- 
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nomes  brésiliens,  dont  les  travaux,  lors 
du  dernier  passage  de  Vénus  siir  le  So- 
leil,  ont  été  fort  remarques  par  tout  le 
monde  savant.  La  puissance  des  instru- 
ments,  la  rigueur  des  observations,  les 
découvertes  qui  y  ont  été  faites  et  les 
belles  publications  qui  en  émanent,  font 
de  cet  établissement  astronomique  le  plus 
important  de  TAmérique  australe.  Bon 
nombre  de  stations  météorologiques  ont 
été  créées  dans  ces  dernières  années  par 
les  soins  de  Tobservatoíre,  et  le  gouver- 
nement  s'occupe  d'en  accroitre  le  nombre, 
afin  de  satisfaire,  sur  tous  les  points  du 
vaste  territoire,  aux  necessites  modernes 
de  la  navigation  et  de  Tagriculture. 

Les  études  littéraires  et  scientifiques 
ne  nous  font  point  négliger  les  Beaux- 
Arts,  pour  lesquels  le  Brésilien,  en  ge- 
neral, montre  une  aptitude  spéciale.  C*est 
de  notre  Académie  des  Beaux-Arts  que 
sont  sortis  tant  d'artistes  qui  sont  Thon- 
neur  du    Brésil   en    Europe   et  en  Amé- 
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rique.  Les  lauréats  de  TAcadémie  sont 
envoyés  à  Rome,  aux  frais  de  TEtat,  afin 
de  compléter  leur  éducation  artistique, 
et  s'il  se  trouve  que  le  budget  soit  insuf- 
fisant  pour  satisfaire  les  aspirations  de 
tous  ceux  qui  se  distinguent,  ou  donnent 
des  preuves  d'aptitudes  spéciales,  il  se 
trouve  toujours  de  hautes  protections 
pour  venir  en  aide  aux  jeunes  talents. 

Nos  musiciens  exécutants  ne  vien- 
nent  plus  d^Europe,  car  notre  Conserva- 
toire  de  Musique  en  forme  chaque  année 
un  nombre  assez  élevé,  et  des  composí- 
teurs  renommés  sont  sortis  du  même 
établissement. 

Parmi  ses  nombreuses  associations 
littéraires  et  scientifiques,  Rio  de  Janeiro 
s'enorgueillit  de  son  Institut  historique, 
géographique  et  ethnographique ,  dont 
TEmpereur  est  président  d'honneur  et 
Tun  des  membres  les  plus  assidus;  c'est, 
après  la  Société  Auxiliaire  de  Tlndustrie, 
la    plus  ancienne  association    scientiíique 
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de  TAmérique  du  Siid.  Puis  viennent  TAca- 
démie  de  Médecine,  Tlnstitut  polytech- 
nique,  le  Club  des  ingénieurs,  le  Club 
polytechnique,  Tlnstitut  des  avocats,  Tln 
stitut  des  bacheliers  ès-lettres,  Tlnstitut 
fluminense  d'agriculture,  Tlnstitut  phar- 
maceutique,  Tlnstitut  polytechnique ,  la 
Société  de  géographie,  la  Société  Amante 
de  rinstruction ,  la  Société  propaga- 
trice  des  Beaux-Arts,  et  une  foule  d'au- 
tres  dont  la  nomenclature  nous  en- 
traínerait  trop  loin.  Le  Musée  national 
de  Rio  de  Janeiro  possède  des  collections 
qui  feraient  Tenvie  de  plus  d*un  musée 
d'Éurope  ou  des  Etats-Unis.  La  Biblio- 
thèque  Nationale  est  riche  de  prés  de 
140,000  volumes  imprimes,  8,000  ma-nus- 
crits  et  30,000  estampes;  cette  biblio- 
thèque  est  três  fréquentée ;  il  y  a  égale- 
ment  la  Bibliothèque  municipale,  celles 
de  TEcole  militaire,  de  TEcole  polytech- 
nique, de  TArmée,  de  la  Faculte  de  Mé- 
decine, de  la  Marine,  puis  la  Bibliothèque 
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fluminense,  qui  possède  45,000  volumes 
et  de  remarquables  collections  de  jour- 
naux.  Parmi  les  bibliothèques  particulières, 
il  convient  de  citer  en  premier  lieu  celle 
de  S.  M.  TEmpereur,  laquelle  possède 
un  grand  nombre*  d'ouvrages  rares;  puis 
celles  qui  appartiennent  à  des  assodations 
littéraíres  ou  scientifiques ;  à  leur  tête, 
sans  contredit,  est  celle  du  Cabinet  por- 
tugais  de  ledure,  qui  sous  ce  titre  mo- 
deste  voile  une  coUection  de  plus  de 
70,000  volumes,  installée  dans  un  splen- 
dide  édifice,  inaugure  en  1887,  et  ou  verte 
à  tous  moyennant  une  légère  contribu- 
tion ;  la  bibliothèque  anglaise  Briíish  Sub- 
scription  Library,  1 2,000  volumes,  fondée 
en  1826,  et  plusieurs  autres  moins  im- 
portantes. 

L'indication  de  ces  bibliothèques  fon- 
dées  et  maintenues  à  Rio  de  Janeiro  par 
des  institutions  étrangères,  nous  conduit 
à  parler  d'un  important  établissement 
d'instruction  maintenu  par  la  colonie  por- 
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tugaise  au  Brésil,  c'est  le  Lycée  littéraire 
portugais,  fondé  en  1868.  L'enseignement 
qui  y  est  donné,  sans  pouvoir  être  ap- 
pelé  secondaíre,  est  néanmoins  plus  élevé 
que  celui  qui  constitue  le  programme  de 
Tenseignement  primaiPe  supérieur.  On 
y  compte  prés  de  1,400  élèves ;  la  moitié 
sont  portugais ;  un  quart,  brésiliens,  et 
le  reste  appartient  à  différentes  nationa- 
lités.  II  y  existe  des  cours  nocturnes 
gratuits. 

Presque  toutes  les  capitales  des  pro- 
vinces  et  les  plus  importants  chefs-lieux 
des  munícipes  ont  une  bibliothèque  pu- 
blique. Outre  cela,  de  nombreuses  so- 
ciétés  littéraires  existent  sur  différents 
points  des  provinces ;  elles  y  ont  créé 
des  cabinets  de  lecture  et  concourent 
toutes  au  développement  de  Tinstruction. 

L'enseignement  agricole  n*est  pas 
en  rapport  avec  Timportance  du  role  de 
Tagriculture  dans  la  richesse  publique  au 
Brésil.  Cela  tient   à  deux  causes :  Texis- 
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tence  de  la  grande  propriété,  latifiindium, 
et  Texécution  du  travail  rural  par  des 
hommes  prives  de  leur  liberte.  Cette 
dernière  cause  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus,  et  la  première  décroitra  d*elle-même 
par  la  division  naturelle  de  la  propriété. 
Malgré  cela,  les  conséquences  d'un  état 
de  choses  qui  vient  à  peine  de  finir,  se 
feront  sentir  longtemps  encore ;  on  ne 
modífie  pas  du  jour  au  lendemain  les 
moeurs  séculaires  d*une  nation. 

UEtat  néanmoins  n'est  pas  reste 
indifférent  à  la  question  de  Tenseignement 
agricole.  Sans  remonter  aux  sages  pro- 
jets  de  D.  João  VI,  ni  aux  écoles  ou 
chaires  d'agriculture  de  Bahia,  1814;  Ca- 
choeira do  Campo  (Minas-Geraes),  1824 
à  1831  ;  Ouro  Preto,  1840;  Rio  de  Ja- 
neiro, 18 14,  et  quelques  autres,  nous 
pouvons  signaler  aujourd'hui  Texistence 
de  deux  Instituts  impériaux  d'agriculture, 
Tun  à  Rio  de  Janeiro,  Tautre  à  Bahia, 
ainsi  que    celle  d'une   ferme-modèlp,    ap- 
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pelée  Sâo  Pedro  d' Alcântara ,  dans  la 
province  de  Piauhy.  Ces  divers  établis- 
sements  donnent  à  prés  de  deux  cents 
élèves,  outre  Tinstruction  primaire,  un  en- 
seignement  agricole  pratique. 

II  existe,  à  peu  prés  dans  chaque 
province,  une  colonie  orphanologique, 
subventionnée  par  le  trésor  provincial. 
Chacune  d'elles  est  à  la  fois  une  école 
primaire,  agricole  et  professionnelle. 

La  colonie  Santa  Isabel,  fondée 
en  1885,  dans  la  province  de  Rio  de  Ja- 
neiro, sous  le  haut  patronage  de  S.  A. 
Madame  la  princesse  impériale  et  de  son 
époux  Mgr.  le  comte  d'Eu,  est  destinée 
à  recevoir  les  enfants  de  méres  esclaves, 
enfants  libres  en  vertu  de  la  loi  Rio- 
Branco,  du  28  Septembre  1871.  Le  nom 
donné  à  cette  fondation  est  un  juste  hom- 
mage  rendu  aux  sentiments  de  la  ver- 
tueuse  princesse,  qui,  en  sa  qualité  de 
Regente,  par  suite  de  Tabsence  de  son 
Auguste  Fere,  a  sanctionné  et  promulgue 
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ladite  loi.  Cette  colonie  est  aussi  une 
école  d*agriculture. 

L'industrie  est  peu  développée  au 
Brésil ;  ce  n'est  que  depuis  peu  d'années 
qu'elle  a  pris  un  essor  qui  permet  d'au- 
g^rer  un  avenir  prospere.  Cette  branche 
de  Tactivité  humaine  est  déjà  secondée 
et  encouragée  par  Texistence  de  six  lycées 
d'Arts  et  Métiers,  dans  lesquels  on  s*ef- 
force  de  donner  aux  jeunes  gens  des 
deux  sexes  une  instruction  professionnelle 
et  artistique.  Le  plus  important  de  ces 
établissements  est,  naturellement,  celui 
de  Rio  de  Janeiro,  frequente  par  plus  de 
deux  mille  élèves,  parmi  lesquels  on 
compte  prés  de  cinq  cents  jeunes  per- 
sonnes.  Le  lycée  de  Recife  vient  en  se- 
cond  lieu,  il  reçoit  cinq  cent  soixante 
disciples. 

La  capitale  de  TEmpire  possède  éga- 
lement  un  Asyle  pour  les  enfants  pauvres 
ou  délaissés,  créé  en  1874  par  M.  le  con- 
seiller   João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira, 
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ou  300  enfants  sont  élevés  jusq^u^à  Tâge 
de  21  ans,  et  reçoivent  une  instruction 
primaire  complete,  en  même  temps  qu'ils 
suivent  des  cours  professionnels,  orga- 
nisés  de  telle  façon,  qu'au  sortir  de 
TAsyle  les  jeunes  gens  sont  à  même  de 
devenir  d'excellents  chefs  d*ateliers. 

Les  écoles  fondées  et  entretenues 
par  TEmpereur,  et  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  sont,  non-seulement  des  écoles 
primaires,  mais  aussi  et  surtout  des  écoles 
professionnelles,  destinées,  Tune  aux  en- 
fants des  serviteurs  de  la  Maison  impe- 
riale,  Tautre ,  aux  fils  des  anciens  es- 
claves  de  la  Couronne,  affranchis  depuis 
un  quart  de  siècle. 

São  Luiz,  capitale  de  la  province  de 
Maranhão,  possède  une  école  profession- 
nelle,  sous  le  nom  de  Collegio  dos  Edu- 
candos;  le  budget  provincial  pourvoit  à 
ses  dépenses ;  on  y  reçoit  environ  1 50 
enfants  de  familles  pauvres,  auxquels  on 
donne,  jusqu'à    Tâge    de    21   ans,   le  lo- 
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gement,  rhabillement,  la  nourriture,  les 
soins  médicaux  et  une  instruction  pri- 
maire  et  professionnelle.  Ce  collège  date 
déjà  de  longues  années,  les  habitants  de 
la  province  en  sont  três  fiers  et  ils  disent, 
avec  vérité,  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'aucun  des  anciens  élèves  de  cet  éta- 
blissement  ait  été  Tobjet  de  poursuites 
pour  crime  ou  délit. 

Les  lígnes  quí  précèdent  suffisent 
largement,  croyons-nous,  pour  établir,  aux 
yeux  de  tout  lecteur  impartial,  aninié  de 
Tesprít  de  justice,  cette  vérité  indéniable 
que  le  Brésil  n'est  en  arrière  d'aucune 
nation  sud-américaine,  en  ce  qui  concerne 
Tenseignement  public,  et  que  sur  bien  des 
points  il  n'a  rien  à  envíer  aux  autres 
peuples. 

Dans  le  cours  du  travail  qui  suit, 
nous  n'avons  pas  dissimule  la  vérité,  lors 
même  qu'elle  pouvait  être  désagréable  à 
nos  compatriotes,  car  la  louange  quand 
même,  loin  de  nous  paraitre  un   acte  de 
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patriotisme,    nous    semble  dans  bien  des 
cas  une  trahison. 

Que  Ton  juge  notre  chère  patrie  ce 
qu^elle  est  réellement,  que  Ton  recon- 
naisse  ses  efforts,  ses  luttes  et  ses  pro- 
grès,  qu'on  lui  rende  partout  la  justice 
qu'elle  mérite,  c'est  notre  voeu  le  plus 
ardent ;  c'est  aussi  le  but  de  ce  travail, 
et  nous  serons  recompense  si  nous  Tat- 
teignons,  au  moins  en  partie. 

1889. 


AVANT-PROPOS 


Parmí  les  nations  néo-latínes  qui  ont 
fondé  des  colonies  dans  les  contrées 
découvertes  à  partir  de  la  fin  du  XV*" 
siècle,  les  Portugais,  si  Ton  considere  la 
faible  étendue  de  leur  territoire  européen, 
sont  peut-être  le  peuple  qui  s'est  montré 
le  plus  actif,  le  plus  persévérant  dans 
ses  entreprises  coloniales. 

11  ne  pouvait  toutefois  abandonner 
les  coutumes  et  les  traditions  de  la  mère- 
patrie,  et,  comme  les  autres  peuples,  il 
modelait  ses  établissements  lointains  sur 
ce  qui  existait   dans    son  pays  d'origine. 

Au  Brésil,  prés  de  deux  siècles  fu- 
rent  consacrés  aux  conquêtes  matérielles, 
et  le  gouvernement  de  la  metrópole  s'en 
remettait   entièrement   au  clergé  séculier 


et  régulier  de  la  tache  d^instruire  les  po- 
pulations  de  ce  nouveau  pays,  soit  en 
convertíssant  les  indigènes,  soit — travail 
plus  ardu,  plus  ingrat,  plus  hérissé  de 
difficultés  et  de  fortes  oppositions  —  de 
maintenir  dans  la  foi,  dans  les  limites  de 
la  morale,  de  la  justice  et  de  rhumanité, 
les  cólons  et  leurs  descendants. 

II  est  incontestable  que  les  jésuites 
furent  les  premiers  éducateurs  de  la  jeu- 
nesse  brésilienne,  ils  furent  aussi  les 
pionniers  de  la  civilisation  dans  notre 
pays,  ou  ils  lancèrent  les  fondements  de 
notre  édifice  social,  les  bases  selon  les- 
quelles    notre    esprit   public    s'est  forme. 

Quelles  que  soient  les  opinions  de 
rhistorien,  quelle  que  puisse  être  Taver- 
sion  de  Técrivain  pour  Tinstruction  cléri- 
cale,  íl  ne  será  jamais  possible,  sans  une 
criante  injustice,  de  se  refuser  à  recon- 
naitre  le  puissant  concours  prêté  par  les 
jésuites  à  Tinstruction  publique  du  Brésil. 

Ce  sont   eux  qui,  les    premiers,  ont 


ouvert  des  écoles  dans  cette  partie  de 
rAmérique  du  Sud,  et  peut-être  dans 
toute  rAmérique  néo-latine. 

Dès  1549,  c'est-à-dire  quinze  ans 
après  la  fondation  de  TOrdre  et  un  an 
avant  son  approbation  par  Paul  III,  nous 
voyons  arriver  au  Brésil  le  P.  Manuel 
da  Nóbrega  avec  cinq  autres  jésuites. 
lis  fondent  aussitôt  un  collège  '  dans  la 
naissante  ville  de  Salvador.  Le  P.  João 
Aspilcueta  Navarro  étudie  avec  succès 
la  langue  tupy  et  est  bientôt  à  même 
de  prêcher  en  cette  langue. 

En  1553,  le  P.  Manuel  da  Nóbrega 
visitait  un  collège  qu'il  avaít  fondé  à 
Sâo  Vicente,  lorsqu'il  apprit  Tarrivée  de 
seize  autres  jésuites  parmi  lesquels  le 
P.  José  de  Anchieta,  en  même  temps 
qu'il  reçut  la  nouvelle  de  Tinstitution 
d'une     province    de     la    Compagnie    de 


(i)  Les  premiers  couvents,  fondés  par  les  ordres  religieu.x,  qui  ou- 
vrirent  des  écoles  pour  les  jeunes  gens  íurent  appclés  coUèges :  les  autres 
conservérent  la  dênomination  de  couvents. 


Jesus,  et  sa  nomínation  comme  provin- 
cial. Son  zele  s'en  accrut  et  il  résolut 
de  transférer  le  collège  de  Sâo  Vicente 
dans  une  localité  de  Tintérieur  du  pays. 
II  choisit  pour  cela  un  point  élevé  entre 
les  rivières  Tamanduatahy  et  Anhanga- 
bahu ;  autour  du  nouvel  établissement  se 
groupèrent  les  cólons,  les  métis,  les  in- 
digèneç  convertis,  et  ainsi  naquit  et  se 
forma  la  ville  actuelle  de  Sâo  Paulo. 

Au  P.  José  de  Anchieta  revient  la 
gloire  d'avoir  été  au  Brésil  le  premier 
professeur  d^enseignement  secondaire,  à 
une  époque  oíi  Tignorance  était  géné- 
rale.  A  peine  arrivé  sur  nos  plages, 
Tenfant  de  Ténériffe»  en  présence  du 
spectacle  merveilleux  de  cette  puissante 
nature,'se  sentit  assez  fort  pour  entre- 
prendre  son  oeuvre  de  civilisateur  plus 
encore  peut-être  que  de  catéchiste.  Une 
sorte  d*instinct  prophétique  lui  faisait 
pressentir  le  role  brillant  reserve  à  cette 
terre  bénie   qu'il  foulait    comme    Tun  de 


ses  premíers  évangélisateurs.  II  savait 
bien  qu'on  ne  confie  pas  la  bonne  se- 
mence  à  une  terre  ingrate  et  stérile, 
mais  à  un  sol  fertile,  destine  à  la  culture 
des  meilleurs  arbres  à  fruits. 

Quand  on  se  represente  le  coiirage 
dont  un  faible  et  inoffensif  fils  de  Loyola 
devait  être  anime,  pour  pénétrer  seul  et 
sans  autres  armes  que  sa  foi  et  une 
croix,  dans  les  immenses  forêts  incon- 
nues  du  Brésil,  on  reste  muet  d'étonne- 
ment  en  présence  d\m  pareil  héroisme, 
et  rhomme  le  moíns  croyant  s'abaisse  et 
s'humilie  devant  de  tels  exemples,  que 
seule  la  religion  de  Jesus  a  pu  inspirer 
et  rendre  possible,  en  donnant  à  ses 
apôtres  la  force  d'âme  et  le  persévérant 
courage  nécessaíres  pour  réussir. 

José  de  Anchieta  n'était  encore  que 
simple  frère  lorsqu'il  accompagna  le  P. 
Manoel  da  Nóbrega  à  Sâo  Vicente,  Sâo 
Paulo  et  Rio  de  Janeiro  pour  obtenir 
des  morubixabas  ou  chefs  indigènes  qu'ils 


cessassent  leurs  hostllités  contre  les  Por- 
tugais,  ce  à  quoi,  après  mille  dangers 
et  des  fatigues  incroyables,  les  deux  jé- 
suites  réussirent  à  Iperoy,  en  1562. 

Quatre  ans  plus  tard,  José  de  An- 
chieta se  rend  de  Rio  de  Janeiro  à  Bahia 
pour  y  recevoir  la  prêtrise.  A  partir  de 
ce  moment,  et  à  Timitation  de  ce  qu'avait 
fait  le  P.  Nóbrega,  Anchieta  fonde  des 
écoles  partout  oú  se  fixent  les  jésuites, 
plaçant  ainsi  à  Tombre  de  Tautel,  sym- 
bole  de  la  foi,  le  foyer  d*oú  sortirait  la 
civilisation. 

D*autres  jésuites  suivent  cet  exem- 
ple, et  voici  comment,  dans  son  style 
simple  et  naif,  le  P.  Simão  de  Vascon- 
cellos  nous  retrace  les  premiers  temps 
de  la  fondation  de  Tétablissement  litté- 
raire  de  Sâo  Vicente: 

((  Pour  mieux  aider  les  Portugais  et 
aussi  pour  mieux  secourir  les  indigènes, 
qui  mouraient  dans  leur  gentilité,  le  P. 
Leonardo    reçut   d'abord   quelques  novi- 


ces,  cholsis  parmi  ceux  qui  savaient  bien 
la  langue  brésilienne  ou  qui  pouvaient 
Tapprendre  facilement.  II  admit  des  pre- 
miers  Pêro  Corrêa  et  Manuel  Chaves, 
hommes  notables,  íixés  au  Brésil  depuis 
bon  nombre  d'années  et  très-grandes  lan- 
gues ' ;  et  bientôt  après,  des  jeunes 
gens,  tant  européens  que  métis.  Parmi 
ceux-cí,  deux  surtout  se  distinguèrent,  ce 
furent  Leonardo  do  Valle  et  Gaspar 
Lourenço.  Le  P.  Leonardo  vivait  avec 
ses  nouveaux  compagnons  dans  une 
grande  observance  et  rigueur  de  vie,  en 
continuelle  pauvreté  et  mortification ;  de 
deux  en  deux  jours  ils  allaient  de  rue 
en  rue  quêter  pour  leur  subsistance,  à 
la  grande  édiíication  du  peuple.  Ils  prê- 
chaient  la  doctrine  dans  les  hameaux  et 
surtout  dans  les  champs,  aux  métis  et 
aux  Indiens ;  pour  aider  à  cette  tache  le 
Fr.  Pêro  Corrêa  mit  en  style  de  la  lan- 


(3)   Mui  grandts  tingwu^  c'est-i-dire,  connaissant  plnsieun  dialectes 
iadigènes.    Langmê  éuit  une  etpèce  de  tynonyme  à' intêffrèíê. 
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gue  naturelle  du  pays  la  somme  de  la 
doctrine  chrétienne,  que  Ton  enseignait 
au  grand  profit  des  ames. 

«  II  n'y  avait  polnt  prés  de  la  mer 
de  populations  indigènes  (principal  objec- 
tif  de  la  mission),  et  il  n*était  point  con- 
venable  d'abandonner  les  Portugais :  le 
P.  Leonardo  découvrit  un  moyen  ingénieux 
d'exercer  sa  charité:  avec  un  des  plus 
robustes  frères,  bo7ine  lanoue,  il  se  mit 
en  route,  à  travers  ces  âpres  montagnes, 
plus  impraticables  alors  qu*aujourd'hui, 
pour  les  villages  des  gentils  qui  habitaient 
au  sein  des  forêts  vierges ;  il  obtint  par 
son  autorité,  et  aidé  de  la  langue  elo- 
quente de  son  compagnon,  qu'ils  lui  con- 
fiassent  leurs  petits  enfants,  car  il  voulait 
les  amener  vers  le  littoral  et  les  élever 
au  milieu  des  Portugais  en  leur  ensei- 
gnant  les  choses  de  la  foi,  après  les 
avoir  regeneres  par  Teau  du  baptême. 
Cétait  une  tache  bien  difficile  qu*entre- 
prenait  là  le  R.  Père,  car,  pour  ces  gens, 


leiír  retirer  leurs  enfants,  est  la  même  chose 
que  de  leur  arracher  le  cceur  ;  mais  cela 
entrait  sans  doute  dans  les  vues  de  Dieu, 
íls  les  lui  remirent,  et  le  Père  les  amena 
en  grand  nombre,  comme  des  petits  mou- 
tons,  à  la  maison  de  São  Vicente,  ou, 
avec  les  métis  de  la  localité  et  quelques 
orphelins  vénus  de  Portugal,  il  forma  un 
séminaire,  ou  les  nôtres  leur  enseignaient 
à  parler  portugais,  à  lire,  à  écrire.  puis 
le  latin  à  quelques  uns  des  plus  habiles ; 
et  par  dessus  tout  cela  les  bonnes  moeurs 
et  la  doctrine  chrétienne.  » 

11  ressort  de  ce  récit  de  Simão  de 
Vasconcellos  que  la  première  école  du 
Brésil  fut  ainsi  établie. 

II  y  avait  déjà,  il  est  vrai,  un  collège 
de  jésuites  à  São  Salvador  da  Bahia,  mais 
rien  ne  prouve  que  Tenseignement  élé- 
mentaire  y  ait  été  donné  dès  Torigine. 
Cest  donc  certainement  Técole  de  São 
Vicente  qui  fut  le  berceau  de  Tinstruction 
primaire  au  Brésil,    et    la    gloife    de    sa 
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fondation  appartient  incontestablement  au 
P.  Leonardo  Nunes. 

Les  établissements  des  jésuites  ne 
présentaient  peut-être  pas  la  grande  ré- 
gularité,  runiformité  rigoureuse  que  les 
programmes  officiels  parviennent  plus  ou 
moíns  à  établír,  mais  au  XVf  et  au 
XVIP  siècles  rien  n'était  régulier,  métho- 
díque,  et  il  n*est  pas  étonnant  que  Tins- 
truction  publique  n'ait  pas  été  unifor- 
mément  dirigée  et  org^nisée. 

Aujourd'hui  même,  en  ce  qui  touche 
à  Tinstruction  primaire  et  secondaire,  nos 
programmes  officiels  n'ont  d'autorité  que 
dans  la  capitale  et  son  district,  chaque 
province  légifère  et  règlemente  en  ce  sens 
comme  il  lui  convient,  et  au  lieu  de  Tho- 
mogénéité  si  nécessaire  à  un  peuple,  c'est 
Ia  diversité  qui  nous  régit.  Est-ce  bien 
là  le  moyen  de  former  une  nation  ho- 
mogène  ? 

II  faut  arriver  jusqu'au  commence- 
ment  du  XVIII*  siècle  pour  rencontrer  des 
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traces  de  Tintervention  officielle  dans  les 
études  dirigées  par  les  jésuites.  Cest 
aussi  vers  la  même  époque  que  se  mon- 
tre  la  main  des  municipalités.  Cette  nou- 
velle  intervention  ne  fit  que  se  dévelop- 
per,  jusque  dans  le  premier  quart  du 
siècle  actuei.  EUe  a  depuis  perdu  en 
étendue  et  en  action  toute  Tinfluence  que 
s'est  attribuée  peu  à  peu  le  pouvoir 
central. 

Cela  était  três  sensible  surtout  à  Rio 
de  Janeiro,  ou  la  municipalité  intervenait 
largement  dans  les  aííaires  relatíves  à 
Tenseignement,  tandis  qu'aujourd'hui  elle 
se  trouve  à  peu  prés  écartée  de  cette 
branche  du  service  public  comme  de 
plusieurs  autres. 

Si  nous  feuilletons  les  pages  de  no- 
tre  histoire  nationale,  nous  trouvons  peu 
de  choses  à  cet  égard,  et,  dans  ce  qui  a 
été  publié  au  sujet  de  notre  enseigne- 
ment  public,  il  n*y  a  que  des  traces  peu 
indiquées    de    Tintervention     municipale» 
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dont  rexistence  ne  peut,néanmoins  être 
révoquée  en  dou  te,  car  elle  s'exerçait 
d'une  manière  três  efficace.  Toutefois, 
par  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux  et  qui  embrassent  environ  deux 
siècles,  on  reconnait,  pour  Rio  de  Janeiro, 
la  réalíté  de  cette  intervention,  et  les 
services  rendus  par  le  Sénat  de  la  cham- 
bre municipale,  soit  dès  les  temps  colo- 
niaux,  soit  du  temps  du  règne  de  D. 
João  VI,  au  Brésil,  du  temps  de  D.  Pe- 
dro I  ou  à  Tépoque  de  la  régence. 

Nous  voyons  pourtant,  en  1722,  les 
Officiers  de  la  Chambre  de  cette  ville  se 
plaindre  au  roi  que  les  PP.  Bénédictins 
ont  transfere  leurs  cours  d*enseignement 
dans  la  ville  d*01inda,  et  qu'ils  n'admet- 
tent  pas  sans  dot  les  jeunes  gens  de  la 
capitainerie  de  Rio  de  Janeiro.  ' 


(i)  Dom  Joam  por  Graça  de  Deo<(  Rev  de  Portugal  e  dos  AI- 
earves  daquem  e  dalém  mar  em  Africa,  Senhor  de  Guiné.  etc.  Fasso  sa- 
ber a  vos  Ayres  de  Saldanha  e  Albuquerque,  Governador  e  Capitam 
General  da  Capitania  do  Rio  de  Janeiro,  que  os  officiaes  da  Camera  dessa 
Cid.ide  me  fizerilo  presente  em  Carta  de  vinte  e  quatro  de  Setembro  do 
anno  passado  que  o  Geral  dos  Religiozos  de  Sam  Bento  ordenara  ao 
Provincial  da  mesma  Ordem  da  Província  do  Brazil  tirasse  no  mosteiro 
dessa  Cidade,  alias  dessa  dita  Cidade,  os  Estudos  de  Philosophia  e  Theo- 


13 


Vers  1730,  on  donnait  aux  institu- 
teurs  et  aux  professeurs  le  titre  de  minis- 
tros de  lettras,  et  ils  étaíent  consultes  et 
appelés  avec  les  plushautes  autorités  dans 
les  cas  importants,  pour  donner  leur 
avis.  En  1735,  plusieurs  documents  font 
mentíon  d'un  capitaine  cies  étudiunts  que 
son  état  de  santé  empechait  de  conti- 
nuer  ses  fonctions.  ' 


log  a  speculativa,  e  os  mandasse  para  a  Cidade  de  Olinda,  declarando- 
lhe  tambc^  que  nAo  aceitace  para  Monges  os  filhos  nascidos  nessa  Capi- 
tania, s-n&o  com  a  claa<«ula  de  que  seus  Paes  coiitribuhfto  com  um  ao- 
nativo  tXo  numenizo  oue  chega  a  ser  um  bom  dote  de  hua  Freira,  e 
que  o  Jupto  Clamor  oestes  dous  ex:esNOs  os  obrigara  a  queixarem-se 
deste  seu  procedimento,  para  que  eu  os  proveja  de  remédio  qual  pede 
esta  matéria.  Me  pareceo  ordenar-vos  informeis  com  vosso  paresser  neste 
rartírtilar,  hott vindo  sobre  elle  o  Prelado  destes  Religiozos  rara  que  eu 
contoda  a  notícia  possa  mandar  dar  neste  particular  a  proviciencia  con- 
veniente. £1  Rey  Nosso  Senhor  o  mandou  por  Jonm  Telles  da  Silva,  e 
António  Rodrigues  da  Costa,  Conselheiros  ao  seu  Conselho  Ultramarino, 
e  se  passou  por  duas  vias.  Alanoel  Gomes  da  Silva  a  fez  em  Lisboa 
cccidental  a  vinte  e    hum  de  Mayo  de  mil  e  sete  centos  e  vinte  e    dous. 

0  Secretario  André  Lopes  de  Lavre,  a  fez  escrever.  Joam  Telles  da 
Silva,  António  Roirigues  da  Cosia.  Por  despaixo  do  Conselho  Ultrama- 
rino de  vinte  e  hum  de  Mayo  de  mil  sete  centos  e  vinte  dous. 

1  Carta    do   Governador  desta    Cidade   a    resfteito  da   nomeação   de 

Capitam  da  Companhia  dos  Estudantes. 

Porquanto  tenho  noticia  que  o  Capitam  da  Companhia  de  Infan> 
taria  da  Ordenança  dos  Estudantes  d'e.sta  Cidade  se  acha  paralytico, 
sem  esperança  de  milhorar;  Vossas  Mercês  na  forma  da  ordem  de  Sua 
Magestade.  ae  que  remetto  a  copia  induza,  examinarão  a  sua  incapaci- 
dade, justificando-a  com  documentos  authenticos  pelo  Escrivam  d'essa 
Camera,  como  na  mesma  ordem  se  declara;  e  com  os  ditos  documentos 
me  proporão  trez  pessoas  que  seiAo  nobres,  e  fixamente  existentes  n'esta 
Cidade,  capazes  de  exercer  o  dito  posto,  e  que  nflo  tenhAo  privillegio  que 
ospossa  excuzar,  tu^o  na  forma  das  ordens  do  Mesmo  Senhor.  Dens 
Guarde  a  Vo&sas  Mercês.  Rio  de  Janeyro,  o  primeiro  de  Julho  de  mil 
setecentos  «trinta  ccinco  annos.  —Josi  da  Silva  Paes.  —  Senhor  Doutor 
Juiz  de  Foia  e  Oificiaes  da  Camera. 
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Quelle  charge  était  celle-là?  Cest 
ce  que  n'expliquent  point  les  actes  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Nous  y  voyons 
que  José  da  Costa  Freire  ne  pouvait  plus 
exercer  son  emploi  de  capitaine  des  étu- 
díants,  comme  cela  resulte  d*un  certificat 
du  médecin. 

S*agit-il  d'un  capitaine  de  la  com- 
pagnie  d*infanterie  d'ordonnance  des  Etu- 
diants  de  Rio  de  Janeiro,  comme  cela 
semble  résulter  de  Tun  des  documents  ? 
Cela  nous  porterait  à  croire  qu'il  s'agi- 
rait  dans  ce  cas  d'étudiants  externes  du 
coUège  des  jésuites,  enrégimentés  pour 
les  cas  urgents ;  il  n'est  pas  croyable 
qu*il  s'agisse  de  soldats  admis  dans  les 
écoles,  puisque  la  metrópole  même  ne 
faisait  donner  aucune  instruction  aux 
soldats,  à  plus  forte  raison  ne  Teut-elle 
point  fait  pour  les  colonies.  Notre  hypo- 
thèse  est  d'autant  plus  admissible  qu'il 
ressort  des  mêmes  documents  que  pour 
remplacer  le  capitaine  malade,  on  recom- 
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mande  que  le  choix  soit  fait  parmi  les  per- 
sonnes  nobles,  fixées  à  Rio  de  Janeiro,  ca- 
pables  de  remplir  la  place  et  n'ayantaucun 
privilège  qui  puissent  les  en  exempter. 
Et  dans  la  proposition  faite  par  le  Sénat 
de  la  Chambre  au  Gouverneur,  on  pre- 
sente :  António  de  Proença  Coutinho,  fils 
du  colonel  Bernardo  Soares  de  Proença ; 
António  de  Vargas  Pizarro,  fils  de  José 
de  Vargas  Pizarro ;  et  Luiz  Gago  Ma- 
chado, fils  d' António  Pacheco  Barreto, 
taus  citoyefis  de  noblesse  distinguée  ét  ayant 
la  capacite  nécessaire.  *  António  de  Proença 
Coutinho  ayant  refusé,  on  nomma  Antó- 
nio de  Vargas.  Mais  les  étudiants  dos 
Pateos  do  Collegio  réclamèrent  contre  cette 


>  Resposta  da  Camera. 

Remettendo  a  Vossa  Senhoria  o  documento  da  incapacidade  de 
José  da  Costa  Freire,  Capitam  dos  Estudantes,  para  exercitar  este  posto, 
para  o  qual,  conforme  o  avizo  de  Vossa  Senhoria,  propomos  a  António  de 
Proença  Coutinho,  filho  do  Coronel  Bernardo  Soares  de  Proença,  An- 
tónio àe  Vargas  Pissarro,  filho  de  José  de  Vargas  Pissarro,  Luiz  Gago 
Maxado,  filho  de  António  Pacheco  Barreto,  todos  Cidadaons,  e  da  lío' 
breza  distinta  d 'esta  Cidade,  e  compocibilidade.  Vossa  Senhoria  dcter- 
minaxá  o  que  íbr  servido.  Deos  guarde  a  Vossa  Senhoria  muitos  annos. 
Rio  de  Janeyro,  em  Camera,  a  seis  de  Julho  de  mil  setecentos  etrinta 
eciaco.  José  de  Vargas  Pissarro,  Escrivam  do  Senado  da  Camera  aes- 
crpry.  &:nhor  Governador  José  da  Silva  Paes.  —  Matkeus  Franco  Pe- 
reira, —  Francisca  Vieeas  Leitão  e  Souz%.  —  Seàastiam  Grvgel  do 
AmareU.  —  Amara  dos  Reys  Tiòáa. 
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nornination,alléguant  que  Tindividu  nommé 
n'avait  pas  été  Ettidiant  des  études  géné- 
rales  du  même  collège  ',  ce  qui  prouve 
qu'ils  étaient  en  âge  de  délibérer,  et 
vient  par  suite  confirmer  notre  opinion. 
La  réclamation  fut  admise  et  Ton  nom- 
ma  Felippe  Soares  Louzada  de  Castro, 
étudiant  de  ces  Pateos^  gradue  en  philo- 
sophie,  fils  et  neveu  de  citoyens  de  no- 
blesse  reconnue.  ' 

II  est  hors  de  doute  que  cette  charge 


'     Carta  que  escreveo  o  Governador  (festa  Cidade  a  Catnera. 

Os  Estudantes  dos  Pateos  do  CoUegio  d'esta  Cidade  mefazem  a  re- 
presentação induza,  e  como  primeiro  nomeado  António  de  Pruença  Cou- 
tinho se  escusou  com  as  razoens  de  impedido,  reformarão  Vossas  Mercês 
a  proposta  que  tomo  a  remetter,  attenaendo  as  razoens  que  os  buppli- 
cantes  ailesAo.  Deos  Guarde  a  Vossas  Mercês.  Rio  de  Janeyro,  vinte 
trez  de  Julno  de  mil  setecentos  etrinta  ecinco.  — José  da  SUxhm.  Paes.  — 
Senhor  Doutor  Juiz  de  Fora,  e  Officiaes  da  Camera. 

*  Resista  da  Camera. 

Visto  escuzarse  por  impedido  António  de  Proença  Coutinho,  que  foi 
nomeado  em  primeiro  lugar,  para  Capitam  dos  Estudantes,  e  esposta  a 
duvida  a  que  recorrem  os  Estudantes  dos  Pateos  do  CoUegio  de  iiAo  ter 
sido  o  segundo  nomeado  Estudante  dos  Estudos  geraes  do  mesmo  col- 
legio,  nomeamos  a  Felippe  Soares  Louzada  de  Castro,  que  foi  estudante 
d'aquelles  Pateos,  graduado  em  Filosophia,  filho,  e  neto  de  Cidadoens  com 
reconhecida  nobreza ;  circumstancias  que  n&o  sAo  fáceis  descobrir  em 
outros,  sendo  preciso,  conforme  as  Provisoens  Kc^es,  e  recomniendaçAo 
da  primeira  de  Vossa  Senhoria.  Deos  Guarde  a  Vossa  Senhoria  muitos 
annos,  Rio  de  Janeyro,  em  Camera,  a  27  de  Julho  de  1735.  losé  de 
Vargas  Pissarro,  Escrivam  do  Senado  da  C'%mera  a  escrevy.  Senhor  Go- 
vernador José  da  Silva  Paes.  —  Matheus  Franco  Pereira.  —  Francisco 
Vargas  Leitão  e  Souza.  —  Euzebio  Aives  Ribeiro.  —  Sebastiam  Grugel 
do  Amaral.  — Amaro  dos  Reys  Tibáo. 

(Archivo  da  Ili.^^  Camará  Municiai  do  Rio  de  Janfiro.  Traslado 
do   Liz'r0  co^'ad.r,  jjjO' 1753.) 
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avait  une  haute  importance  entre  les  éco- 
liers,  car  la  démission  de  celui  qui  Texer- 
çait  et  la  nomination  de  son  successeur  sont 
entourées  de  toutes  les  formalités  offi- 
cíelles,  ou  interviennent  X^juge  du  dehors  \ 
la  chambre  municipale,  et  le  gouverneur, 
ainsi  qu'il  resulte  des  documents  déposés 
aux  archives  de  Rio  de  Janeiro.  On  re- 
connait  aussi  que  ce  grade  de  capitaine 
ne  pouvait  être  confere  qu'à  un  individu 
ayant  suivi  les  mêmes  cours  que  les  étu- 
diants  qu'il  allait  commander,  car  s'il  en 
eut  été  autrement  les  étudiants  n'eussent 
pas  reclame  contre  la  nomination  d' An- 
tónio de  Vargas  et  leur  réclamation  n'eut 
point  été  accueillie.  Ce  qui  parait  certain 
c*est  que  les  élèves  externes  ou  séculiers 
du  collège  des  jésuites  étaient  soumis, 
sino  Tl  à  un  service  tout-à-fait  militaire,  au 
moins  à  des  devoirs  égaux  à  ceux  d'une 
milice. 


1  C'est-à-dÍFe  le  magistral  envoyé  par  le  souverain,  par  opposition 
u  iuge  ou  magistrat  rhoisi  entre  les  concitoyens  d'une  local  te,  tel  est 
asens  du  tenne  yuts  de  Fora. 
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Cette  organisatíon  se  montre  en  1710, 
lorsque  après  la  fuite  du  gouverneur,  ce 
sont  les  étudiants  armes  qui  résistent 
avec  succès  à  Duclerc  et  aux  mille 
hommès  qu'il  commandait. 

Puís  en  1 7 1 1,  les  mêmes  étudiants  com- 
mandés  par  Bento  de  Amaral  Grugel  font 
valeureusement   face   à    Duguay  Trouin. 

Serait-ce  là  le  berceau  de  notre  école 
militaire  ?  On  ne  peut  pas  le  supposer^ 
car  à  cette  époque  la  metrópole  ne  cher- 
chait  qu'à  aíTaiblir  sa  colonie  et  non  à  lui 
donner  des  institutions  mílitaires. 

Jusque  là  les  écoles  de  toute  nature 
sont  sous  la  direction  des  jésuites  ou  de 
leurs  disciples,  avec  intervention  plus 
ou  moins  marquée  des  municipalités ;  le 
gouvernement  central  ne  règlemente  rien. 
II  s'occupe  tout  particulièrement  de  s'as- 
surer  la  possession  et  la  domination  de 
tout  le  pays  compris  entre  TAmazone  et 
la  Plata,   jusqu'aux   versants  des  Andes. 

Après   la  suppression  de  TOrdre,  le 
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comte  d'Oeyras,  marquis  de  Pombal, 
s'occupa  de  Tinstnictíon  publique,  et 
chercha  à  la  £ure  pénétrer  partout. 

Ce  grand  homme  voulait  organiser 
une  instruction  primaire  dans  la  metró- 
pole et  dans  les  colonies;  cette  partíe 
de  Téducation  publique  était  si  négligée 
que,  même  en  Portugal,  de  vastes  dis- 
trícts  ne  possédaient  pas  un  seul  insti- 
tuteur   pour   Tenseignement  élémentaire. 

La  bonne  volonté  du  marquis  de 
Pombal,  qui  vensut  de  briser  le  plus  fort, 
le  plus  puissant  instrument  d'éducation, 
ne  put  surmoncer  Tobstacle  que  lui  offirit 
Tabsence  d'un  élément  indispensable  à  la 
réalisation  de  ses  vastes  desseins  ;  il 
n'existait  point  —  ni  en  Portugal  ni  dans 
ses  domaines-un  asssez  grand  nombre 
de  personnes  séculières  aptes  à  Tensei- 
gnement  primaire  et  souvent  même  il  n'y 
en  avait  pas  pour  Tenseignement  élémen- 
taire. 

A   côté   de  cette  obscurité  générale, 
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si  dif?icile  à  dissiper,  brillait  néanmoins 
un  foyer  lumineux  —  TUniversité  de 
Coimbre  —  oú  renseignement  supérieur 
pouvait  rivaliser  avec  celui  des  autres 
universités  d*Europe. 

Cest  de  Coimbre  que  sont  sortis  ces 
hommes  instruits,  savants,  érudits,  dont 
le  Brésil  s'enorgiieillit  encore  aujourd^hui, 
et  parmi  lesquels  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  de  citer :  les  naturalistes  Ale- 
xandre Rodrigues  Ferreira,  António  da 
Silva  Pontes,  José  Mariano  da  Conceição 
Velloso ,  Vicente  Coelho  de  Seabra , 
Leandro  do  Sacramento  et  Manuel  de  Ar- 
ruda Camará;  —  un  évêque  de  Coimbre, 
dom  Francisco  de  Lemos  de  Faria  Pe- 
reira Coutinho,  comte  d'Arganil,  qui  fut 
recteur-réformateur  de  TUniversité :  — des 
hommes  éminents  tels  que :  José  Boni- 
fácio de  Andrada  e  Silva,  Diogo  António 
Feijó  et  d^autres  ;  —  le  minéralogiste  Ma- 
noel Ferreira  da  Camará ;  —  des  écrivains, 
des  poetes,  des  orateurs,  comme  António 
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Pereira  de  Souza  Caldas,  José  Basílio  da 
Gama,  José  de  Santa  Rita  Durão,  Cláudio 
Manoel  da  Costa  et  beaucoup  d^autres; 
—  les  économistes  José  da  Silva  Lisboa, 
vicomte  de  Cayrú  et  dom  José  Joaquim 
da  Cunha  de  Azeredo  Coutinho,  évêque 
d'Elvas. 

Cette  plêiade  de  Brésiliens  remar- 
quables  ne  fut  pas  sans  influence  sur 
Tavenir  de  Tinstruction  publique  au  Brésil, 
soit  par  ses  conseils,  soit  par  la  puissance 
de  son  exemple,  encore  vivant  et  écouté. 

Tant  que  les  Peres  de  la  Compagnie 
de  Jesus  résidèrent  au  Brésil,  ils  y  main- 
tinrent  de  nombreuses  écoles  dirigées  par 
des  professeurs  vraiment  habiles.  Après 
leur  expulsion,  les  autres  ordres  religieux 
cherchèrent  à  continuer  cette  oeuvre  d'en- 
seignement  public,  mais  ils  restèrent  fort 
au-dessous  de  leurs  prédécesseurs.  II  se- 
rait  injuste  néanmoins  de  ne  point  rap- 
peller  les  efforts  des  couvents  des  Carmes, 
de  Saint-Antoine  et  de  Saint-Benoit 
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Quant  à  l'instructíon  primaire  donnée 
au  peuple»  aux  frais  du  gouvernement 
colonial,  elle  resta  au-dessous  de  tout  ce 
que  Ton  peut  imaginer  de  moindre.  Les 
études  secondaíres  ne  pouvaient  être  suí- 
vies  que  dans  les  séminaires  épiscopaux, 
et  dans  un  petit  nombre  de  séminaires 
civils,  ou  Ton  enseignait  rarithmétique, 
Talgèbre,  la  géometrie,  le  latin,  le  grec. 
la  rhétorique  et  un  peu  de  philosophie, 
Pour  apprendre  davantage,  il  fallait  tra- 
verser  TOcéan  et  aller  à  Cõimbre. 

Cest  ainsi  que  beaucoup  de  Brési- 
liens,  fixes  en  Portugal,  arrivèrent  à  de 
hauts  emplois  et  que  Tun  deux  fut  mi- 
nistre. 

Au  XVIIP  siècle,  il  y  eut  en  Por- 
tugal  une  tendance  générale  à  fonder  des 
sociétés  littéraires,  et — naturellement — ce 
goQt  se  propagea  jusqu'au  Brésil.  Une  So- 
ciété  philosophique  s*organisa  à  Rio  de 
Janeiro,  avec  le  consentement  du  marquis 
de  Lavradio ;    mais,   peu  après,  le  comte 
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de  Resende  interdit  les  réunions,  fit  arrêter 
et  juger  ceux    qui  les  fréquentaíent. 

Les  archives  de  la  chambre  muni- 
cipale  de  Rio  de  Janeiro  possèdent  les 
Lettres-patentes  (Alvarás)  dont  nous  repro- 
duisons  le  texte,  par  lesquelles  on  réor- 
ganise  les  études  .de  latin,  de  grec,  d'hé- 
breu  et  de  Tart  de  la  rhétorique.  Ce 
document  suffit  à  lui  seul  pour  prouver 
que  ces  matières  étaient  enseignées  dans 
la  capitale  de  la  vaste  colonie  portugaise, 
et  même  avec  un  certain  développement, 
dès  le  commencement  du  XVIII*  siècle. 
Cétait  la  suite  de  la  sécularisation  de 
Fenseígnement  par  le  marquis  de  Pombal. 
On  y  sent  la  main  du  ministre  qui  Tannée 
d*avant  avait  expulse  les  Jésuites,  et  de- 
vsyt  Tannée  suivante  confisquer  leurs 
biens.  Toutes  les  accusations  portées 
contre  Tillustre  Compagnie  se  trouvent 
reproduites,  répétées,  resassées,  dans  ce 
document  officiel,  qui  sent  la  haine  plus 
que    la  justice,   et  qui  trouve  moyen  de 
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faire  un  objet  de  blâme  des  choses  qui, 
à  certains  points  de  vue,  méritaient  et 
mériteraient  encore  d*être  approuvées.  Ce 
sont  les  Jésuites  qui  ont  fait  Téducation 
des  générations  du  XVIII*  siècle,  et  Ton 
sait  quelle  plêiade  d'hommes  remarquables 
en  tout  genre  sont  sortis  de  leurs  mains. 
Mais,  eux,  qu'y  ont-ils  gagné  ? 

Lettres-patentes  par  lesquelles  Sa  Ma- 
jesté  juge  nécessaire  de  relever  les  Etudès 
des  langues  latine^  grecque  et  hébraíque  et 
de  rart  de  la  Rhétorique  de  la  ruine  à 
laquelle  elles  étaient  réduites,  et  de  leur 
restituer  cet  ancien  lustre  qui  a  rendu  les 
Portugais  si  connus  dans  la  republique  des 
Lettres. 

Moi,  Le  Roi,  Fais  savoir  à  tous  ceux 
qui  ces  presentes  Lettres-patentes  verront, 
que,  prenant  en  considération  que  de  Ia 
culture  des  sciences  dépend  la  felicite  des 
Monarchies,  que  c*est  par  leur  moyen 
que  se  conservent  la  Religion  et  la  Jus- 
tice   dans   leur  pureté  et  égalité,  et  que 
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pour   cette  raison,  les  dites  sciences  ont 

toujours  été  le  plus  digne  objet  des  soins 

des    Seigneurs  Róis,  mes  Prédécesseurs, 

qui,  par  leurs  Royales  Mesures,  ont  établi 

et   encouragé   les    Etudes  Publiques,  en 

promulguant  les  Lois    les   plus  justes  et 

les  mieux  appropriés  pour  que  les  vassaux 

de  ma  Couronne  puissent,  à  Tabri  de  ces 

Lois,    faire   les    plus   grands  progrès  au 

bénéfice    de    TEglise    et    de  la    Patrte  ; 

prenant  aussi  en  considération  que  Tétude 

des    Lettres    humaines    est   la    base    de 

toutes  les  Sciences,  et  qu'on  les  voit  dans 

ces  Royaumes  extraordinairement  déchues 

de   la    splendeur   oú    elles  se  trouvaient 

lorsque    les    écoles    furent    confiées    aux 

Religieux    Jésuites,    par    la    raison    que 

ceux-ci,   avec   leur    Méthode    obscure  et 

fastidieuse,  introduite  dans  les  Ecoles  de 

ces    Royaumes  et  dans  leurs  Domaines, 

et   plus   encore   par   Tinflexible   tenacité 

avec    laquelle  ils  ont  toujours  cherché  à 

la   soutenír  contre  Tévidence  des  solides 
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vérités  qui  leur  montraient  les  défauts 
et  les  préjudices  de  Tusage  de  leur  Mé- 
thode,  par  laquelle  les  Etudiants,  après 
avoir  été  conduits  par  eux  pendant  le 
long  espace  de  huit,  neuf  ans  et  plus, 
se  trouvaíent,  à  la  fin  de  taiit  d'années, 
encore  engagés  dans  les  minuties  de  la 
Grammaire  et  prives  des  véritables  no- 
tíons  des  langues  Latine  et  Grecque, 
qu^ils  auraient  pu  parler  et  écrire  sans 
une  aussi  grande  perte  de  temps,  avec 
la  même  facilite  et  pureté  qu'elles  de- 
venaient  familières  aux  autres  Nations 
de  TEurope,  qui  ont  aboli  cette  perni- 
cieuse  Méthode,  en  devenant  ainsi  les 
dits  Religieux  la  cause  de  la  presque 
entíère  décadence  des  deux  dites  Langues, 
sans  vouloir  jamais  ceder  à  la  force  de 
Texemple  des  plus  grands  hommes  de 
toutes  les  Nations  civilisées,  ni  au  fervent 
et  louable  zele  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes  de  remarquable  érudition,  qui  libres 
des  préoccupations  au  moyen   desquelles 
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les  dits  Religieux  cherchaient  à  halluciner 
mes  Vassaux,  en  les  éloignant,  de  la  ma- 
nière  susdite,  du  progrès  dans  leurs 
études,  parce  qu*en  les  élevant  ainsi  et 
en  les  conservant  dans  Tignorance,  ils  les 
maintenaient  en  subordinatíon  et  dépen- 
dance,  aiasi  injustes  que  pernicieuses,  de 
sorte  que  Ton  réclamait  hautement  dans 
ces  Royaumes  contre  la  méthode,  contre 
le  mauvais  goíit,  et  contre  la  mine  des 
études ;  ce  qui  est  démontré  par  le  grand 
nombre  de  bons  latinistes  et  de  bons 
rhétoriciens,  qui,  avant  la  dite  méthode, 
avaient  fleuri  en  Portugal  jusqu'au  temps 
ou  les  études  furent  arrachées  des  mains 
de  Diogo  de  Teive  et  d'autres  maitres 
également  savants  et  érudits ;  Comme  Je 
désire  non  seulement  restaurer  ces  mêmes 
Études,  pour  qu'elles  ne  tombent  pas  dans 
une  mine  totale,  comme  cela  était  sur 
le  point  d'arriver,  mais  aussi  leur  resti- 
tuer  cet  ancien  lustre  qui  avait  rendu  les 
Portugais  si  connus  dans  la   Republique 
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des  Lettres,  avant  que  les  dits  religieux 
s'intromissent  à  enseigner,  dans  un  but 
sinistre,  et  avec  un  déplorable  succès, 
dont  les  résultats  furent  prévus  et  an- 
noncés  par  la  désapprobation  des  hommes 
les  plus  doctes  et  les  plus  prudents  en 
ces  utiles  matières,  des  hommes  qui  ont 
honoré  le  seizième  et  le  dix-septième 
siècle,  compris  et  prédit  dès  lors,  par  les 
erreurs  de  la  Méthode,  quelle  serait  dans 
Tavenir  la  ruine  nécessaire  d^aussi  indis- 
pensables  études  ;  comme  Tont  fait,  par 
exemple,  le  Corps  de  TUniversité  de 
Coimbre,  qui,  par  le  mérite  de  ses  pro- 
fesseurs,  s'est  toujours  montré  digne  de 
Tattention  royale,  s'opposant  à  la  remise 
du  Collège  des  Arts,  laquelle  avait  été 
ordonnée  aux  dits  religieux  en  mil  cinq 
cent  cinquante  cinq,  Le  Congrès  des 
Cortês,  que  le  Seigneur  Roi  Dom  Sébas- 
tien  avait  convoque  en  Tan  mil  cinq  cent 
soixante  deux,  se  fit  Técho  des  requêtes 
des    peuples   contre   les   acquisitions   de 
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biens  tempereis,  et  contre  les  Etudes  des 
Religieux;  la  Noblesse  et  le  peuple  de 
la  ville  de  Porto,  dans  une  réunion  ténue 
le  vingt  deux  Novembre  mil  six  cent 
trente,  contre  les  Ecoles  que  cette  même 
année  les  mêmes  Religieux  ouvrirent  dans 
la  dite  ville,  imposèrent  des  peines  graves 
à  ceux  qui  iraient  y  étudier  ou  à  ceux 
qui  y  enverraient  leurs  enfants;  Et, 
attendu  enfin  que,  lors  même  que  les 
Méthodes  des  susdits  Reliofieux  seraient 
autres  qu^elles  ne  sont,  on  ne  devrait  en 
aucune  manière  leur  confier  Tenseigne- 
ment  et  Téducation  des  enfants  et  des 
jeunes  gens,  après  qu'une  malheureuse 
expérience  a  montré  par  des  faits  décisifs, 
qui  excluent  toute  tergiversation  et  toute 
interprétation,  que  la  Doctrine  enseignée 
par  ces  mêmes  Religieux  aux  Eleves  de 
leurs  Classes  et  Ecoles  est  sinistrement 
agencée  pour  la  ruine,  non  seulement  des 
Arts,  des  Sciences,  mais  aussi  de  la  Mo- 
narchie  elle-même  et  de  la  Religion,  que 
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dans  mes  Royaumes  et  Domaínes  je  dois 
soutenír  de  ma  Royale  et  indéfectible 
protection :  Je  juge  convenable  de  priver 
entíèrement  et  absolument  ces  mêmes 
Religieux  dans  tous  mes  Royaumes  et 
Domaines  de  TEnseignement  dont  je  les 
ai  íait  suspendre,  aíin  que,  du  jour  de  la 
publication  des  presentes  et  dorénavant, 
Von  ait  à  considérer,  comme  effective- 
ment  je  les  considere,  éteintes  et  suppri- 
mées  toutes  les  Classes  et  Ecoles  qui 
leur  ont  été  confiées  et  dont  les  effets  ont 
été  si  pernicieux  et  si  funestes,  dans  le 
but  supposé  de  Tinstruction  et  de  Tédu- 
cation  de  mes  fidèles  vassaux:  J'abolis 
jusqu*à  la  méftioire  des  dites  classes  et 
écoles,  comme  si  elles  n*avaient  jamais 
existe  dans  mes  Royaumes  et  Domaines, 
oú  elles  ont  cause  tant  d*énormes  pré» 
judices  et  tant  de  scandales.  Et  pour 
que  mes  vassaux,  au  moyen  d'une  bonne 
méthode  bien  réglée,  puissent  aussi  fad- 
lement  que  les  autres  Nations  civilisées, 
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cueillir  de  leur  application  ces  fruits  utiles 
et  abondants  que  le  manque  de  direction 
leur  rendait  jusqu'à  présent  ou  impos- 
sibles  ou  si  dífficiles  que  cela  revenait 
presque  au  même,  je  trouve  convenable 
de  la  même  manière  ordonner,  comme 
par  les  presentes  j'ordonne,  que,  dans 
Tenseignement  des  Classes  et  dans  TEtude 
des  lettres  humaines,  il  y  ait  une  reforme 
générale,  selon  laquelle  on  reviendra  à 
la  Méthode  ancienne,  réduite  à  ses  termes 
les  plus  simples,  les  plus  clairs  et  d'une 
plus  grande  facilite,  comme  cela  se  pra- 
tique actuellement  chez  les  Nations  po- 
licées  de  TEurope,  me  conformant  dans 
cette  détermination  à  Tavis  des  hommes 
les  plus  doctes  et  les  plus  instruits  en 
ce  genre  d'éruditíon.  La  dite  reforme 
s'effectuera  non  seulement  dans  ces  Royau- 
meSy  mais  aussi  dans  tous  leurs  Domaines, 
à  rinstar  de  ce  que  j'ai  ordonné  pour 
ma  capitale,  la  ville  de  Lisbonne,  en  tout 
9c  qui   será  applicable  aux  localités  oú 
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se  feront  les  nouveaux  établissements, 
selon  les  règlements  et  déterminations 
qui  suivent: 

DU    DIRECTEUR   DES   ÉTUDES 

Primo.  II  y  aura  un  Directeur  des 
Etudes  qui  será  Ia  personne  que  je  jugerai 
convenable  de  nommer  à  cet  effet;  ses 
attributions  consisteront  à  faire  observer 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  presentes 
Lettres,  et  tous  les  Professeurs  lui  seront 
subordonnés,    ainsi  qu*il   est  dit  ci-après. 

Secundo.  Le  Directeur  s'assurera  avec 
une  scrupuleuse  exactitude  du  progrès 
des  Etudes  afin  de  pouvoir  m*en  faire  à 
la  fin  de  chaque  année  un  rapport  fidèle ; 
afin  aussi  d*éviter  les  abus  que  pourraient 
s^introduire  et  de  me  proposer  en  même 
temps  les  moyens  qui  lui  paraitraient  les 
plus  convenables  pour  le  développement 
des  Ecoles. 

Tertio.  Lorsque  Tun  quelconque  des 
Professeurs  ne  remplira  pas  ses  devoirs, 
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qui  sont  ceux  que  déterminent  les  pre- 
sentes, et  ceux  qui  luí  seront  imposés 
par  les  Instructions  que  je  ferai  publier, 
le  Directeur  Tavertira  et  le  punira.  Si 
pourtant,  il  ne  s'amende  pas,  le  Directeur 
m'en  fera  part  afin  que  le  dit  professeur 
soit  châtié  par  la  privation  de  son  emploi 
et  par  les  autres  peines  de  droit. 

Quarto.  Attendu  que  les  discussions, 
provenant  de  la  diversité  des  opinions, 
qui  s'élèvent  souvent  entre  les  Profes- 
seurs,  ne  servent  qu'à  les  distraire  de 
leurs  véritables  devoirs.  et  produisent 
chez  la  jeunesse  un  esprit  d'orgueil  et  de 
discorde,  le  Directeur  aura  soin  d'extirper 
les  controverses  et  de  faire  régner  entre 
eux  la  paix  et  une  constante  uniformité 
de  Doctrine,  de  sorte  que  tous  tendent  au 
progrès  de  leur  profession  et  à  Tavan- 
cement  de  leurs  disciples. 

DES    PROFESSEURS    DE    GRAMMAIRE    LATINE 

Quinto.  J'ordonne  que  dans  chacun 
des  quartiers  de  la  ville  de  Lisbonne  on 
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installe  immédiatement  un  professeur, 
avec  une  école  ouverte  et  gratuite,  oíi  Ton 
enseignera  la  grammaire  latine  selon  les 
méthodes  ci-après  déclarées,  depuis  les 
Nominatifs  jusqu'à  la  constructíon  inclu- 
sivement»  sans  distinction  de  classes, 
comme  on  Ta  fait  jusqu*à  présent  par 
une  erreur  réprouvée  et  préjudiciable, 
dont  il  résultait  que  le  progrès  des  dis- 
ciples  ne  dépendant  pas  du  Maitre  de 
Tune  des  classes,  les  Maitres  se  conten- 
taient  tous  pour  remplir  leurs  devoirs, 
quant  au  temps,  de  s'en  acquitter  super- 
ficíellement  et  par  manière  d'acquit  quant 
aux  études  et  à  Tavancement  des  élèves. 
Sexto.  Lorsque  par  le  développement 
de  la  population  de  la  ville,  Tétendue 
de  Tun  des  quartiers  exigera  plus  d*un 
professeur,  je  prendrai  à  ce  sujet  les 
mesures  nécessaires.  Quant  à  présent,  le 
désordre  et  Tirrégularité  qui  règnent  dans 
le    logement  des  habitants  %  ne  permet- 


*  11  y  avait  quatre  ans  qu'im  tremblement  de  tcrre  avait  déiniit  la 
plus  grande  partie  de  la  ville. 
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tant  pas  une  bonne  division  des  quartiers, 
je  determine  que  l'on  établíra  dès  à  pré- 
sent  huit,  neuf  ou  dix  classes,  réparties 
dans  les  endroits  qui  sembleront  les  plus 
convenables  au  Directeur  des  Études,  à 
qui  il  appartiendra,  quant  à  présent,  de 
nommer  les  dits  Professeurs,  sous  con- 
dition  de  Ma  Royale  approbation.  J*ai 
aussi  pris  pour  la  subsistance  des  profes- 
seurs les  mesures  convenables. 

Septimo.  Dans  les  dites  classes  ni 
dans  les  autres  quelconques  qui  soient 
établis  dans  ces  Royaumes  ou  s'y  éta- 
bliront  dorénavant,  on  ne  pourra  ensei- 
gner  par  aucune  autre  méthode  que  <f  la 
Nouvelle  Méthode  de  Grammaire  Latine 
réduite  en  Abrégé  pour  Tusage  des  écoles 
de  la  Congrégation  de  TOratoire,  com- 
posée  par  António  Pereira,  de  la  même 
Congrégation  »,  ou  «  PArt  de  la  Gram- 
maire Latine,  revu  par  António  Félix 
Mendes,  Professeur  à  Lisbonne  ».  Je 
prohibe   pour  Tenseignement  des  Écoles 
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rArt  de  Manuel  Alvares,  comme  Tou- 
vrage  qui  a  le  plus  contribué  à  rendre 
difficile  Tétude  de  la  latinité  dans  ces 
Royaumes.  Quiconque  dans  son  école  se 
servira  du  dit  Art  ou  de  tout  autre  qui 
ne  soit  pas  Tun  des  deux  ouvrages  sus- 
mentionnés.  sans  une  Hcence  spéciale 
concédée  directement  par  Moi.  será  im- 
médiatement  arrêté  afin  d'être  puni  selon 
que  j'ordonnerai  et  ne  pourra  plus  jamais 
ouvrir  d'école  dans  ces  Royaumes  ni  dans 
les  Domaines  qui  en  dépendent. 

Octavo.  Je  défends  de  la  même  ma- 
nière  que  dans  les  dites  classes  de  Latin 
on  se  serve  des  commentateurs  de  Ma- 
nuel Alvares,  tels  que  António  Franco, 
João  Nunes  Freyre,  José  Soares,  et,  spé- 
cialement,  de  Madureyra,  le  plus  étendu 
et  le  plus  inutile  des  cahiers  dont  on  ait 
jusqu'à  présent  fait  usage  pour  Tensei- 
gnement  de  la  Grammaire. 

Nono.  Les  dits  professeurs  se  con- 
formeront  aussi  aux  instructions  que  j'ai 
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fait  dresser,  sans  y  apporter  aucun  change- 
ment  ni  altération,  parce  qu*elles  sont  les 
plus  convenables  et  qu*elles  ont  été  recon- 
nues  les  plus  utiles  pour  Tavancement  de 
ceux  qui  se  Hvrent  à  ces  Études,  par  Texpé- 
rience  des  hommes  qui  y  sont  le  plus 
verses  entre  ceux  que  Ton  connait  en 
Europe. 

Decimo.  Dans  chacune  des  villes  des 
provinces,  on  établira  un  ou  deux  Pro- 
fesseurs  de  Grammaire  Latine,  selon  Téten- 
due  des  circonscriptions :  on  appliquera  à 
leur  paiement  ce  qui  leur  est  déjà  des- 
tine par  les  Provisions  Royales,  ou  par 
des  Díspositions  particulières.  et  en  outre 
par  ce  que  je  jugerai  bon  de  résoudre. 
Ces  mêmes  Professeurs  seront  élus  après 
un  rigoureux  examen  passe  par  devant 
une  commission  nommée  par  le  Direc- 
teur  general  et  par  lui  consultée  avec 
les  Actes  des  allégations  pour  que  Je  de- 
termine ce  qui  me  paraitra  le  plus  con- 
venable,  selon  Tinstruction  et  les  moeurs 
des  personnes  qui  seront  proposées. 
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Undécimo.  En  dehors  des  classes 
sus-établies,  personne  ne  pourra  en- 
seigner  ni  publiquement  ni  particulière- 
ment  sans  approbation  et  licence  du  Di- 
recteur  des  Études.  Celui-ci  pour  accorder 
une  permission  fera  d*abord  examiner  le 
prétendant  par  deux  professeurs  royaux 
de  Grammaire  et,  après  leur  approbation, 
il  accordera  la  licence,  si  c'est  une  per- 
sonne qui  reunisse  à  la  fois  les  qualités 
de  bonnes  moeurs  bien  prouvées,  de 
Science  et  de  prudence.  La  dite  appro- 
bation será  délivrée  gratuitement,  sans 
aucune  rémunération  ni  pour  Tacte,  ni 
pour  la  signature. 

Duodécimo.  Tous  les  professeurs  sus- 
dits  jouiront  des  Privilèges  de  Nobles, 
incorpores  en  Droit  commun,  et  spécia- 
lement  selon  le  Code,  titre  Dè  Professo- 
riòus  &  Medicis. 

DES   PROFESSEURS   DE   GREC 

Tertio  decimo.  II  y  aura  aussi  dans 
cette  capitale  quatre  professeurs  de  Grec, 
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qui  se  conformeront  aux  dispositions  édic- 
tées  pour  les  Professeurs  de  Grammaire 
Latine,  dans  la  partie  qui  leur  est  appli- 
cable,  et  ils  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges. 

Quarto  decimo.  J'ordonne  également 
que  dans  chacune  des  villes  de  Coimbre, 

Évora  et  Porto  il  y  ait  deux  professeurs 
de  la  dite  langue  grecque,  et  que  dans 
chacune  des  autres  villes  et  bourgs,  chefs- 
lieux  de  comarques,  il  y  ait  un  profes- 
seur  de  la  même  langue.  Ces  Profes- 
seurs se  conformeront  aux  presentes 
dispositions,  et  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges  que  ceux  de  Lisbonne. 

Quinto  decimo.  Je  determine  qu'un 
an  et  demi  après  Tétablissement  des  dites 
classes  de  grec,  les  disciples  qui  prou- 
veront  par  les  certificats  de  leurs  pro- 
fesseurs, délivrés  après  des  examens 
publics  et  approuvés  par  le  Directeur 
general,  qu'ils  ont  étudié  avec  succès 
pendant  un  an,  outre  qu'il  leur  será  tenu 
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compte  de  la  dite  année  à  TUniversité 
de  Coimbre  pour  les  études  supérieures, 
ils  auront  Ia  préférence  dans  tous  les 
concours  des  quatre  Facultes  de  Théo- 
logie,  Canons,  Lois  et  Médecine,  sur  ceux 
qui  n'auraient  pas  fait  cette  profitable 
étude,  lorsqu'ils  réuniront  les  autres  qua- 
lités  exigées  par  les  statuts. 

DES    PROFESSEURS    DE    RHÉTORIQUE 

Sexto  decimo.  Attendu  que  Tétude 
de  la  Rhétorique  est  três  nécessaire  dans 
toutes  les  sciences,  et  qu'elle  se  trouve 
aujourd'hui  fort  négligée  par  suite  du 
manque  de  Professeurs  publics  qui  en- 
seignent  cet  Art  selon  les  véritables 
régies ;  il  y  aura  dans  la  ville  de  Lis- 
bonne  quatre  professeurs  publics  de  rhé- 
torique, deux  dans  chacune  des  villes  de 
Coimbre,  Évora  et  Porto,  et  un  dans  cha- 
cune des  autres  villes  ou  bourgs  chefs- 
lieux  de  comarques,  et  tous  se  confor- 
meront   à  ce  qui  est  determine  pour  les 
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Professeurs  de  Grammaire  Latine  et  de 
Grec,  et  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges. 

Septimo  decimo.  Attendu  que  sans 
Tétude  de  la  rhétorlque  ceux  qui  veulent 
fréquenter  les  Universités  n*y  peuvent 
pas  faire  de  progrès,  j'ordonne  qii*à  partir 
d'un  an  et  demi  après  Tinstallation  de 
ces  études  dans  les  localités  sus-désignées, 
personne  ne  soit  admis  à  TUniversité  de 
Coimbre,  dans  Tune  des  quatre  Facultes 
supérieures.  sans  un  examen  préalable 
subi  par  devant  les  delegues  nommés  à 
cette  fin  par  le  Directeur,  d'oú  résultera 
la  preuve  notoire  de  Tapplication  et  de 
Tavancement  des  élèves. 

Duodevicesimo.  Tous  les  professeurs 
sus  indiques  se  conformeront  aux  Instruc- 
tions  que  je  leur  fais  donner,  conime  règle, 
et  je  veux  que  ces  Instructions  aient  force 
de  loi,  telles  qu'elles  sont  annexées  aux 
presentes  Lettres-patentes,  signées  et 
paraphées  par  le  comte  d^Oeyras,  de 
mon  Conseil,  et  Secrétaire  d'Etat  des  Af- 
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faires  du  Royaume,  pour  qu'elles  soient 
duement  observées. 

Si,  cependant,  rexpérience  fait  re- 
connaitre  au  Directeur  des  Études  la 
convenance  d*ajouter  quelque  mesure  à 
celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  dites 
Instructions,  il  me  consultera  pour  que 
Je  determine  ce  qui  será  convenable. 

Ce  qui  precede  s'exécutera  tel  que 
cela  est  determine,  sans  aucun  doute  ni 
empêchement,  malgré  toutes  dispositions 
contraíres  soit  du  Droit  commun  soit  du 
Droit  de  ce  Royaume,  lesquelles  je  con- 
sidere comme  abrogées. 

Pour  cela,  Je  mande  et  ordonne  au 
Bureau  de  la  Cour  de  Grâce  et  Justice, 
au  Conseil  des  Finances,  au  Régisseur 
de  la  Haute  Cour  de  Justice,  ou  à  celui 
qui  le  remplace,  au  Bureau  de  Conscience 
et  d'Ordres,  au  Conseil  d*Outre  Mer,  au 
Gouverneur  de  la  Cour  d'Appel,  à  la 
Chambre  de  Porto,  ou  à  qui  la  remplace, 
au    Recteur  de  TUniversité   de  Coimbre^ 
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au  Vice-Roi,  aux  Gouverneurs  et  aux 
Capitaines  Généraux  des  Etats  de  Tlnde 
et  du  Brésil,  et  à  tous  les  Corrégisseurs, 
Proviseurs,  Auditeurs,  Juges  et  Tribu- 
naux  de  mes  Royaumes  et  Seigneuries, 
qu'ils  exécutent  et  observent  ces  Lettres 
Patentes  de  Loi  et  les  fassent  intégrale- 
ment  exécuter  et  observer,  et  enregistrer 
sur  tous  les  livres  des  Chambres  de  leurs 
juridictions  respectives,  avec  les  Instruc- 
tions  qui  y  seront  annexées. 

Et  au  docteur  Manuel  Gomes  de 
Carvalho,  de  mon  Conseil,  grand  chan- 
celier  de  ces  Royaumes,  J'ordonne  qu'il 
les  fasse  publier  par  la  Chancellerie  et 
qu*il  en  envoíe  des  exemplaires  à  tous 
les  Tribunaux,  Ministres,  Personnes  qui 
les  doivent  exécuter;  et  les  enregistre 
également  sur  le  Livre  de  la  Cour  de 
Grâce  et  Justice,  du  Conseil  des  Finances, 
du  Bureau  de  Conscience  et  d'Ordres, 
du  Conseil  d'Outre  Mer,  de  la  Haute 
Cour  de  Justice  et  des  Cours  d'Appel  de 
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Porto,  Goa,  Bahia  et  Rio  de  Janeiro,  et 
partout  ou  Ton  a  Thabitude  d^enregistrer 
de  semblables  Lois :  et  conserver  les  pre- 
sentes   à  la  Tour  du  Tombo  (Archives). 

Donné  au  Palais  de  Notre  Dame  da 
Ajuda,  le  vingt  huit  Juin  mil  sept  cent  cin- 
quante  neuf.  Signé  :  Roí.  • 

Comte  d' Oeyras. 

Lettres- Patentes  par  lesquelles  Votre 
Majesté  juge  convenablc  de  réorganiser 
les  Etudes  des  langues  Latine,  Grecque 
et  Hébraíque,  de  TArt  de  la  Rhétorique, 
et  les  relever  de  la  ruine  à  laquelle  elles 
étaient  réduites,  et  leur  restituer  leur 
ancien  Lustre,  qui  a  rendu  les  Portugais 
si  connus  dans  la  Republique  des  Lettres, 
avant  que  les  Religieux  Jésuites  s'intro- 
missent  dans  Tenseignement,  abolissant 
totalement  les  Classes  et  Ecoles  des  dits 
Religieux,  établissant  dans  Tenseignement 
des  classes  et  des  Lettres  humaines  une 
nouvelle    organisation    générale,    par   la- 
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quelle  on  remet  en  vigueur,  dans  ces 
Royaumes  et  leurs  Domaines,  rancienne 
Méthode,  réduite  à  ses  termes  les  plus 
simples,  les  plus  clairs  et  les  plus  faciles, 
tel  que  cela  se  pratique  chez  les  nations 
policées  d'Europe.  Tout  dans  la  forme 
ci-xlessuj  déclarée.  Pour  que  Votre  Ma- 
jesté  le  voie. 

Signé:  Joaçíiim  José  Borralho, 

En  registre  dans  cette  secrétairerie 
d'Etat  des  Affaires  du  Royaume,  dans  le 
livre  premier  du  Registre  des  Ordres 
expédiés  pour  la  réorganisation  et  la  res- 
tauration  des  Etudes  dans  ces  Royaumes 
et  leurs  Domaines,  folio  premier. 

Notre  Dame  da  Ajuda,  le  30  Juin 
mil  sept  cent  cinquante  neuf. 

yosé  yoaquim  Borralho, 
Ma7iuel  Gomes  de  Cai^valíw, 

Ces  Lettres-Patentes  de  Loi  avec 
les  Instructions  qui  s*y  réfèrent  ont  été 
publiées    à   la    Grande    Chancellerie    du 
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Royaume.     Lisbonne,   le  sept  Juillet  mil 
sept  cent  cinquante  neuf. 

Dom  Sebastião  Maldonado. 

Enregistré  à  la  Grande  Chancellerie 
de  Ia  Cour  et  du  Royaume,  avec  les 
Instructions  jointes,  dans  le  Livre  des 
Lois,  folio  cent  quinze.  ♦ 

Lisbonne,  le  sept  Juillet  mil  sept 
cent  cinquante  neuf. 

Rodrigo  Xavier  Alvares  de  Moura. 

L'impression  en  a  été  faite  dans  Tate- 
lier  de  Miguel  Rodrigues. 

Approbation  donnée  aux  mesures  pro- 
visoires  que  le  Directeur  General  des 
Etudes  du  Royaume  a  fait  observer  pour 
Tentrée  en  exercice  des  Professeurs  de 
Rhétorique  et  de  Grammaire. 

Moi,  Le  Roi,  Je  fais  savoir  à  ceux 
qui  les  presentes  verront  que,  prenant 
en  considération  ce  qui  m'a  été  plusieurs 
fois  represente  de  la  part  du  Directeur 
General  des  Etudes  au  sujet  des  examens 
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des  Professeurs  publics  et  particuliers 
dans  cette  Capitale  et  dans  le  Royaume 
et  sur  ceux  des  Etudiants  qui  veulent 
prendre  leurs  inscriptions  à  TUniversité 
de  Coimbre,  dans  Tune  des  quatre  Fa- 
cultes supérieures  de  Théologie,  Canons, 
Lois  ou  Médecine:  Je  juge  bon  d*ap- 
prouver  les  mesures  que  le  dit  Directeur 
General  a  prises  et  fait  exécuter  à  cet 
égard,  tant  que,  par  manque  de  Profes- 
seurs habiles,  on  ne  será  pas  parvenu  à 
faire  mettre  en  pratique  et  observer  inté- 
gralement  ce  que  j'ai  ordonné  par  la  Loi 
et  les  Instructions  du  sept  Juillet  mil  sept 
cent  cinquante  neuf,  publiées  pour  la 
restauration  des  Etudes  des  Lettres  hu- 
maines;  et  de  conformité  aux  dites  mesures, 
je  juge  bon  d'apporter  aux  paragraphes 
onze,  seize  et  dix-sept  de  la  dite  Loi  des 
modifications  suivantes : 

Secundo.  Les  examens  pour  Tobten- 
tion  des  chaires  de  Rhétorique  seront 
toujours    faits    dorénavant    par   des  Pro- 
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fesseurs  Royaux  du  dit  Art,  dont  les  di- 
plomes signés  par  le  Directeur  General, 
délivrés  par  la  Chancellerie,  mentionne- 
ront  la  prestation  de  serment  entre  les 
mains  du  Grand  Chancelier  du  Royaume, 
de    bien    rempUr    leur   devoir;   à  savoir: 

Dans  la  ville  de  Lisbonne,  par  trois 
des  dits  professeurs,  en  présence  du 
Directeur  General; 

Dans  la  ville  de  Coimbre,  par  les 
deux  professeurs  de  Rhétorique,  nommés 
par  moi  pour  la  même  ville,  en  présence 
du  Commissaire  auquel  le  Directeu^r  Ge- 
neral déléguera  ses  pouvoirs,  le  quel  Com- 
missaire devra  remettre  au  Directeur 
General  les  actes  sommaires  des  examens 
dans  la  forme  des  instructions  données 
particulièrement;  on  pratiquera  de  même 
dans  les  villes  de  Porto  et  d^Evora,  aussitôt 
que  les  Professeurs  y  seront  installés. 

Tertio.  Les  examens  pour  les  chaires 
de  Grammaire  Latine  dans  cette  Capitale 
auront   lieu  de  la  même  manière,  le  bu- 
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reau  d'examen  se  composant  de  cinq 
Professeurs  Royaux,  en  présence  du  Di- 
recteur  General,  qui  pourra,  s'il  le  juge 
convenable,  faire  entrer  dans  ce  nombre 
un  professeur  royal  de  Rhétorique. 

A  Coimbre,  les  examens  seront  faits 
par  des  professeurs  royaux  de  Rhéto- 
rique et  de  Grammaire,  installés  dans 
cette  ville  et  en  présence  du  Commis- 
saire  délégué  du  Directeur. 

La  même  chose  aura  lieu  dans  les 
villes  de  Porto  et  d'Evora. 

Quarto.  Tant  que  dans  chacune  des 
villes  ci-dessus  il  y  aura  trois  professeurs, 
dont  un  de  Rhétorique,  les  compétiteurs 
aux  chaires  des  villes  ec  des  bourgs  des 
Provinces  pourront  être  examines  par 
eux,  sous  la  présidence  des  Delegues  du 
Directeur  General  sans  que  les  dits  com- 
pétiteurs soient  obligés  de  se  rendre  à 
la  ville  pour  subir  leurs  examens. 

Quinto.  A  Tégard  des  examens  de 
ceux  qui  voudraient  enseigner  particuliè- 
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rement  chez  eux  ou  chez  les  personnes 
qui  les  appelleraient  pour  leur  confier 
réducation  de  leurs  enfants,  il  suffira 
qu*ils  satisfassent  aux  questions  de  deux 
professeurs  royaux  de  Grammaire  Latine, 
auxquels  le  Directeur  General  ou  ses 
Commissaires  les  enverront,  conforme- 
ment  au  paragraphe  onze  de  la  dite  Loi 
du  vingt  huit  Juin  mil  sept  cent  cinquante 
neuf,  à  la  conditíon  que  les  dits  Profes- 
seurs soient  munis  de  diplomes  délivrés 
par  la  Chancellerie  en  la  forme  régu- 
lière. 

Sexto.  Vu  que  les  paragraphes  seize 
et  dix-sept  de  la  loi  citée  établissent 
Tutilité,  la  necessite  de  Tétude  de  la  Rhé- 
torique  pour  toutes  les  sciences,  et  afin 
d'éviter  les  doutes  et  les  interprétations 
que  peut  faire  naitre  la  Loi,  et  embar- 
rasser  les  justes  aspiratíons  qui  en  sont 
Tobjet  au  profit  du  bien  public :  Je  trouve 
bon  d'ordonner  que  le  susdit  paragraphe 
dbc-sept  s'observera  sans  interprétation  ni 
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modificatíon  quelconque ;  et  que  passe  le 
délai  d'un  an  et  demi,  à  partir  de  Tins- 
tallation  des  chaíres  dans  les  quatre  villes 
indiquées  et  à  mesure  de  leur  établisse- 
ment,  nulle  personne  de  quelque  qualité, 
état  ou  condition  que  ce  soit,  ne  pourra 
être  admise  à  s'inscrire  à  TUniversité  de 
Coimbre  dans  Tune  quelconque  des  quatre 
Facultes  supérieures,  sans  avoir  subi  avec 
succès  un  examen  par  devant  deux  pro- 
fesseurs  royaux  de  Rhétorique  de  TUni- 
versité,  en  présence  du  Commissaire  du 
Directeur  General,  lors  même  que  la  per- 
sonne aurait  un  laissez-passer,  un  billet, 
un  écrit  quelconque  d'un  Professeur  Royal 
de  cette  Capitale,  avec  lequel  elle  ait 
étudié  ou  appris,  et  lors  même  qu'elle 
aurait  une  ou  plusieurs  années  de  Lo- 
gique,  ce  qui  ne  dispensera  pas  du  dit 
examen  de  Rhétorique,  comme  étant  TArt 
indispensable,  nécessaíre  au  progrès  des 
Études  supérieures. 

Les  presentes  seront  observées  tdles 
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qu'elles  sont  écrites,  sans  dou  te  ou  em- 
pêchement  et  malgré  toutes  dispositions 
de  Droit  commun  ou  de  Droit  de  ce 
Royaume,  lesquelles  Je  considere  comme 
abrogées.  Par  suite  de  quoi  Je  mande  et 
ordonne  au  Bureau  de  la  Cour  de  Grâce 
et  Justice,  au  Conseil  des  Finances,  au 
Régisseur  de  la  Haute  Cour  de  Justice 
ou  à  celui  qui  le  remplace,  au  Bureau 
de  Conscience  et  d'Ordres,  au  Conseil 
d'Outre  Mer,  au  Gouverneur  de  la  Cour 
d^Appel,  à  la  Chambre  de  Porto  ou  à 
qui  la  remplace,  au  Recteur  de  TUniver- 
sité  de  Coimbre,  aux  Vice-rois  et  Gou- 
verneurs,  aux  Capitaines  Généraux  des 
Etats  de  Tlnde  et  du  Brésil,  et  à  tous 
les  Corrégisseurs,  Proviseurs,  Auditeurs, 
Juges  et  Tribunaux  des  Mes  Royaumes 
et  Seigneuries,  qu'ils  exécutent  et  obser- 
vent  ces  Lettres-Patentes  de  Loi  et  les 
fassent  intégralement  observer  et  exé- 
cuter,  et  enregistrer  sur  tous  les  Livres 
des    Chambres  de  leurs  juridictions  res- 
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pectives ;  et  au  docteur  Manuel  Gomes 
de  Carvalho,  de  mon  Conseil,  et  Grand 
Chancelier  de  ces  Royaumes,  J'ordonne 
qu'il  les  fasse  publier  par  la  Chancellerie 
et  qu'il  en  envoie  des  exemplaires  à  tous 
les  Tribunaux,  Ministres  et  Personnes, 
qui  les  doívent  exécuter,  les  enregistrant 
dans  les  Livres  de  la  Cour  de  Grâce  et 
Justice,  dr.  Conseil  des  Finances,  du  Bu- 
reau  de  Conscience  et  d'Ordres,  du  Con- 
seil d'Outre  Mer,  de  la  Haute  Cour  de 
Justice,  et  des  Cours  d'Appel  de  Porto, 
Goa,  Bahia  et  Rio  de  Janeiro,  et  partout 
ou  Ton  a  Thabitude  d*enregistrer  de  sem- 
blables  Lois,  et  Ton  conservera  les  pre- 
sentes à  la   Tour  du  Tombo  (Archives). 

Donné  au  Palais  de  Nossa  Senhora 
da  Ajuda,  le  onze  Janvier  mil  sept  cent 
soixante.     Roí. 

Comte  de  Oeyras. 

Lettres-Patentes  par  lesquelles  Votre 
Majesté  juge   bon   d'approuver   les   me- 


54 


sures  provisoires  que  le  Directeur  Ge- 
neral des  Etudes  de  ces  Royaumes  et  de 
leurs  Domaines  a  fait  mettre  à  exécutíon 
pour  Tadmission  des  Professeurs  de  Rhé- 
torique  et  de  Grammaire,  modifiant  les 
paragraphes  onze,  seize  et  dix-sept  des 
Lettres-Patentes  du  sept  Juillet  mil  sept 
cent  cinquante  neuf,  dans  la  forme  ci- 
dessus  déterminée.  Pour  que  Vctre  Ma- 
jesté  le  voie. 

En  registre  à  cette  Secrétairerie  d'Etat 
des  Affaires  du  Royaume  dans  le  Livre 
premier  du  Registre  des  Ordres  expédiés 
pour  la  reforme  et  restauration  des  Etudes 
dans  ces  Royaumes  et    leurs  Domaines. 

Nossa  Senhora  da  Ajuda,  le  vingt- 
huit  Janvier  mil  sept  cent  soixante. 

Joaquim  José  Borral/w, 
Manuel  Gomes  de  Carvalho. 

Ces  Lettres-Patentes  ont  été  publiées 
à  Ia  Grande  Chancellerie  de  la  Cour  et 
du  Royaume. 
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Lisbonne,  le  vingt  six  Janvier  mil 
sept  cent  soixante. 

Dom  Sebastião  Maldonado. 

Enregístré  à  la  Grande  Chancellerie 
de  la  Cour  et  du  Royaume  dans  le  Livre 
des  Lois,  folio  cent  trente  quatre. 

Lisbonne,  le  vingt  six  Janvier  mil 
sept  cent  soixante. 

António  yosé  de  Moura, 
Gaspar  da  Costa  Posser. 

L'impression  a  été  faite  à  Ia  Grande 
Chancellerie  de  la  Cour  et  du  Royaume. 

Le  gouvernement  colonial  du  Brésil, 
à  Tencontre  des  gouvemements  coloniaux 
des  autres  peuples,  et  même  d'Espagne, 
a  toujours  été  hostile  au  développement 
de  Tinstruction  publique,  et  —  sauf  des 
rares  exceptions  —  il  a  toujours  comprime 
Tessor  de  Tesprit  national.  Dès  la  fin  du 
XVIII*  siècle,  on  voit  poindre  dans  les 
instnictions    du    gouvernement  métropo- 
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litain  la  crainte  de  la  future  indépendance 
de  cette  colonie. 

«  Une  preuve  de  la  misérable  igno- 
rance  politique  »,  comme  dit  Robert  Sou- 
they,  dans^  les  dernières  pages  de  son 
histoire  du  Brésil,  «  est  donnée  par  ce  fait 
qu'aucune  typographie  ne  fut  tolérée  au 
Brésil  avant  la  translation  de  la  famille 
royale  et  de  la  cour  à  Rio  de  Janeiro.  La 
grande  masse  du  peuple  se  trouvait  dans 
le  même  état  que  si  rimprimerie  n'eut 
pas  été  inventée.  II  y  avait  bon  nombre 
de  négociants  riches  qui  ne  savaient  pas 
lire,  et  il  était  fort  difficile  de  trouver  des 
jeunes  gens  assez  habiles  pour  servir  de 
commis  et  de  teneurs  de  livres. » 

Néanmoins,  il  y  avait  dans  la  plupart 
des  localités  des  écoles  publiques  de 
premières  lettres  dont  les  maitres  pre- 
naient,  comme  ceux  de  latin,  dans  la  plu- 
part des  bourgs,  le  titre  de  professeurs 
royaux;  cela  jurait  un  peu  avec  Taveugle 
système  qui  défendait  Timprimerie.  Ceux 
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qui  avaient  appris  à  lire  ne  trouvaient 
que  bíen  peu  d'occasions  de  satisfaire  leur 
désir  d'agrandir  le  cercle  de  leurs  con- 
naissances,  si  tant  est  qu'ils  en  eussent, 
lellement  les  livres  étaient  rares. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  ou  tout 
au  moins  après  1790,  il  y  avait  une  li- 
brairie  à  Rio  de  Janeiro,  ainsi  que  cela 
est  prouve  par  les  licences  accordées  par 
la  Chambre  Municipale  et  par  d'autres 
documents  du  temps.  Le  gouvernement 
central  envoyait  aussi  de  Lisbonne  des 
livres  imprimes  dans  les  ateliers  royaux, 
pour  être  vendus  pour  son  compte;  c*est 
ce  qui  ressort  d'une  correspondance  offi- 
cielle  du  Sénat  de  la  Chambre  demandant 
qu'il  soit  statué  sur  la  destination  à 
donner  à  quelques  caisses  de  livres,  dont 
la  vente  n'avait  pu  se  faire  et  qui  étaient 
attaqués  par  les  insectes  dans  Tédifice 
de  la  municipalité.  ^ 

1  Avizõ  dirigido  pela  Secretaria  de  Estado  doe  Negócios  Estrangeiros 

do  Brasil f  ao  Senado  da  Camera. 

S«ik1o  presente  ao  Príncipe  R^ente,  Nosso  Senhor,  a  Reprezen- 
taçfto  do  Senado  da  Camera,  d'esta  Cidade,  de  dous  do  corrente,  em  que 
participa  existir  no  mesmo  Senado  três  caixotes  de  Livros  desde  o  anno 
de  mil  oito  centos  e  sinco,  que   lhe  forfto  remetidos  para  serem  vendidos 
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Les  écoles  publiques  étaient  main- 
tenues  à  Taide  de  taxes  locales,  tantôt 
sur  la  viande,  le  sei,  Teau-de-vie,  le  vi- 
naigre,  tantôt  sur  d'autres  objets,  mais 
sans  crédit  spécial.  Ce  système  était  en 
vigueur  dans  la  metrópole  et  dans  les 
colonies  et  Ton  n*en  connut  point  d*autre 
jusqu^à  ce  que  le  marquis  de  Pombal, 
par  la  reforme  de  Tenseignement  acadé- 
mique  et  scolaíre,  en  vertu  de  la  Lettre 
Royale  du  lo  Novembre  1772,  établit  le 
subside  littéraire,  spécialement  destine  au 
maintien  des  écoles  primaires. 

Le  paragraphe  2  de  la  dite  Loi,  art.  6, 
est  ainsi  conçu  :  «  Item,  J'ordonne  que 
pour  le  maintien  utile  du  dit  enseignement 
public,  au  lieu  des  collectes  jusqu'à 
présent  ímposées  aux  peuples,  on  éta- 
blisse    un    impôt  unique,  à  savoir:  dans 


por  conta  da  Real  Fazenda,  sem  que  athé  agora  se  tenha  effeituado  a 

Sertendida  venda,  He  servido  que  o  referido  Senado  &ssa  entrega  dos 
itos  Livros  por  huma  Rellaçflo  a  José  Bernardes  de  Castro,  Director  da 
ImpreKifto  Regia,  que  se  acha  authorisado  para  os  receber.  O  que  V.  M."» 
iaxk  prezente  ao  Senado  da  Camera  para  que  assim  se  execute.  Deos 
Guarde  a  V.  M.*  Pi^»  em  onze  de  Dezembro  de  mil  oito  centos  e  doze. 
—  Qmdê  de  Aguiar.  —  Senhor  Lniz  Joaquim  Duque  Estrada. 
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ce  Royaume,  dans  les  iles  Açores  et  de 
Madère,  un  real  pour  chaque  canada  (un 
peu  plus  d'un  Ktre)  de  vin  et  quatre  réis 
pour  chaque  canada  d'eau-de-vie,  et  cent 
soixante  réis  pour  chaque  pipe  de  vinai- 
gre.  En  Amérique  et  en  Afrique,  un  real 
pour  chaque  arrátel  (livre  de  i6  onces) 
de  viande  débitée  dans  les  boucheries; 
dans  ces  mêmes  pays  et  en  Asie,  dix  réis 
pour  chaque  canada  d'eau-de-vie  faite 
dans  le  pays,  quelque  soit  le  nom  qu'on 
lui  donne  ou  qu'on  vienne  à  lui  donner. 

La  même  Lettre  Royale  établit  en 
même  temps  que  les  Proviseurs  dans  les 
comarques,  tant  du  Royaume  que  des 
colonies,  auraient  des  livres  spéciaux  pour 
Tassiette  et  la  perception  de  ce  nouvel 
impôt. 

Une  dépêche  du  gouvemement  de 
la  metrópole  en  date  du  17  Octobre  1773 
ordonna  au  marquis  de  Lavradio,  vice-roi 
du  Brésil,  de  mettre  à  exécution  la  nou- 
velle   loi   pour  la  perception  du  subside 
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littéraire,  et  le  5  Février  1774,  on  envoya 
au  Juge  de  dehors  de  cette  comarque  les 
livres  nécessaires  pour  Tassiette  de  rimpôt 
et  sa  perception. 

Dans  les  instructions  expédiés  aux 
Juntes  de  Finances  par  le  gouvernement 
de  la  metrópole,  on  recommande  qu*il 
soit  procede  avec  le  plus  grand  zele  à 
la  rentrée  du  subside,  et  que  Ton  donne 
aux  Auditeurs  les  ordres  nécessaires  pour 
rétabliissement  des  livres  d'inscription  des 
déclarations  des  eaux-de-vie  fabriquées 
dans  le  pays,  sous  quelque  nom  qu'on 
leur  donne  ou  qu'on  vienne  à  leur  donner, 
ainsi  que  pour  Tinscription,  en  livres  dis- 
tincts,  des  animaux  journellement  abattus 
en  chaque  boucherie  de  leur  juridiction. 
II  est  ordonné  en  même  temps  aux 
Chambres  Municipales  de  proceder  à  la 
perception  quotidienne  de  la  collecte,  dont 
le  produit  devra  être  verse  de  quatre  en 
quatre  móis,  à  la  caisse  générale  des 
Juntes  de  Finances,  pour  y  être  employé 
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au  paiement  desmaitresetdesprofesseurs 
nommés  pour  Tenseignement  public. 

Les  instructions  datées  du  4  Sep- 
tembre  177^,  signées  par  le  marquis  de 
Lavradio,  sont  une  des  meilleures  preuves 
de  la  capacite  administrative  du  grand 
homme  d'Etat,  et  prouvent  son  zele  en 
faveur  de  Tinstruction  publique.  On  y 
trouve  édictées  toutes  les  mesures  né- 
cessaires  à  la  bonne  perception  de  Timpôt 
et  au  controle  le  plus  efficace,  ainsi  qu'à 
Texacte  application  de  cette  branche  de 
revenu.  S'il  y  avait  des  excédants  de 
recette,  ils  devaient  être  envoyés  en  Por- 
tugal pour  y  être  appliqués  à  Tenseigne- 
ment  supérieur  ou  académique. 

Les  abus,  toutefois,  ne  tardèrent 
pas  à  se  montrer,  des  embarras  et  des 
difficultés  en  naquirent,  et  Ton  reconnut, 
croyons-nous,  des  détournements  de  fonds, 
car,  le  17  Octobre  1795,  une  nouvelle 
Lettre  Royale  est  publiée  sur  cette  ma- 
tière;    elle  commine  des  peines  pour  as- 
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surer  Texécutíon  fidèle  de  la  loi  de  1772 ; 
le  6  Juillet  1 797,  une  autre  Lettre  Royale 
de  Dona  Maria  I,  place  sous  le  controle 
immédiat  des  Juntes  de  Finances  la  per- 
ception  du  subside  littéraire. 

Les  Archives  de  la  Municipalité  de 
Rio  de  Janeiro  possèdent  une  grande 
quantité  de  documents  qui  font  connaitre 
les  détails  de  la  longue  lutte  de  la 
Chambre  Municipale  contre  les  fraudes 
et  les  malversations  dont  le  subside  litté- 
raire était  Tobjet.  Tantôt  c'est  dans  le 
débit  de  la  viande  fraiche  que  sont  si- 
gnalés  des  abus  constants ;  tantôt  ce 
sont  les  percepteurs  qui  détournent  les 
fonds  perçus  ;  tantôt  enfin  le  relâchement 
ou  la  connivence  des  contrôleurs  du  íisc 
qui  laisse  abattre  les  bestiaux  sans  per- 
cevoir  Timpôt. 

De  nombreux  conflits  surgirent  et 
plus  d'une  fois  la  Chambre  Municipale 
dut  recourir  à  Tintervention  des  autorités 
supérieures    pour  assurer  Texacte  obser- 
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vance  de  la  loi,  et  pour  que  les  nouveaux 
agents  chargés  du  controle  fussent  res- 
pectés  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

L'iinpôt  appelé  subside  littéraire  dura 
jusqu'au  décretdu  15  Mars  1816,  qui  créa 
un  Directeur  General  des  Etudes,  et 
nomma  pour  exercer  cette  haute  fonction 
le  vicomte  de  Cayrú,  ami  dévoué  de 
D.  João  VI  et  citoyen  zélé  pour  le  bien 
public  et  la  prospérité  de  sa  patrie.  Dans 
les  derniers  temps  de  sa  perception, 
rímpôt  pour  le  subside  littéraire  atteignait 
douze  contos  de  réis  par  an. 

A  partir  de  cette  époque,  Timniixtion 
de  la  Chambre  Municipale,  dans  les  af- 
faires  relatives  à  Tinstruction  publique, 
cesse  d'être  aussi  directe,  et  diminue  à 
mesure  que  le  gouvernement  centralise 
de  plus  en  plus  cette  branche  du  service 
public. 

Les  personnes   competentes  en  mé- 
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decine,  chirurgie  et  arts  accessoires  man- 
quaient  presque  totalement.  Cet  état  de 
choses  rendait  le  Sénat  de  la  Chambre 
beaucoup  trop  tolérant  et  le  portait  à 
accorder  facilement,  même  à  des  esclayes, 
des  brévets  de  saigneurs  examines,  les- 
quels,  comme  on  le  sait,  jouaient  un 
grand  role  dans  la  médecine  du  temps. 
II  en  résultait  naturellement  de  grands 
abus,  ainsi  que  le  prouvent  des  documents 
que  nous  avons  sous  les   yeux. 

Ce  fut  certainement  dans  le  but  de 
les  prevenir  qu'en  vertu  d'une  recom- 
mandation  expresse  de  la  metrópole,  le 
vice-roi  chercha  à  prendre  de  sérieuses 
mesures  à  cet  égard. 

Une  Lettre  Royale  de  1799  recom- 
mandait  que  Ton  cherchât  -à  pourvoir  les 
comarcas  d'hommes  habiles,  les  uns  pour 
le  lever  des  plans  et  la  division  des 
terres,  afin  d'éviter  les  procès  occasion- 
nés  par  Tignorance  des  arpenteurs,  et 
d*autres  pour  la  pratique  de  la  médecine 
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et  de  Ia  chirurgie;  ^  pour  obéir  à  ces 
recommandations,  le  vice-roi  ordonna  aus- 
sitôt  au  Sénat  de  la  Chambre  Timposi- 
tion  d'une  contributíon  sur  le  peuple, 
aíin  que  le  produit  de  cet  impôt  spécial 
fut  consacré  à  envoyer  à  Coimbre  des 
jeunes  gens  intelligents  du  pays,  pour  y 
étudier   Tart   de   Tingénieur  et  la  méde- 

1  Carta  que  c  /Ujao  ,  Ex.v»  Sr.  Conde  Vice-Rey  escrevto  ao  Senado 
da  Camera  com  data  de  ib  de  Fevereiro  de  rjqq. 

■  Tendo  S.  Mag .•  em  cKuticuIar  considerado  a  necessid.*  q.^  ha 
de  Estabelecer  em  todas  as  Comarcas  dos  seos  Domínios  ultramarinos. 
Pessoas  hábeis  ç|.e  possfto,  nfto  só  levantar  os  Ms^kis  Geraes  das  mesmas 
Comarcas,  mas,  q.e  posslo  em  Mapas  particulares  figurar,  e  fixar  a  ex- 
lensAo  das  Sísmarias  dadas,  de  maneira  q.«  se  evitem  os  imenços  litigios, 
e  proceços,  q.«  continuamente  se  excit&o,  sobre  Territórios,  dados,  ou 
usurpados  com  medidas  Arbitrarias,  e  incertas ;  E  constando  também  a 
ialta  q.«  ha  em  todas  as  Comarcas  dos  mesmos  Dominios  de  boens  con- 
tadores e  de  Hydraulicos  p.s  a  conduto  de  Agoas,  p>  o  estabelicimcnlo 
de  canacs  e  de  Maquinas,  tflo  úteis  a  Cultura  e  a-%  Artes :  e  nflo  sendo 
cambem  menos  a  penúria  q.«  se  experimenta  nas  mesmas  Comarcas  de 
Médicos  e  Sirurgiocns :  He  S.  Mag.e  Servida,  segundo  a  Participação  q.« 
oote  foi  dirigida  peo  Secret.o  de  Estado  desta  Repartição  em  Aviso  de  21 
de  Sbr.o  do  Anno  próximo  passado,  q.«  eu,  de  Ordem  da  m.>n*  Snr.*  pro- 
ponha a  Vm.on  q.to  seria  ao  seu  Real  Agrado  q.«>  cada  huma  das  Cameras 
desta  Capitania  em  relaçam  de  sua  ExtcnsAo,  e  meios,  estabeleça  pencoens, 
coovenienKes,  ao  menos  a  dois  Engenlutiros  Topographos  e  a  dois  Enge- 
nheiros Hydraulicos  a  hum  Contador,  a  hum  Medico,  e  a  hum  Cirui^flo, 
os  i|uaes  mandem  Estudar.,  ou  a  Universid.*,  ou  as  Aulas  da  Academia  de 
Mannha  de  Lisboa,  e  o.»  depois  de  aprovados  voltem  a  exercer  os  m."»'* 
Emprego*,  asignando  Inês  em  tanto,  numa  pcnsfto  alimcntarU  com  que 
ali  se  mantenham  emquanto  fiíercm  os  seos  Estudos ;  E  conservando 
sempre  em  Portugal  p.s  a  m."M  fim,  outros  que  hajAo  de  Soceder  aos  q. 
atualm.*  forem  mandados,  de  man.s,  q.e  para  o  futuro,  fiquem  sempre 
havendo  Pesoas  hábeis,  q.*  exerçlo  empregos  tAo  úteis,  tam  nesesr  «*,  e 
de  q.«  oje  se  sente  tam  gr.«  fiilta.  Sobre  o  que  tenho  exposto,  fico  espe- 
rando a  Resposta  de  Vm.w  afim  de  Informar  a  S.  Ma».'  p.*  q.*  de  as 
uliríores   Providencias,  cujos  eteitos  devem  certam.^ser  os  mais  favoráveis, 

Ç.*  o  Real  Serv.«  e  p.s  a  Prosperíd.'  de  todos  os  Dominios  ultramarinos. 
►.«  G.*  a  V.  M."*  R.»  16  de  Fevr.»  de  1709.—  Condi  de  Rezende.  — 
Snr."^  Juiz  Prezid.o  e  mais  oífi.«"  da  Camará  desta  Cidade.  —  E  registrada 
a  dita  carta  em  q.<  nada  ma»  continha  a  sobscrevy  e  asigney  aos  oito 
dias  do  mez  de  Agosto  de  mil  1799  annos.  Eu  Joaquim  Jo<;é  Freire  Pe- 
reira Soares  q.»  o  subscrcvy  e  asigney.  — Joaquim  José  Freire  Fer.^ 
Soares. 
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cine.  ^  lis  devaient,  à  leur  retour,  être 
employés  selon  leur  profession  dans  les 
comarcas  ou  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 
Les  ordres  monastiques,  au  Brésil, 
n'étaient  point.  en  general  des  plua  riches 
en  capitaux,  mais  ils  tenaient  surtout  à 
avoir  parmi  eux  des  hommes  éclairés. 
Une  des  preuves  les  plus  concluentes  de 
ce  fait  et  en  même  temps  de  la  grande 
instruction  du  clergé  régulier  à  cette 
époque,  dans  notre  pays,  c'est  de  voir 
que  d*un  côté  ils  ouvraient  toutes  grandes 


I  Oirta  Ç.9  ç  ni,^  e  ExJ»»  Sr.  'CoiuU  Vicf-Rei  ttcrtveo  ao  StnM  da 
Cantfra,  em  iç  dt  Ftvtreiro  de  I7Q9  annot. 

«  Em  oficio  de  «i  de  8br.*  de  1798  etcrito  pelo  Secret.'  de  Estado 
D.  Rodrigo  de  Souza  Coltinho  Se  me  tex  sftber,  q.«  em  ampliatam  e  p> 
melhor  cxecuçflo  do  c^.e  já  participei  a  Vm.oM  p.a  q.«,  convocandose  des- 
tinem pessoas  Hábeis,  q.»  vam  aprender  em  Portueal,  tudo  o  q.*  he  nesr.o 
p.»  virem  depois  servir  os  lugares  de  Topógrafos,  de  Hydraulicos,  de  Con- 
tadores, de  Médicos,  de  Cirurgioens  em  cada  Comarca ;  Fora  S,  Mag.* 
Servida,  q.e  eu  autoríie  a  Vm.*»  p.A  lansarem  as  fintas,  q.*  Julgarem  mais 
convenientes,  e  menos  onerozas,  com  q.*  se  satikfiísa  a  este  grande  objeto, 
de  q.**  se  deve  seeuir  a  maior  utUid.*  publica,  e  q.*  igualm.o  segure  a 
Vm.oe"  q.«  aos  sujeitos  q.«  forem  nomeado*,  e  Se  mandarem  pelas  diversas 
Cameras  desta  Capitania,  Se  lhes  procure  algum  colégio  ou  Estabeleci- 
mento, aonde,  dando  huma  parte  das  suas  pensoens  q.*  lhes  forem  aslna- 
das,  posfto  ser  mantidos,  com  toda  a  comodidade,  e  posfto  estar  debaixo 
da  inspesAo  de  huma  atíva  policia.  Igualm."  ordena  S.  Mag.*  q.«  a  Res- 
posta de  cada  Camera,  seja  p.r  mim  remetida  a  Secret.»  de  Estado 
Kespetiva  p.«  poder  ser  pres.o  ^  m.ma  Snr.»  o  zelo  com  q.e  cada  uma 
abraça  estas  Providencias  q.e  sAo  huma  prova  dos  matemaes,  e  infatigáveis 
cuidados  com  q.«  S.  Mag.«  dezeja  promover  a  bem  de  todos  os  seus  fieis 
Vassallos.  Deos  G.o  a  Vm.o"  R.«  19  de  Fevr.*  de  1790  —  Conde  de  Re- 
zende —  Senr."  Juiz  Prezid.»  e  Of."  da  Camera  desta  Cidade  —  E  regis- 
tada a  d.»  Carta  em  q.e  nada  mais  se  continha  a  Sobscrcvy  e  asiney  aos 
oito  dias  de  Agosto  de  1799.  Eu  Joaquim  José  Freire  Per.»  Soares  q.«  a 
Subscrevy  c  asiney.  » 
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leurs  portes  à  ceux  qui,  bien  que  pauvres, 
avaient  étudié  ou  se  livraient  à  Ten- 
seignement,  et  que  d'un  autre,  ils  exi- 
geaient  de  grosses  dots  pour  le  noviciat, 
dans  le  but  uníque  de  mettre  obstacle  à 
Tentrée  des  ignorants,  qui  venaient  de 
diffé rentes  villes  de  Portugal,  tout  exprès 
pour  professer  dans  la  colonie,  lorsqu'iIs 
n'avaient  pas  pu  y  parvenir  en  Por- 
tugal. 

Les  raisons  alléguées  par  les  Béné- 
dictins  au  gouvernement  de  D.  João  V, 
pour  se  défendre  de  Tímputation  de  si- 
monie,  dont  on  les  accusait  à  cause  de 
cette  exigence,  sont  fort  curieuses  à  lire. 

On  les  accuse  de  préférer  les  no- 
vices  qui  viennent  de  Portugal  à  ceux 
qui  sont  du  Brésil  même,  et  d'adniettre 
des  personnes  ignorantes  parce  qu'elles 
sont  protégées  et  recommandées.  ^ 

I  Soòre  im/armar  na  conta  que  deu  a  Cãmera  a  respeito  d*  nào  acei- 
tarem mrvissos  em  São  Bento  sem  a  Contriòuição  de  cinco  mH 
cruzados  a  tituio  de  dote. 

Ex.»»  Senhor. 

Dom  Jofto  por  graça  de  Deos  Rey  de  Portugal  e  dos  Algarves 
daqucm  e  dalém  mar  em  Africa,  Senhor  de  Guiné  &.  Faço  saber  a  vos 
(k)mes  Freire  de  Andrade,  Governador  e  Cap.»«»  General  da  Capitania 
do  Rio  de  Janeiro,  que  vendo-se  a  reprezentaçlo  que  me  fizerfto  os  OflB- 
ciaes  da  Camera  dessa  Cidade   de  Sam  Sebastião  era   Carta  de  set«  de 
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A  qela,    ils    répondent   que   le  cou- 
vent  contient   vingt    cinq    moines    brési- 


Novembro  do  anno  passado  de  que  com  esta  se  vos  remete  a  copia,  sobre 
eu  ser  servido  ordenar  que  os  naturaes  dessa  Capitania  nfto  seifto  tribu- 
tados pello  Geral  de  Sfto  Bento  dessa  Cidade  para  serem  Monges  na  sua 
própria  origem,  nem  os  que  nflo  forem   delia  sem  terem   Letras   vfto  de 

Fropozito  deste  Reyno  a  serem  Monges  no  Brazil.  Me  pareçro  ordenar-vos 
nformeis  com  vosso  parecer,  ouvindo  ao  Prelado  d' esta  ReligiAo.  Kl  Rei 
nosso  Senhor  o  mandou  por  Alexandre  de  GusmAo,  e  Thomé  Joaquim 
da  Costa  Corte  Real,  Conselheiros  do  seu  Conselho  Ultramarino,  e  se 
passou  por  duas  vias :  Theodoro  de  Abreu  Bernardes  afez  em  Usboa  a 
vinte  de  Abril  de  mil  setecentos  e  quarenta  e  cinco.  O  Conselheiro  Jofto 
Batista  Bovone  a  fez  escrever.  « Alexandre  de  GusmAo.  •  Thomé  Joaquim 
da  Costa  Corte  Real».  Por  despacho  do  Conselho  Ultramarino  de  dezesete 
de  Abril  de  mil  setecentos  e  quarenta  e  dnco. » 

Copia  da  reprezentaq&o  que  a  ordem  retro /az  mençam. 

Senhor.  Fundando  os  Monges  de  Sfto  Bento  o  Monesteiro  de  sua 
Religiam  nesta  cidade  com  os  cabedaes,  e  esmollas  dos  moradores  delia, 
ctiidarflo  estes  com  tanto  desvello  no  Património  e  sustentaçfto  ào^  ditos 
Monges  que  chegarAo  a  poios  com  o  avultado  rendimento  que  hoie  tem 
produzido  das  Caus,  Terras,  e  varias  fazendas  <^ue  lhes  deixarão,  de 
sorte  que  de  nenhâa  outra  couza  se  sustentfto,  mats  do  que  dos  bens,  e 
esmollas  com  que  os  antigos,  e  modernos  habitadores  da  mesma  ciciad^r, 
concorrcrflo,  e  concorrem  para  o  augmento  da  dita  Kelígiam,  e  quando  de 
Tustiça  deverfto  ter  nella  cómodo  para  seus  filhos,  Netos  e  parentes,  isto 
lhes  embaraça  com  escândalo  notável  o  Geral  da  mesma  Religiam  pondo- 
Ihes  ora  nus  de  dinheiro  para  o  Ingreço  dos  taes  stigeitos,  como  agora 
acontece  com  vários  de  que  temos  noticia  que  pertendendo  parentes  do 
dito  (leral  para  serem  Monges,  o  alcançarfto.  porem  com  a  clauzula  de  dar 
cada  hum  sinco  mil  cruzados  a  titulo  d  compoziçam  I^^iima  pondo  com 
isto  aos  mais  de  acordo,  que  o  que  nflo  tiver  a  Importância  deste  tributo, 
ou  legitima  em  t^ue  caiba  a  contribtiiç&o  de  sinco  mil  cruzados,  nflo  ha 
de  ser  Monge,  ahmda  que  tenha  os  predicados  precizos  para  es  e  estado, 
e  seja  oriundo  desta  Cidade,  ahonde  dos  cabedaes  dos  seus  antepaçados, 
só  se  sustenta  a  Religiam  Beneditina,  o  oue  bastava  para  se  evitar  con- 
trato tam  odiozo,  quando  fora  Licito  uzar  ae  huma  Simonia  dedarada. 

Este  clamorozo  procedimento,  sendo  do  Geral  de  Sflo  Bento  em  ma- 
nifesto preiuizo,  e  damno  publico  dos  moradores  desta  Cidade,  nflo  cessará 
SC  Vossa  Magestade  pella  sua  real  grandeza  c  piedade  nflo  lhe  der  a  pro- 
videncia que  The  for  servido  para  que  o  dito  Geral  se  abstenha  de  tributar 
os  cómodos  que  estes  mizeraveis  naturaes  buscflo  na  sua  própria  origem, 
depois  de  seus  Paes  e  parentes  Êizercm  despezas  nos  Estudos  para  que 
com  credito  da  Religiam  sejam  doutos,  e  úteis  nella,  o  oue  nflo  acontece 
com  os  mossos  que  frequentemente  vem  de  l'ibaens,  Kifana,  e  out  as 
terras,  a  refugiarem-çe  no  Brazl  na  Religiam  sobredita  por  empenhos  e 
conveniências  dos  Geraes,  só  afim  de  lhes  darem  sabida,  pella  nflo  terem 
no  Reyno,  nem  serem  capazes  de  entrarem  em  algúa  da  tantas  Religiocn^, 
que  nclle  ha  e  estes  sflo  os  que  ca  vem  fazer  parcialidades  e  desitirbtos, 
porque  como  nflo  se  crearflo  em  escolas,  nem  cuidam  em  estudos  para 
por  Letras  se  fazerem  benementos,  e  terem  Prelazias  e  Cargos  que  Logo 
procurflo  de  machinas  e  negociaçofns  alheyas  de  Religiozos,  para  atro- 
pelarem os  que  o  sflo.   A   vista  do  que  pedimos  a  Vossa  Magestade  em 
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liens,  dont  vingt  sont  nés  à  Rio  de  Ja- 
neiro et  cinq  dans  la  province,  qu'ils  ont 
tous  été  admis  gratuitement,  et  qu'il  y 
en  a  deux  ou  trois  autres  qui  sont  entres 
avec  une  dot,  dont  le  montant  est  des- 
tine aux  travaux  de  construction  de  la 
chapelle.  lis  disent  aussi  que  les  deux 
ou  trois  moines  nés,  en  Portugal,  ne 
sont  ni  incapables  ni  inferieurs  aux  au- 
tres en  quoi  que  ce  soit,  mais  bien  au 
contraire  qu'ils  se  distinguent  par  leur 
instruction  tant  dans  la  chaire,  que  dans 
Tenseignement.  ^ 


nome  deste  povo  m»  proveja  de  remédio  mais  eficás  para  que  nem  esus 
naturaes  sejfto  tributados  para  serem  Monges  na  sua  própria  oríçcm,  nem 
06  que  nfto  forem  delia  venhâo  sem  Letra  dipropozito  a  serem  Monges  no 
Brazil  pctla  Incapacidade  que  tem  para  o  serem  em  Portugal,  tirando  us 
cómodos  dos  naturaes,  e  fazerem  entre  clles  parcialidades  e  pertiirhaçuens, 
com  taes  ódios  e  enredos  que  ordinariamente  se  estendem  aos  seculares»  e 
cscandelizâo  a  Cidade. 

Deos  Guarde  a  Vossa  Magestade  muitos  e  felices  annos  para  amparo 
dos  scns  Vassalos :  Kio  de  Janeiro  em  Camera  de  dczesete  de  Novembro 
de  mil  setecentos  e  quarenta  e  quatro.  O  Escrivam  do  Senado  da  Camera 
Julífto  Ransel  de  Souza  Coutinho  a  subscrevy.  •  Francisco  da  Motta  l^iie 
■  Mathtas  Rodrigues  Vieira  « Luiz  Gago  da  Camera »  Joflo  Carlos  Pinto 
de  Magalhaens  «Manoel  Caetano  Lopes  de  Lavre». 

I  Hes/MÍa  do  Prelado  de  Sam   Bento  çue  se  acha  junto  a 

ordem  retro 

Nem  tenho  visto,  nem  me  foy  aprezentada  Patente  algfla  de  noviço 
que  o  meu  Reverendíssimo  Geral  aseitace  atributada  cm  sinco  mil  cruzados, 
para  ser  ademetido  a  ReligiAo :  sey  que  athe  ao  prezente  sempre  foi  fácil 
o  lagreço  aos  naturaes  desu  Capitania  sem  a  mini  ma  contribuição :  de 
lal  soite,  que  neste  mosteiro  se  achfto  vinte  e  sinco  Monges,  filhos  desu 
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Des  documents  de  la  fin  dii  XVIII 
siècle,  nous  fournissent  quelque  lumière 
sur  rexercice  de  la  chirurgie  au  Brésil. 
Cétaient  tantôt  des  hommes  pratiques, 
ayant  fait  quelques  études  et  se  soumet- 
tant  aux  examens    de  la  Junte  protomé- 


Provincia.  dos  quaes,  vinte  sam  oriundos  desta  cidade,  sem  que  para  o  tal 
Ingreco  destes  se  dece,  nem  pedice  couza  algúa. 

He  verdade,  ouvy  dizer,  tinhflo  vindo  deus  ou  três,  com  clauzulas,  e 
o  motivo  que  para  isso  ouvera,  fora,  por  haver  feito  o  Mosteiro  de  parte 
hfia  reprezentaçflo  ao  meu  Reverendíssimo  Geral  dizendo :  Que  o  dito 
Mosteiro  se  achava  empenhado  em  sinco  mil  cruzados,  e  precizado  a  dar 
principio  a  Capela  mor,  pdla  Indcssencia  em  que  ha  tantos  annos  existia 
a  antiga,  e  de  prezente  amiasando  mina  /  o  que  tudo  é  bem  notório;  e 
que  Sua  Reverendíssima  tosse  servido  consignar  quatro,  ou  sinco  Patentes, 
a  pertendentes  que  quizessem  na  sua  entrada  concorrer,  com  hum  tanto, 
a  conta  de  suas  Legitimas,  para  a  fatura  da  dita  Capela  mor ;  pois  só 
asim  se  poderia  conseguir  obra  Ulo  perdza,  pella  Indigência  em  que  se 
achava  aquelle  Mosteiro. 

Attendcndo  o  meu  Reverendíssimo  Geral  a  esta  suplica,  seria  õ 
fim  para  poderá  ter  mandado  algúa  ;  mas  nimca  se  deve  prezuniir,  que  a 
sua  atençAo  será  estabelecer  essa  Ley,  nem  esseder  do  numero  das  ditas 
patentes,  que  se  lhe  pedirlo ;  pois  a  sua  aplicaçfto  foy  tfto  somente  para 
o  Mosteiro  da  Bahia,  e  nlo  para  este,  nem  para  outro  mais ;  o  que  se 
confirma  com  duas  patentes,. que  o  meu  Reverendíssimo  Geral  Já  mandou, 
depois  da  noticia  que  das  outras  tive  por  se  dizer.  /  Cujas  duas  Patentes, 
me  foram  aprezentadas  para  dous  pertendentes  oriundos  nesta  Cidade,  os 
quaes  foram  gratuitamente  aseitos,  e  se  achfto  hum  professo,  e  o  outro 
no  Noviciado  —  «  He  também  muito  pello  contrario  o  que  se  reprezenta  a 
respeito  dos  Monges  oriundos  no  Rcyno,  serem  Infriores,  e  de  menos 
capacidade,  que  os  naturaes  desta  Provincia,  pois  sfto  muito  bem  nascidos, 
puros  e  Limpos  de  toda  a  mancha,  com  a  frequência  necessária  dos  Es- 
tudos ;  e  náo  me  consta  que  em  toda  esta  Provincia  se  acha  nm  Monge  de 
Tibaes,  nem  de  Rifana  /  como  se  diz  /  e  nada  do  mais,  que  se  diz,  deve 
ser  atendivel  e  só  sim  que  os  ditos  Monges  sáo  os  que  mais  nos  púlpitos 
e  Cadeiras  e  com  muita  expccialidade  nos  empregos  de  sua  Retigiam  tem 
florecido.  —  A  verdade  pode  constar  o  quanto  neste  Mosteiro  se  vive  sem 
desturbios,  e  com  bastante  exemplo,  Izento  das  negociacocns  que  dizem: 
por  onde  paressc  fica  desvanecida  a  Injusta  reprczcntat^o,  ou  arguiçflo  da 
Camera  desta  Cidade ;  o  que  tudo  proponho  por  InformacAo  a  grande 
comprehençao  de  Vossa  Excellencia  que  Deos  Guarde  —  Mosteiro  do 
Sam  Bento  do  Rio  de  Janeiro  vinte  de  Setembro  de  mil  setecentos  e  qua- 
renta e  sinco.  £xoellentissimo  Senhor  Gomes  Freire  de  Andrade.  =>  /rrey 
Francisco  de  Sam  Josi^  Dom  Abade  de  Sam  Bento.  « 
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dicale  de  Lisbonne,  tantôt  des  médecins 
reçus  par  TUniversité  de  Coimbre^  qui 
se  bornaient  à  faire  enregistrer  leurs 
diplomes  au  Sénat  de  la  Chambre  et 
recevaient  une  provision  ou  licence  pour 
exercer  leur  profession. 

II  y  avait  dans  ce  rudiment  d'orga- 
nisation  un  grand  progrès  pour  les  co- 
lonies  portugaises,  car,  pendant  long- 
temps,  la  chirurgie  et  la  médecine  s'exer- 
çalent  líbrement,  soit  par  les  curandeiros 


X  Registo  da  Carta  dé  Fartnatura  em  Medicina  pela  na  Universidade  de 
Coimbra  ao  Dr.  Ant.*  Fran.^  LeeU 

Em  nome  de  Deos  Amen.  D.  Fran.«  de  Lemoz  de  Faria  Frr.*  Cou- 
tínho»  por  meroe  de  Deot  e  aa  Santa  Sée  Apostólica  Bispo  de  Zenopoll, 
Quadjutor  e  futuro  Succesaor  do  Bispado  de  Coimbra,  do  Conselho  de  Sua 
Magestade  e  Refonnador  Reitor  oesla  Univerddaae :  Faço  Saber  que 
Amofrio  Fnui.o*  Leal,  filho  de  Fran.*»  Corr.*  Leal,  natural  da  Cidade  do 
Rio  de  Janr.*,  havendo  conceguido  o  grau  de  Bacharel  na  Faculdade  de 
Medicina,  como  mostrará  por  Sua  Carta,  e  havendo  continuado  mais  hum 
anno  de  frequência,  e  ouvido  as  Liçoens  de  pratica  Medicina  e  Cirurgia 
da  sua  obrigaçlo  confórme  os  novos  Estatutos  desta  Univercidade  com  a 
prova  dele  se  abilitou  para  &zer  como  fes  com  effeito  a  sua  formatura  por 
viotte  c!ias  oontiinios  de  dose  de  Junho  athe  o  pr.«  de  Julho  de  1778;  no 
qual  exame  praticou  o  curativo  de  diferentes  doensas  no  Hospital  da 
mesma  Univercidade,  pcnante  todos  o«  Proftçores  da  Faculdade,  e  delibe- 
rando estes  em  Congregação  Sobre  o  seu  merecimento,  Destríbuidos  e  Regu- 
lados os  voctos,  foi  por  todos  aprovado  Nomine  Discrepante,  como  consta 
do  Assento  que  diso  se  fes  no  Livro  dos  Exames,  actos,  e  gráos  do  m."» 
arnio,  folhas  cento  e  vinte  e  duas  verso,  o  qual  me  foi  prezente  ao  Asinar 
desta,  e  porque  com  o  Referido  acto,  e  Aprovação,  conforme  a  Ley  do 
Rryno  e  Estatutos  desta  Univercidade,  pódc  uzar  de  suas  I>etras  livremente 
em  qualquer  p.**,  lhe  mandey  pasar  aprez.«  por  mim  asinada  e  selada  com 
o  SeJo  oesta  Univercid.*  Dada  em  Coimbra  aos  19  de  Ag>  de  1778  o 
Dr.  Miguel  Carlos  da  Motu  e  Silva,  Secretario  da  mesma  aaubscrevy  // 
Fran.w  B*  Reí.«  c  R .«  \\  António  Cardoio  Soares  //  Lugar  do  Seilo 
//  Nada  mais  continha  a  diu  Carta  de  formattua  de  Medicina. 
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(guérisseurs  et  rebouteurs),  ^  soit  par  les 
pères  de  la  Compagnie  de  Jesus  qui  s'a- 
donnaient  à  Tétude  de  Ia  médecine. 


Registo  da   Caria  de  exame  de  Domingos  da  Costa  Boticário 

Dom  AflTonao,  por  graça  de  Deos  Rey  de  Portugal  e  dos  Algarve» 
d'aquein  e  d'alein  mar  em  Africa,  Senhor  de  (iuiné  e  cki  Conquista,  nave- 
gação e  Commercio  de  Itiopia,  Arábia,  Pérsia  e  da  índia.  etc.  A  todos 
os  Corregedores,  provedores.  Ouvidores,  Juizes  de  fóra  ordinários  e  espe- 
ciaes.  Senados  das  Cameras  d'este  meo  Keino  e  Senhores  de  Portugal  a 
quem  o  conhecimento  d 'esta  pertencer,  feiço-vos  saber  que  á  mim  me 
enviou  dizer  Domingos  da  Costa  Moreyra,  filho  de  JoAo  Moreyra  e  de 
Catherína  da  Costa,  natural  da  Cidade  do  Porto,  qne  clle  havia  aprendido 
o  offício  de  lioticario  na  dita  Cidade  com  Relchor  da  Costa  Bravo,  como 
constava  de  sua  Certidflo,  se  queria  examinar,  e  que  sendo  visto  por  mim 
com  o  meo  fisico  mór  do  Keino  o  mandei  por  elfe  examinar  e  sendo  por 
elle  examinado  o  achou  aoto  e  suílicienie  e  tem  as  partes  e  requesitos  que 
o  direyto  n'essa  parte  requer,  e  o  houvesse  por  examinado  no  dito  oíHcto 
de  Kuticano,  o  que  tudo  sendo  visto  por  mim,  mando  por  esta  Carta  de 
exame  a  todas  as  })cs<>oa5  a  que  for  apresentada  lhe  oêm  toda  ajuda  é 
favor  para  que  o  dito  Domingos  da  Costa  Moreyra  possa  exercitar  o  dito 
offício  de  Buticario,  e  abrir  butica  em  sua  casa,  em  praças  publicas  e  &zcr 
cumprir  e  sublimar  todas  c  quaisquer  drogas  e  medicamentos  que  lhe  forem 
nccensarios  para  sua  butica  e  receytas,  e  outro  sy  mando  a  todos  os  oeritos 
do  Sul  com  os  sirur^iOes  aprovados  e  buticaríos  do  mesmo  offício  connesam 
ao  sobre  dito  por  buticano  aprovado,  sem  embargo  de  ser  de  sirurgiflo, 
que  de  um  e  outro  poderá  viver,  e  gozar  de  todas  as  Leis,  previlcgios  e 
liberdades  que  por  mim  lhe  sfto  concedidas,  s^undo  a  forma  da  minha 
ordenaçfto,  o  que  uns  e  outros  vendo  esta  sendo  primeiramente  passada 
por  minha  chanceliaria,  cumprireis  e  ai  nAo  fa^us  com  penna  de  suspensAo 
de  vossos  officios  e  de  virem  prazados  diante  ae  mim  dentro  de  seiz  mezes 
a  diir  razfto  porque  o  contrario  fizerilo.  El -Rei  nosso  Senhor  o  mandou 
pelo  Doutor  Sebastiflo  Corrêa  de  Mendonsa,  físico  mór  do  Reino  pelo  dito 
Senhor  dada  n'esta  Cidade  de  Lizboa  em  o  anno  do  nacimento  de  Nosso 
Senhor  Jesu  Christo  de  mil  e  seizcentos  e  sincoenta  annos  aos  dezaseis  dias 
do  mez  de  Janeiro  do  dito  anno.  //  Manoel  da  Sylva  a  fez  e  eu  Jofto  de  Sá 
de  Mendonsa  cscrivflo  do  físico  mór  a  fiz  escrever  e  sobescrevy,  o  fisico 
mór  Sebastiflo  Corrca  de  Mendonsa.  //  Carta  de  exame  porque  Vossa 
Mag.<)«  hâ  por  bem  deaver  exazaminado  digo  por  exzaminado  a  Domingos 
da  Costa  Moreyra,  natural  da  Cidade  do  Porto,  do  offício  de  Buticario, 
sem  embargo  de  ser  siruijflo  aprovado,  para  Vossa  Mag.d"  ver  //  pagou 
os  dircytos  novos  e  fica  rczistada  no  livro  dos  rezistos  a  foIhaJs  quatro. 
Lisboa  vinte  e  hum  de  Janeiro  de  seis  centos  c  sesenta  //  Henrique  Conêa 
da  Sylva  //  Cello  //  Recebi  os  direytos  n'esta  Chanceliaria  mór  e  tomou 
Juramento  na  forma  costumada.  I^jsboa  vinte  de  Janeiro  de  seiscentos  e 
sesenta  //  (>aspar  Maldonado  //  Cumpra-se  como  n'ella  se  contem.  Rio 
de  Janeiro  cm  Camcra  dez  de  Fevr.»  de  seis  centos  e  sesenu  e  irez  /  e 
rezistou  //  Madeira  //  Prego  //  Homem  //  Soares  //  (Jouvea  //  o  qual  tres- 
lado  c  rezisto  da  Carta  de  cxzame  eu  dito  escrivão  da  Camera  Oeoiigc  de 
Souza  n'esta  Cidade  de  Sflo  Sebastião  do  Rio  de  Janeiro  fiz  tresladar  da 
própria  que  tomey  a  parte  a  que  me  reporto,  e  o  cony,  concertei  e  aob- 
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Le  professorat  partícuHer  n'était  pas 
libre,  on    le    soumçttait  à  des  formalités 


escrevi  e  asienei,  de  treze  dias  do  mez  de  Julho  de  seis  centos  e  sesenta 
e  trez  anno»  George  de  Souza. 

Consertado  por  mim  escrívfto  da  Camera  Geor^ge  de  Souza. 

Ctria  de  Exame  de  Cirurgia  passada  a  Joaquim  de  S4mza  de  JesMs 
Pela  Junta  do  Preiemtedicato  da  Corte  de  Lix.* 

Dona  Maria  por  Graçi  de  Deos  Ravnha  de  Portu^,  e  dos  Algarves 
daqiiem  e  dalém  Mar,  em  Africa  Sennora  de  Guine,  e  da  Conquista, 
Navegação  e  Comercio,  da  Etiópia,  Arabiiu  Perda,  e  da  índia,  &.»  Faço 
saber  que  Joaquim  de  Souza  de  ^ezus,  nlho  de  pães  incógnitos,  natural 
do  Kio  de  Janeiro,  e  morador  na  Freg.*  de  S.  Scbastiflo  da  Fedr*.  termo 
desta  Cidade  de  Lisboa,  me  Reprezentou,  que  elle  pertendia  uzar  da  Arte 
de  Cirurgia,  nestes  meos  Reynos,  e  Seos  Senhorios,  pela  ter  aprendido  e 
praticado,  como  mostrou  por  Certidfto,  que  foy  vista,  e  examinada  pellos 
m«os  Deputados  da  Junta  do  Protomedicato,  o  qual  fby  examinado  na 
prczença  do  Cumissano  Manoel  da  Silva  Patdino  de  Figr.'"  pellos  exami- 
nadores Joaq.nt  António  Fortunato  de  Mattos,  e  o  d."  Comissário  em  falta 
de  outro,  os  quaes  o  derfto  por  aprovado  debaixo  do  Juram.*",  que  tinhAo 
recebido,  por  bem  do  qual  me  pedio  lhe  mandace  expedir  Carta  para  que 
Livremente  pudece  uzar  delia  na  forma  do  Regimento,  e  Leb  deste  Rcyno 
avcis  ttlo  tendo  duvida  os  meus  Deputados  da  Rett.^  Juntju  fuy  ser- 
vKia  ordenar  se  lhe  paaoace  a  prczentc  Carta,  para  qne  em  Sua  obser- 
vância possa  curar  de  Siruma,  em  estes  meus  Keynos  e  Senhorias  sem 
auc  a  isso  se  lhe  possa  por  duvida  alguma  por  minhas  Justiças,  antes  lhe 
darfto  todo  o  Êivor  e  ajuda  quando  sem  minha  autoridade  expecial  lhe 
qurir&o  por  algum  embaraço  ao  Seo  Exercício,  pelo  qual  poderá  demandar 
os  Salários,  que  lhe  forem  devidos,  perante  os  meus  Deputados  da  Sobred.* 
Junta,  a  quem  para  este  eflfeito  tenho  nomeado  por  seu  Juis  Privativo,  e 
só  perante  elles  poderá  ser  demandado  dos  erros  que  cometer  na  d.*  Arte, 
sendo  prim.!*  esta  Carta  asinada  por  dois  delles  e  passada  pela  minha 
Chancelaria  mor  do  Reyno  a»nde  o  d.<*  Joaquim  de  Souza  de  Jezus 
havcri  o  Juram.**  dos  S.*^  Evangelhos,  ou  perante  o  Carregedor  da 
Com.*,  onde  pertencer  para  uzar  da  Refferida  Arte  de  toda  a  Cirurgia 
como  deve  guardando  o  meu  serviso  em  utiiid.*  do  bem  publico,  e  pasou 
de  novos  direitos  mil  e  seiscentos  rs.  que  forfto  carr^d.""  ao  lliezr.*  delles 
a  f.  loo  do  L.«  i.«  de  sua  Receita,  e  se  Registou  o  conhecim.**  em  forma 
no  L.«  79  do  Rez.**  Geral  a  f.  383  v.  A  Raynha  Nossa  Senhora  o 
mandou  por  dcns  dos  ditos  Deputados  abaixo  asinados.  Dada  e  posada 
nesta  Corte,  e  Cid.*  de  Usbôa  aos  34  de  8br.*  de  1793.  Esta  vay  sob- 
scrita  por  José  Manoel  Corr.*  Montr.*  Secretario  da  d.*  Junta  do  Proto- 
mcfUcato,  de  feitio  desta  quinhentos  rs.  e  de  asinar  duzentos  rs.  e  Eu  José 
Manod  Corr.*  Monteiro  a  sobscrevy  //  Manoel  de  Moraes  Soares  //  Estevflo 
Manoel  Rapozo  //  Lugar  do  Sello  //  Reg.^  a  f.  355  do  L.«  6»  //  Montr.»  // 
José  Risalde  Per.*  de  Castro  //  Pg.  seis  mfl  cento  e  (quarenta  r.*  e  aos  off." 
sete  centos  e  trinta  e  oito  r."  Lx.*  25  de  8br.*  de  1702  //  L  jurou  na  Chancellaria 
Mor  da  Curte  e  Reyno  //  Jerónimo  José  Cor.*  de  Moura  //  Registrada  na 
Chancelaria  Mor  da  Corte  e  Reyno  no  L.*  de  off.«"  e  m.*"  a  f  301.  lix.* 
25  de  8br.*  de  179a.  250  r.*  Tnomas  Ant.*  Lopes  da  Costa  //  Cumpra-ce 
R."  31  de  Janr.*  de  1793  1/  Valente  //  Cumpra-ce  e  Rcgisle-ce  D.<>»  em 
Cam.**  de  16  de  Fev.*  de  1793  //  Francisco  Velho  //  Souza  //  Cardozo  //  e 
Registada  a  d.*  Carta  em  que  nada  mais  cont.*  a  sobscrevy  e  asiney  nesta 
Cid.*  aos  13  de  Abril  de  1793. 
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que  plusieurs  documents  nous   font  con- 
naitre. 

En    1793,    par  exemple,    Francisco 


Regitt9  da  Carta  dt  Exame  de  Cirurgia  pesada  a  Eugénio  do* 

Santo*  GoiHet 

Dona  Maria  por  Graça  de  Deoa  Raynha  de  Portii|^,  e  dos  Algarres, 
daquem  e  dalém  Mar,  em  Africa,  Senhora  de  Guine,  e  da  Conquista, 
Navegação  e  Comercio,  da  Edopia,  Arábia,  Pérsia,  e  da  índia,  &.* 

Faço  tahtT  que  Eusenio  dos  Santos  Gomes,  natural  da  Cidade  do 
Rio  de  Janeiro,  e  morador  no  Arraial  das  Rapozas,  Comarca  do  Sabari, 
que  ele  pertendla  usar  da  Arte  de  Serurgia  nestes  meus  Reynos,  e  seus 
Senhorios,  pela  ter  aprendido  e  piatícado  como  mostrou  por  Certidfto, 
ctc.,  etc. 

Dada  e  passada  nesta  Corte  e  Cidade  de  Lizboa  aos  6  de  Mç.*  de 
X783. 

Reg.*  da  carta  de  Cirurgia  passeuta  a  J^ào  Corr,*  de  Mello 

Dona  Maria  p.'  Grassa  de  Dcos  Rainha  de  Portugal  e  dos  Alganres 
d'aquem  e  d'alem  Mar  em  Africa  Senr.*  de  Guiné  e  da  Conquista  Na* 
vegaçAo  Comercio  da  Etiópia  Arábia.  Pérsia  da  índia  &>  Faço  saber  a.« 
Iodo  Corr.*  de  Mello,  filho  natural  do  Padre  JoAo  Corr.*  de  Mello,  da 
Villa  de  S.  JoAo  d'£l  Rey  da  Com.»  do  Rio  das  mortes,  e  ao  pres.« 
morador  na  Cidade  do  Porto,  me  reprezentou  q.«  elle  pertendia  uzar  da 
Arte  de  Cirurgia  nestes  meus  Reytios  e  Seos  Senhorios  pela  ter  aprendido 
e  praticado  como  mostrou  p.'  certidAo  que  foi  vista  e  examinada  pelos 
metis  Deputados  da  lunta  do  Protomedicato,  etc  ,  etc.  Dada  e  passada 
nesta  Corte  e  Cid.«  oe  Lix.*  aos  at  de  7br.«  de  1788. 

Registo  da  Carta  de  Boticário  posada  a  Jacinto  Luiz  da  Silva, 

Dona  Maria  por  Graça  de   Dcos  Rainha  de  Portusal  e  dos  AI- 

farves  daquem  e  dalém  Mar,  em  Africa,  Senhora  da  Guiné  e  da  Conquista, 
(avegaçflo  e  Comercio,  da  Èthiopia,  Arábia,  Pérsia  e  da  índia,  &.*  Faço 
saber  que  Jacinto  Luiz  da  Silva,  filho  de  Salvador  de  Galhegos,  batizado 
na  Freguesia  de  S.  José  da  Cidade  de  Sao  Sebastíflo  do  R.«  de  Janr.»,  que 
elie  aprendera  a  Arte  de  Boticário  com  Mestre  aprovado  os  annos  do  Re- 
gimento, Se  achava  capas  de  poder  uzar  delia,  e  porq.*  o  nâo  podia  tazer 
sem  faculdade  minha,  me  pedia  lhe  consedese,  e  Visto  o  seo  requerimento, 
ordenei  aos  Deputados  da  minha  Junta  do  Protomedicato  deste  meos  Rei- 
nos e  Senhorios  de  Portugal  Algarves  c  Suas  conquistas  o  examinasem  na 
forma  do  seo  Regimento,  o  qual  foi  examinado  na  prezença  do  D.'  Juiz 
Comisario  Manoel  José  de  Souza,  e  pelos  examinadores.  Visitadores  do 
Numero  da  Corte  c  Reino  Thoniaz  de  Aquino  Kulhoens,  e  Vensesláo  Mar- 
tins do  Valle,  como  Constou  p.'  Certidão  dos  ditos  Kxaniiiiadorcs  pelos 
quaes  foi  aprovado  Ncmine  Discrepante,  asim  na  theoria  como  na  patrica, 
e  mais  modos  de  compor,  e  administrar  os  simples  e  compostos  e  mais 
cousas  pertensentes  a  mesma  Arte  ex  vi  da  qual  o  ouverílo  os  meus  De- 
putados por  aprovado,  e  se  lhe  mandou  pasar  a  prezente  Carta  de  apro- 
vaç&o,  a  qual  nndo  asinada  p.'  dois  Deputados  c  pasada  pela  minha  Chan- 
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Xavier  de  Souto  Faria  requiert  du  Sénat 
de  la  Chambre  une  licence  pour  ensei- 
gner,  et   on    la  lui    concede  en  ces  ter- 


celaria  mor  da  Corte  c  Reino,  poderá  o  d.<»  Jacinto  Luiz  da  Silva  Livremente 
uzai  da  dita  Arte,  asentando  sua  Botica  em  qualquer  p>  destes  meos 
Reinos  e  Senhorios  de  Portu^  excepto  nesta  minha  Corte  c  Od.*  de 
Lisboa  aonde  so  o  nAo  poderá  lazer  sem  outra  especial  licensa)  pelo  que 
mando  a  todas  as  minhas  Justiças  lha  cumpram  e  guardem  como  nella  se 
contem  e  declara;  e  gozará  de  todos  os  privilégios,  e  liberdades,  que  em 
la/^  da  diu  Arte  lhe  pertenscr,  e  Será  obrigado  a  ter  Regimento,  e  a 
nAo  exceder  os  presos  d'elle ;  E  pagou  de  novos  direitos  mil  e  seis  centos 
reis,  e  que  se  carregaiAo  ao  Thezour.»  delles  do  Livro  quatro  de  sua  Re- 
ceite a  f.  6o  e  Se  registar&o  no  Livro  quarenta  e  quatro  do  Registo  geral 
dos  novos  direitos  a  f.  148  v.  Dada  e  pasada  nesta  Corte  e  Cidade  de 
Lisboa  aos  X a  de  Setembro  de  1787.  A  Rainha  Nosa  Seiu-.»  o  mandou 
p '  dous  Deputados  abaixo  asinados  &.•  e  vae  subscrita  por  Bruno 
Granaie  Curvo  Semedo  Secretario  da  d*  Junta  do  Proto  Meoicato.  De 
feitio  desta  quinhcntc»  reis,  e  de  asinar  quatro  centos  reis.  e  Eu  Bnmo 
Granate  Curvo  Semedo  a  fiz  escrever.  //  Paulo  de  Faria  //  D.»  João  X .« 
Nogueira  //  Registada  nesta  Secretaria  //  Curvo  //  José  Ricalde  Per*  de 
Cisxxo  II  Pagou  trezentos  e  secenta  reis  //  e  aos  officiaes  sete  centos 
«  innta  e  oito  reis.  Lixboa  27  de  Setembro  de  1787.  Como  Vedor.  An- 
tónio José  de  Moura  //  Registada  na  Chancellaria  mor  da  Corte  e  Reino 
no  L.o  de  Officios  e  mercês  a  f.  254.  Lixboa  27  de  setembro  de  1787 
Francisco  José  de  *Sá  -  Cumprase  e  Registe  R.«  em  o  senado  da  Ca- 
mará aos  22  de  Junho  de  1796  -  Ibfaldonado  -  Janr.»  28  de  Março  de  1790 
—  Dr  Jacinto  -  Fica  registada  esta  carta  nesta  Juizo  do  Proto  Medicato 
no  L.»  i.«  de  Ltcensas  e  Provimentos  a  f.  16  R.*  de  Janr.«  4  de  Maio  de 
1790-  Francisco  António  da  Costa  -  Cumpra-se  e  Reçiste-se  R.»- Oliveira 
Fagundes  -  Campos  -  E  Registada  a  dita  Carta  de  Jacinto  Luiz  da  Silva 
cm  que  nada  mais  continha  a  Sobscrevy  e  asiney  nesta  d.*  Ci<lade  do  R.* 
de  Janr.»  de  Julho  de  1796  —  Eu 

Kfg^.»  dr  kuma  Provz.^  dê  exame  de  Boticário  passada  a  João  Luis 
da  Rocha  t  em  14  de  Ag^  de  tSob. 

António  Francisco  Leal,  Bacharel  formado  nas  Sciencias  naturaes 
de  Mathmatica,  Fcllosophia  e  Medicina,  e  Onírgia,  pela  nova  reforma  da 
Universidade  de  Coimbra,  Medico  da  Real  Camr.»  e  do  Hospital  Real  Mi- 
litar, Juiz  Comissário,  e  Delíegado  da  Real  Junta  do  Prothomcdicato,  nesta 
Cíd.«  e  sua  Comr .«,  p.«  S.  A.  R.  o  Príncipe  Reg.«  N,  S.»  que  Dcos  Guarde 
&•  Faço  saber  aos  que  a  prez.*  m.»  Provz."  virem,  que  p.'  parte  de  Jofto 
Luiz  da  Rocha  me  foi  feita  huma  sua  petiçáo,  em  a  qual  me  enviava  a  dizer 
que  se  achava  examinado  de  Farmácia,  como  constava  deste  mesmo  Juizo, 
e  p.'  q.  queria  conservar  publica  huma  sua  Botica,  cita  na  nia  do  Sabam, 
e  o  nAo  podia  fazer  sem  q.  tosse  preciso  lie.»  minha  p.r  tempo  de  hum  anno, 
ccníòrme  determina  a  Real  Junta  de  Prothomedicato  sugcitxuido-se  a  todas 
as  mais  determinaçoens,  me  pedia  p.r  fim,  e  com  conduzam  da  dita  sua 
Petiçfto  fosse  servido  deferír-lhe  no  q.  requ^a.  =  E  Receberia  Meicc.  = 
A  oual  petiçflo  sendo-me  aprezentada,  e  por  mim  lida  proferi  o  men  des' 
pacho  do  dieor  seguinte  ^  O  Escriváo  do  Cargo  passe  Provis&o  p  J  tempo 
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mes:  c  Poqr  six  ans,  pour  cnseígner  à 
lire,  à  écrire,  à  compter  et  le  caté- 
chisme. 

Comme  spécimen  du  genre,  nous 
publions  la  licence  accordée  au  dit  F.  X. 
de  Souto  Faria  ^ 


de  hum  anno;  pd."  dentro  deste  tempo  o  supo.*  apresentar  neste  Juízo  a 
sua  Carta  Regia  de  Aprovaçam  vinda  da  Real  Junta  do  Prothomedicalo, 
e  fazer  publica  a  sua  Botica.  R.»  de  Janr.»  14  de  Agosto  de  1806  —  l^al, 
por  bem  do  qual  meu  despacho  se  passou  ao  Supp.«  JaAo  Luiz  da  Kocha 
a  prez."  Provizam  pela  qual  lhe  concedo  lie*  p.*  ler  nesta  cidade  sua  lio- 
tica  aberta  e  publica,  p.'  tempo  de  hum  anno,  que  terá  principio  du  dia 

auatorze  do  corrente  Agosto  e  findará  em  igual  dia  do  futuro  mez,  e  anno 
e  mil  oito  centos  e  sete,  observadas  as  condiçoens  declaradas  neste  mco 
despacho  por  ser  a  lorma  porque  assim  lhe  concedo  a  d.*  lie.»  p.*  dentro 
do  dito  anno  apresentar  a  Real  Junta  do  Prothomedicato  sua  carta  de  apro- 
varam e  nAo  aprezentando  dentro  do  prefixo  tempo  de  hum  anno  se  lhe 
feixarâ  a  )3otica,  e  fica  incurso  na  Ley.  Dada  e  passada  n'esta  sobrcd.* 
Cid.*  de  Sam  Sebastiam  do  Rio  de  Janr.«,  e  Sellada  com  o  Sello  que  neste 
meu  Juízo  Serve,  que  he  o  Valha,  sem  elle  ex  cauza  escrita  por  Thomaz 
Luiz  de  Gouvea,  £scrivam  d'este  Juizo.  Dellegado  da  Real  Junta  do  Pro- 
thomedicato, aos  auatorze  dias  do  mez  de  Agosto  do  Anno  de  Nassemento 
de  Nosse  Senhor  Jesus  Chsbto,  de  mil  oito  centos  e  seis  —  Pagou  de  feitio 
desta  na  lorma  do  Regimento  mil  e  duzentos  reb  e  de  asignatura  seis  centos 
reu,  e  ao  sello  &r&  com  quarenta  reis  e  eu  Thomaz  Laiíz  de  Gouvêa,  E&- 
crivam  deste  Juizo,  I>ellM;ado  da  Real  Junta  do  Prothomedicato,  aue  o 
escrevy  =s  Ant.*  Fran.<*  Leal  «  Valha  «  Sem  sello  Ex  causa  --  Leal, 
Sello  quarenta  n.  Provizao  porque  Vossa  mercê  ha  por  bem  conceder  lic.> 
p.'  tempo  de  hum  anno  a  JoAo  Luiz  da  Rocha  para  ter  sua  Botica  aberta, 
e  publica,  observadas  as  condiçoens  nesta  declaradas.  Para  Vossa  ver,  e 
asignar.  E  Reg.^  a  dita  Provizam  em  que  nada  mais  contem  a  conferi  e 
subscrevi  e  asignev  nesta  mesma  cidade  de  Sam  Sebastiam  do  Rio  tlc  Ja- 
neiro aos  seis  ie  Março  de  mil  oito  centos  e  sete  — ,  e  cu.... 

X  Rtg^  (U  RefWérim.^  d*  Fran.^  X.^  d*  Souit»  Faria  M*  dt  Escolta 
ptíò.*^  de  Ler  eurever  e  contar  e  Proviaam  Regia 

Senhores  do  Senado.  »  Diz  Fran.**  X.*  de  Soutto  Faria,  que  elle 
Sup.«  se  acha  munido  com  os  docum.**  juntos  p.*  ter  a  Sua  Escolta  publica 
de  ler,  escrever,  e  contar;  e  p.'  que  pertende  estabelecella  nesta  Cidade 
requer  a  Vossas  mercês  Se  dignem  mandar,  que  se  cumprfto  e  registem 
Seus  Documentos  neste  Senado  p.*'delle  tirar  as  Certidoens  que  lhe  forem 
necessárias.  Pede  a  Vossas  mercês  lhe  deflirfto  na  forma  que  requer  E 
receberá  mercê.  // 

—  Despacho  — 

Cumprase  a  Provizam  de  Sua  Magestade,  como  a  mesma  Senhora 
determina,  e  Registe  se  os  documentos  requeridos    Rio,  aos  seis  de  No- 
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L'emploi  de  professeur  était  à  vie ; 
comme  le  magistrat,  le  professeur  était 
inamovible.  Le  titulaire  de  la  chaire  en 
était,  en  quelque  sorte,  propriétaire,  et 
il  pouvait,  en  cas  de  maladie,  se  faire 
remplacer  par  un  suppléant  de  son  choix, 
pourvu  que  celui-ci  fut  muni  d'un  certi- 
ficat  d'études  de  la  matière  enseignée; 
le  titulaire  payait  lui-même  son  sup- 
pléant*. 


wmbro  de  mil  sete  centos  e  noventa  e  três.  >s-  Fonceca  «:  Vdho  ->  Souia 
s=  Caidozo  =s 

—  Previzam  Regia  — 

Dona.  Maria  por  Graça  de  Deos  Rainha  de  Portugal,  e  dos  Al- 
fçarves,  daquem  e  dalém  Mar,  em  Alirica,  Senhora  de  Guiné,  &.•  Faço 
&aber  aos  mie  esta  minha  provizam  virem:  Que  Fran.«*  X.»  de  Soutto 
Faria  me  Reprczcntou :  Que  elle  deseiava  ocupar  se  em  ensinar  a  Ler, 
escrever  e  contar  nos  Kstados  do  Braxii,  ou  era  qualquer  p.*«  destes  Rei- 
nos :  E  porque  nflo  o  podia  Êucer  sem  licença  minha  me  pedia  lhe  conce- 
desse, c  visto  o  seu  requerimento  e  iníòianaçfto  que  se  houverflo :  Hey  p.r 
bem  coaiceder  Licença  ao  Sup.*  p.*  q.*  por  tempo  de  Seis  annos  posa  en- 
sinar a  Ler,  escrever,  e  contar,  e  Catecismo,  euardando  em  tudo  as  minhas 
Reaes  determínaçoens.  A  Rainha  Nosa  Senhora  o  mandou  pelos  Depu- 
tados abaixo  astnados  da  Real  Meza  da  Commiçfto  geral  st  bre  o  exame  e 
rensura  dos  Livros.  Joaquim  Francisco  Gomes  a  íez  em  Lx*  aos  i6  de  Mayo 
de  1793  Felix  Ji«sé  Leal  Amau  a  fez  escrever  ^  Fran.**  Pires  de  Carvalho 
e  Almiquerque  //  JoAo  Guilherme  Chrístiano  Muller  //  Reg.^  a  fls  43  v.  // 
Por  dcspctcho  dá  Real  Meza  da  Commiçflo  geral  de  16  de  Mayo  de  1793.  // 

X  Provizam» 

Dona  Maria  por  Graça  de  Deos  Raynha  de  Portugal,  e  dos  Al- 
garves  daquem  e  dalém  Mar,  em  Africa  de  Guino  &.•  Faso  saher  aos  que 
esta  Mtnha  Proviz&o  virem.  Que  requerendo-me  Agostinho  Corr.*  da  Silva 
(kiullflo  Substituto  da  Cadeira  de  Filozofia  Racional,  e  Moral  da  Cidade  do 
Rio  de  lancvo  lhe  fízese  a  graça' de  poder  ter  huma  pesoa  oue  regese  a 
dica  Ca^íra  pagando-lhe  a  sua  custa  pelo  seu  próprio  ordenaoo  em  razfto 
de  se  achar  como  impos.*.>ilitado  pelas  moléstias  que  havia  muito  padecia, 
or%inada&  das  continuas  fadigas,  e  aplicaçoens  a  que  se  tinha  visto  obri- 
gado para  satisÊuer  bem,  e  dignamente  o  seo  Magistério.   Mandei  que  a 
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Parmi  les  documents  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  il  s'en  trouve  qui  se  rap- 
portent  à  un  bachelier  professeur  royal 
de  philosophie  rationnelle  à  Rio  de  Ja- 
neiro, Agostinho  Corrêa  da  Silva  Goulâo, 
lequel  transmit  d'abord  sa  chaire  au  P. 
Felicíssimo  José  Alves  Pereira,  qui.  aux 
frais  de  Goulão,  avait  été  à  Lisbonne 
subir  ses  examens,  occupa  Temploi  pen- 
dant  deux  ans  et  passa  ensuite  en  Asie 
en  qualité  de  chapelain  ou  aumonier  mí- 


Minha  Real  Meza  da  Commisfto  Geral  Sobre  o  Exame  e  Censura  dos 
Livros  consultasc  sobre  o  mesmo  Requerimento :  E  coniormando-me  com 
o  pareser  da  dita  Meza  :  Hey  por  bem  mandar  que  se  continue  sem  exem- 
plo o  ordenado  de  Proflfecor  de  Filozofia  Agostinho  Cor.*  da  Silva  Goulfto 
como  Substituto  da  dita  Cadeira  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro  emquanto 
vivo  for,  pagando-lhe  pelo  seo  mesmo  Ordenado  a  quem,  sem  aprovado 
pela  mesma  Real  Meza,  houver  de  reger  a  referida  Cadeira.  Pelo  que 
Mando  a  todas  as  pesoas  a  quem  o  conhecimento  desta  Minha  Provi zfto 
pertencer  que  a  cumpram  e  guardem  como  nella  se  contem  sem  duvida 
alguma,  e  se  registara  na  Camará,  e  aonde  mais  convier  para  ter  osco 
devido  eflfeito.  A  Rainha  Nossa  Senhora  o  Mandou  pelos  Deputados  abaixo 
asignados  da  Real  Meza  da  Çommissfto  Geral  sobre  o  Exame  e  censura 
dos  Livros.  Caetano  José  Mendes  a  fez  em  Lisboa  aos  dezascis  de  Outubro 
de  mil  sete  centos  e  noventa  e  três.  Félix  José  Leal  Amau  a  fez  escrever. 
Francisco  Pires  de  Carvalho  e  Albuquerque.  Frei  Luiz  de  Santa  Clara  Po> 
voa.  //  Registada  no  L.«  2.*  a  folhas  cento  e  sete  verso.  //  Por  RezoluçAo 
de  Sua  Magestadc  de  dès  de  Setembro  de  mil  e  sete  centos  e  noventa  e 
três.  tomada  em  Con.HiiIta  da  Real  Meza  da  Commis&o  Geral  Sobre  o 
Exame  e  Censura  dos  Livros,  dos  dezanove  de  Agosto  do  mesmo  anno  e 
despacho  de  quatorze  de  Outubro  deste  anno  //  Fica  notada  esta  Rezoluç&o 
no  Livro  dos  Asentu.s  dos  Ordenados  digo  no  Livro  dos  Asentamentos  dos 
Ordenados  dos  Proffeçores  Régios  da  Capitania  do  Rio  de  Janeiro  a  folhas 
huma  Lixboa  dezascis  de  Outubro  de  mil  sete  centos  e  noventa  e  três. 
Leal  Amau  //  E  Registado  o  dito  requerimento,  e  mais  documentos  a  clle 
incluzos  cm  tudo  nada  mais  continha,  c  sobscrevy  e  aiâney  nesta  mesma 
Cidade  de  Sam  Sebastiam  do  Rio  de  Janeiro,  e  os  tomei  a  entregar  a  quem 
de  como  os  recebeo  aqui  se  asignou  aos  vinte  e  dous  dias  do  mez  de  Abri] 
de  mil  e  sete  centos  e  noventa  e  seis  annos :  e  Eu,... 
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litaire,  puis  le  titulaire  présenta  un  nou- 
veau  substituí  qui  fut  accepté  \ 

I  Registo  de  kmm  requerimento  do  Bacharel  Agostinho  Corrêa  da  Silva 
Cottião  soòre  o  qM€  aAaixo  Sf  declara. 

Senhores  do  Senado  — -  Diz  o  Bacharel  Agostinho  Corrêa  da  Silva 
GoulUo,  Proffeçor  Proprietário  da  Cadeira  de  Filozofia  Racional  e  Moral 
deita  Cidade,  que  por  impedimento  de  moléstia  que  ha  muito  padece  o 
suplicante,  obteve  de  Sua  Magestade  a  Graça  de  poder  pôr  Substituto,  que 
vxteví  as  suaa  obríga^ens ;  c  por  esc  motivo  fez  o  requerimento  induzo  ao 
Illustrisimo  e  Excetentisimo  Senhor  Conde  Vice  Rey  para  admitir  ao  Padre 
Luiz  Antooio  de  Souza  a  Substituição  da  dita  Cadeira,  aitcnta  a  yua  apti- 
dão, e  (Capacidade,  o  que  com  «ffeito  conseguio  pelo  Despacho,  que  consta 
do  dito  Requerimento  ;  e  porque  precisa,  que  se  mande  cumprir,  e  Registar 
oo  Livro  competente  p.*  constar,  que  o  suplicante  cstÀ  exersendo  as  obri- 
ga^oem  dasua  Cadeira  pelo  referido  Substituto,  e  se  lhe  pasarem  as  attesta- 
çoens,  que  se  lhe  costumAo  pasar.  Pede  a  Vosas  Mercês  sejfto  servidos 
aÚD  o  mandar,  e  recebeiA  mercê.  =>  Despacho  »  Como  requerer  =  Rio 
aos  dezaseis  de  Abril  digo  aos  dezaseis  de  Marco  de  mil  sete  centos  e  no- 
\eou  ateis  v  Maldonado  //  Oliveira  Fagundes  //  Araújo  Vieira  //  Campos. 

RefHoritnento  incluzo. 

Illustrisimo  e  Excelentisimo  Senhor.  Diz  o  Bacharel  Agostinho 
Conr«a  da  Silva  GouIIflo  Proffe^or  Rcgio  de  Filozofia  Racional,  e  Moral 
nesta  Cidade,  que  propondo  na  Real  Prezença  de  Stia  Magestade  a  im- 
posibilidade  de  continuar  no  exercisio  da  Sua  Cadeira  por  ocaziAo  de  mo- 
léstia que  havia  muito  padecia,  obteve  o  suplicante  por  effeito  da  Real 
Piedade,  e  Magnanimidade  da  mesma  Senhora  a  Graça  de  poder  eleger 
quem  regese  a  Cadeira,  sendo  aprovado  pelo  Tribunal  da  Real  Meza  da 
Commisao,  e  pago  pelo  próprio  ordenado  do  Suplicante;  a  quem  sem 
exemplo  lhe  conêrío  todo  emquanto  vivo  for,  o  que  tudo  consta  da  pri- 
meira provizam  Junta^  e  por  n4o  haver  ao  tempo  em  aue  ao  Suplicante  foi 
conferida  esta  grasa  Sugeito  nesta  Cidade  aprovado  pelo  Tribunal  da  Real 
Meza  da  Commiflsflo,.tnu:tou  o  suplicante  com  o  Padre  Feiicianno  José 
AItcs  Pereira  hir  este  a  llsboa  para  ser,  tomo  foi  examinado,  e  aprovado 
para  o  exercicio  da  dita  Cadeira,  e  se  mantífesta  da  segunda  Provizflo,  no 
que  decorreo  o  espaso  de  dois  annos  em  que  ainda  o  suplicante  a  regeo, 
pesoaJmente,  como  consta  da  attestaçfto  deste  Senado,  rezulta(ido  deste 
exceso  agravar-se  mais  a  sua  moléstia,  como  mostra,  c  testifica  pela  Cer- 
tidam  junta,  e  porque  o  dito  Padre  nas  circumstancias  de  dar  cumprimento 
a  sua  palavra,  e  tracto  celebrado  mudou  de  paresser  sem  mais  razão  aue 
a  de  mayorr^  intereses  que  se  propunha  fazer  indo,  como  foi  de  Capeiflo 
para  Azia,  propõem  novam.«  o  suplicante,  visto  nflo  lhe  ser  posivel  por 
cauza  da  moléstia  continuar  no  exercicio  da  Cadeira  ao  Padre  L.uiz  Antó- 
nio de  Souza,  Presbítero  Secular  em  quem  descobre  aptidam,  e  Capacidade 
psra  o  Lu|^,  e  asim  o  tem  mostrado  no  decurso  de  dous  annos  em  que 
por  ordem  de  Sua  Kxcellensia  Reverendisima  tem  explicado  Filozofia  Ka- 
donal,  c  Morai  No  Seminário  de  Sam  José  desta  Cidade  ;  o  qual  nflo  pode 
pnrzeatemente  ter  a  aprovaçlo  do  TriMinal  da  Real  Meza  da  Commissfto 
por  te  achar  extinto  pela  Lei  de  dezasete  de  Dezembro  de  mil  sette  centos 
e  noventa  quatro,  •  pella  qual  se  encarrega  aos  Governadores  e  Bispos  nos 
Pobídíos  ultrainariocs  a  Direcçfto  das  ÉK^olas  Menores,  the  entAo  priva- 


80 


Jusqu*en  1640,  les  apotliicaires  ven- 
daient  les  remedes  dans  leur  habita- 
tion  p^rticulière,  c*est  à-dire  qu'il  n'a- 
vaient  point  d'établissement  spécial  pour 
leur  commerce.  Ce  fut  à  partir  de  cette 
date  qu*on  leur  permit  d'ouvrir  boutique 
ou  de  s'étabHr,  en  forme  de  marche,  sur 
les  places  publiques.  On  leur  conceda 
en  même  temps  le  droit  d*exercer  la 
chirurgie ;  mais  après  Tarrivée  des  pre- 
miers  chirurgiens,  ce  droit  fut  restreint 
à  ceux  qui  se  montraient  les  plus  ha- 
biles  ou  à  ceux  des  localités  ou  il  n'y 
avaít  pas  de  chirurgiens  diplomes. 

Cest  ce  qui  ressort  de  la  licence 
octroyée,  par  le  roi  D.  Affonso,  à  Do- 
mingos da  Costa  Moreyra  et  à  d'autres. 


tiva  do  Tribunal  extinto ;  por  tanto.  Pede  a  Vosa  Excellcnsia  Seja  Servido 
mandar  que  fique  em  observância  a  ProvixAo  de  Sua  Magestade,  e  que  o 
Padre  Luiz  António  de  Souza  dezignado  pelo  Suplicante  ou  quem  Vosa 
Excel Icncia  determinar  posa  continuar  na  regência  da  cadeira  percebendo  o 
suplicante  o  ordenado  por  inteiro,  e  pagando  dele  aquém  a  reger.  E  rece- 
berá mercê.  «-  Despacho  —  Admitto  ao  Padre  Luiz  António  de  Souxa 
para  substituir  a  Cadeira  de  Filozofia  Racional,  e  Moral,  visto  Constar  ser 
Capas  para  a  dita  Substituiçflo,  attendendo  a  grave  moléstia,  aue  padece 
o  Profieçor  Proprietário,  e  a  que  a  Aulla  nflo  deve  estar  fechada,  pelo 
prejuízo  que,  se  segue  a  mocidade.  Rio  vinte  e  seis  de  Fevereiro  de  mjl 
sete  centos  e  noventa  e  seis.  Com  a  Rubrica  do  lUustrisimo  e  Excdicn- 
tisimo  Senhor  Conde  de  Rezende  Vice-Rei  d'este  Estado. 
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II  y  est  dit  que  Timpétrant  ayant 
appris  la  profession  d'apothicaire  à  Porto, 
chez  Belchor  da  Costa  Bravo,  comme 
cela  est  prouve  par  un  certificat,  et  ayant 
été  reconnu  apte  après  examen  du  grand- 
physicien  du  Royaume,  il  est  autorisé  à 
ouvrir  bou tique  chez  lui  ou  à  vendre  sur 
les  places  publiques  toute  sorte  de  dro- 
gues et  de  médicaments.  II  est  recom- 
mandé  à  tous  les  experts  du  Sud,  chi- 
rurgiens  et  apothicaires  de  le  recon- 
naitre  en  qualité  d'apothicaire  bréveté, 
même  s'il  exerçait  Tart  du  chirurgien, 
car  il  est  autorisé  à  vivre  de  Texercice 
des  deux  professions  et  à  jouir  de  toutes 
les  lois,  privilèges  et  libertes,  concedes 
par  les  ordonnances. 

De  1720  à  1808,  Tenseignement  de 
la  pharmacie  était  encore  purement  pra- 
tique et  nous  croyons  qu'il  se  bornait  à 
quelques  années  d^apprentissage  dans  un 
établissement  particulier  ou  dans  une 
pharmacie  de   TEtat.     A   cet    égard,  les 
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archives  de  la  Chambre  Municipale  possé- 
dent  une  requête  d'un  aspirant  pharma- 
cien  qui  n^invoque  à  Tappui  de  sa  de- 
mande que  le  maitre  chez  qui  il  a  appris ; 
il  subit  ses  examens  et  est  autorisé  par 
des  médecins  et  des  pharmaciens  et  on 
lui  délivre  ensuite  sa  licence. 

De  1800  à  181 1,  les  registres  de  la 
Chambre  Municipale  contiennent  Tins- 
cription  d'une  foule  d  autorisations  à  des 
apothicaires,  des  saigneurs\  des   maítres 

I  Reg^/>  da  Carta  de  Sangrador  e  tudo  o  mais  annexo  a  f/Zz/j  fossada 

a  João  Corr*  dt  Mello 

Os  Deputados  da  JuntA  do  Protomedicato  &.■  Fazemos  saber  a  todos 
os  Corregedores,  Provedores,  Ouvidores,  Juizes,  Justiças  Oflficiaes,  e 
pessoas  d'clia  a  q.»  com  direito  e  direitam.»  deva  e  haja  de  pertenscr, 
que  damos  Licensa  a  Jofto  Corr>  de  Mello,  filho  natural  do  P.*  Joflo 
Corr.»  de  Mello,  da  Vill»  de  S.  João  D' Kl  Rey,  da  com.«*  do  R.«  das 
mortes,  e  ao  prear.»  morador  na  Cid.»  do  Porio,  p.»  q.»  clle  possa  Sangrar, 
Sarjar,  Lansar  ventosas,  e  Sangucxugas,  o  q."  poderá  exercitar  cm  todos 
estes  Reynos  e  Senhorios  de  Portugal,  por  quanto  foi  examinado  na  pre- 
zença  do  Commissario  Joaq.»  Jusé  Rodrigues,  pelos  examinadores  Manoel 
(romes  dos  Santos,  e  Joflo  V^icira  de  Andrade,  os  q.<^*  o  derflo  por  aprx>- 
vado  debaixo  do  Juram. *«  q.«  tinhflo  recebido,  como  consta  da  certidflo, 
q.  nos  aprezentou,  e  ter  praticado  os  annos  q.*  dispõem  o  Reg  m.*«,  e 
tftobem  o  ser  certo  com  a  certidão  do  seu  Mestre  com  q.»  praticou,  \k\q 
q.«  lhe  mandamos  passar  a  pre/.*'  carta,  e  requeremos  da  p.*'  de  Sua 
Mag.*  a  todas  sobreditas  Justiças,  q.«  nAo  proccdfto  p.r  via  alguma  contra 
o  d.»  João  Corr.*  de  Mello,  antes  Livrem.*»  o  dcixaraO  uzar  de  todo  o 
sobredito,  e  nflo  Snngrará  sem  ordem  de  Medico  ou  cirurçiflo  apro- 
vado, com  pena  de  dous  mil  reis  na  forma  do  Regim.<»,  nAo  tirará  dentes 
sem  .Hcr  examinado,  e  haverá  juram.*»  dou  Santos  Evangelhos  dentro  de 
três  mezes  na  Camcr.t  onde  pertcnser,  e  náo  o  tomando  será  condenado 
nas  penas  q.«  dispõem  o  Regim.*»  p.»  q.*  bem  c  vcrdadeiram.»» 
uze    como  convém   ao  serviço  He  Sua  Mae.*  e  bem  do  publico,   o    que 


assim  cumprirão,  indo  primr."»  asinado  p.'  dous  Deputados  de.-»ta  Junta. 
Dada  e  passada  nesta  corte  e  cid."  de  Lix.»  aos  24  de  ybr.o  de. 1788.  Pa- 
gou  de   feitio   d'e.<ita  3(0   rs.    e    de    asinar    izfxj    rs.      Ku    José    Manoel 


Corr.»  Mont.»  Secretario  da  Junta  do  Protomedicato  a  fiz  emprimir  e 
sobscrevy  —  Dr.  João  H.«  Nogueira  //  Joaq.»  H.«  da  Silva  //  Reg.*»  a 
f*.    97  V.»  do  L.«  6.®  —  Mont.o   //  Vista  pelo  Juiz    Comisario  delegado 
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da  Real  Junta  do  Protomedicato  precedendo  o  juram>  q.*  lhe  pres- 
touse.  Porto  xa  de  8br.«  de  1788.  Rodrigues.  ][  Cumprase  «  Registese  e 
prestari  juram. >•  R.«  6  de  Abril  de  1789:  Dr.  Silva  //  E  Rcg*  a  d.* 
carta  em  q*  nada  mais  se  continha  a  sol»crevy  e  asiney  nesta  cid.*  do 
R.»  de  Janr.o  a  6  de  Abril  de  1789.  Eu  Felippe  Cordovil  de  Siq.»»  e 
Mello  Escrívam  do  Senado  da  Camera  a  sobscrevy  e  asinei. 

Felippe  CoreUnnl  de  Siq.^  e  Mello. 

R'S'*  da  Carta  de  Aprcmacàc  de  Sangrador  passada  ^ela  Real  Junta 
do  Proto  Medicato,  dada  a  José  Lopes  da  Canaelaria  em  /j*  de 
Abril  de  í8ob. 

Dom  Joam  p.'  Graça  de  Dcos  Príncipe  Reg.«  do  Reino  de  Por^ 
tugal  e  dos  Alganres  daquem  e  dalém  Mar  em  Africa  de  Guiné  &.*  Faso 
s^ber  q.«  José  Lopes  da  Candelária,  natural  do  R.°  de  Janr.*, havendo  apren- 
dido a  Arte  de  Sangrar  tanto  theoríca  como  pratica  os  annos  q.e  o  Keg.» 
determina  com  a  prova  dele  se  abelitou  p.*  tazer  como  fez  com  eíT.  o  seu 
exame  p.'  ordem  da  Minha  Real  Junta  do  Proto  Medicato  na  prez.«*  do 
Comissário  da  d>  Cid.<  Alex.*  José   Per>  Duarte  com  os  examinadores 
Joaq.a  José   Corr>  e  Marselino   Dantas,  este  aprovado  em  Sangrador  e 
Dentista,  c  aquelle  em  Cirurgia,  os  quaes  o  aprovaifto  Nemine  Discrepante, 
como  consta  do  asento  a.  apresentou  e  q.  se  lansou  nos  livros  dos  exames 
do  Anno  de  x8o6,  o  qual  foi  presente  ao  asinar  desta  E  p.'  q.  com  a  Re- 
ferida Aprovaçflo  conf  •  o  Reg.™  e  Lej^s  d'estes  Reinos  pode  praticar  a  dita 
Arte,  isto  he.  Sangrar,  Saijar,  lansar  ventozas  e  sanguexugas  p.'  ordem  de 
Medico  ou  Cirurgião  aprovado  cm  q.iq."  p>  dos  meus  Reinos  e  Domínios 
lhe  mandei  passar  a  prez.^  Carta  asinada  p.'  dois  Deputados  da  Minha 
Real  Junta  do  Proto  Medicato  e  haverá  o  jiu*.»  dos  Santos  Evang."*  na 
Camr.»  onde   pertenser  p.»  q.  bem  e  verdadeiram.»  use  da  d.»  Arte  como 
cumpre  a  Meu  Real  serviço  e  Bem  Publico.  O  Príncipe  Reg."»  Nosso  Síír. 
o  mandou   pelos  Ministros  abaixo  asinados  Deputados  da  Real  Junta  do 
Proto  Medicato.  Dada  e  i»ssada  em  Lisboa  aos  15  de  Abril  de  1806.    Eu 
JoAo  Atanasio  Corr.»  Mont.»  o  subscrevy  -  Ant.«  Soares  de  Macedo  Lobo 
-  M.»'  Joaq."  Henrq.«  de  Paiva  -  pagou    1600  de  Setlo   Lx.»  16.  de  Abríl 
de  x8o6  olivr.»  n.»  82  -  L.^  Resistada  a  f.  201  v  do  L.*8.«  -  Montr.»  -  O 
D.'  Thomaz  José  Ncpomuceno  Fcrr.»  da  Veiga  do  Dez.»  de  S.  A.  R.  Seu 
Juiz  do  Críme  do  Bairro  do  Limoeiro  q.  de  prez.*  Sirvo  de  Juiz  de  índia 
e  Mina  &.  das  Justificaçoens  ultramarinas  &.  Faso  saber  que  por  parte  do 
Escr.*  do  meu  cargo  que  esta  subscreveo  me  constou  ser  os  Sinaes  Retro 
dos  Deputados  da  Junta  do  Proto  Medicato  Ant.«  Soares  de  Macedo  Lobo 
e  M.»>  Joaq."»  Henrique  de  Paiva  o  q.  hey  p.»  J^lsti ficado  Lx.»  19  de  Abril 
de  x8o6  Jofto  Fran.»  da  Trind.e  a  Subscrevy.  Thomaz  José  Nepomuceno 
Fer.«  da  Veiga  -  Registada.  R.»  i.«  de  Junho  de  x8o6  -  Duarte  -  Cumpra- 
se e  Se  Tome  o  jur,«  -  Lour.»  -  E  reg.*»  a  d.»  Carta  em  q.  nada  mais 
se  continha  a  subsícrevy  e  asinei  30  de  Julho  de  1806.  Eu... 

Registo  da  Carta  de  Exame  de  Sangria ^  passada  a  Joag.^  Gomes  da 

S.*  Olivr*  em  4  de  Janr.^  de  i8ob 

Dom  Joam  p.»  Graça  de  Dcos  Priíícípe  Reg,«  de  Portugal  e  dos 
Atgarve«  daquem  e  dalém  Mar  em  Africa  de  Guiné  &.*  Faso  saber  q.  Joaq.i" 
Gomes  da  S.»  Olivr.»,  preto  forro,  natural  e  morador  na  Cid.«  do  R.«  cie  Janr.«, 
havendo  aprendido  a  Arte  de  Sangria,  tanto  theorica  como  pratica,  os  an- 
nos q.  o  Reg.*  determina,  e  com  a  prova  delias  se  habilitou  p.»  fazer  como 
fez  com  eflf.o  o  seu  exame  p.'  ordem  da  Minha  Real  Junta  do  Protome- 
dicato na  prez.*»  do  Comissário  da  d.»  cid.«  Alex.»  José  Per.»  Duarte  com 
os  Examinadores  o  Licenciado  JoSo  de  Paiva  Reys  e  o  Cap.»  Marselino 
Dantas,  Sangradores  aprovados,  os  quaes  o  aprovarlo  Nemine  Discrepante, 
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como  consta  do  asento  q.  apresentou  e  que  se  Lansou  no  L.<*  dos  exames 
do  Anno  de  1806  a  f  o  qual  presente  ao  asignar  deste:  V.  p.'  q.  com 

a  Referida  aprovaçio  conf.»  o  Reg.»  e  Leys  deste  Remo  pode  praticar  a 
a  d.*  Arte,  isto  he.  Sangrar,  Sarjar,  Lançar  ventozas,  e  Sanguexu- 
gas  p.'  ordem  de  Medico,  ou  Cirurgião  aprovado,  em  qualquer  p.**  dos 
Meus  Reinos,  e  Dominios,  lhe  Mandei  passar  a  prez.*  Carta,  asignada  p.' 
dois  Deputados  da  Minha  Real  Junta  do  Protomcdicato,  e  haverá  o  Jur.» 
dos  Santos  Evang.<*  na  Camr.»  onde  pertenscr  p.*  q.  bem  e  verdadeiram.* 
use  da  d.*  Arte  como  cumpre  ao  Meu  Real  Serviço  e  ao  Bem  publico:  O 
Príncipe  Regente  Nosso  Senhor  o  mandou  pelos  Ministros  abaixo  asigna- 
dos.  Deputados  da  Real  Junta  do  Protomeaicato.  Dada  e  pa.ssada  em  Lx> 
ao»  4  de  Janr.»  de  1806-  Joam  Athanasio  Corr.»  Montr.»  a  subscrevy  -  Ant.* 
Soares  de  Macedo  Lobo  -  Tose  Miz  da  Cimha  Pessoa  -  Pagou  mil  e  seis 
centos  rs.  do  Sello.  Lx»  7  tíe  Janr.»  de  1806-  Olivr.»  -  n-<»  24  L.*»-  Reg.** 
a  f.  193  do  L.«»  8.»  -  Montr.»  -  O  Doutor  Thomas  José  Ncpomuceno  Ferr.» 
da  Veiga  do  Dez.  de  S.  A.  R.  Seu  Juiz  do  crime  do  Bairro  Limoeiro  q. 
de  pre7.'  sirvo  de  Juiz  de  índia,  e  das  Justifícaçoens  ultramarinas  &.  Faso 
saber  que  p.r  té  do  Escriv.<"  do  meu  cargo  que  esta  subscreveo  me  constou 
serem  os  signaes  retro  dos  Deputados  Ant.»  Soares  de  Macedo  I>obo  e  José 
Miz  da  Cunha  Pessoa  o  que  ney  por  Justificado  Lx.»  o  de  Janr.  de  1806 
-  Joam  Fran.«>  da  Trind.*  o  subscrevy  -  Thomaz  Jo.sé  Nepomuceno  Ferr.» 
da  Veiga  -  Cumprase  e  Registrese.  R."  de  Janr.«  28  de  Maio  de  1806  -  e 
Curará  -  Loureiro  -  E  Reg.»**  a  d.»  Carta  de  Confirmação  de  Apro\*açâo 
a  qual  vinha  em  Pergaminho  com  as  Reaes  Armas  e  o  Real  Sello  da  Causa 
Publica  a  sobscrevy  e  asigney  a  vinte  e  cinco  de  Junho  de  1806.  Eu... 

jy<y.«»  ífa    Carta    Regia    de    Barbeiro  passada  pella    Real  Junta    do 
Proio  Medica  to  a  Fel  is  Paxeco  Pimenta  em  77  de  jòr.**  de  1S07 

Sello  das  Armas  Reaes.  Dom  Joflo  por  Graça  de  Deos  Principe 
Reg.*  do  Reino  de  Portugal  e  dos  Algarves  daquem  e  dalém  Mar  em 
Ah-ica  de  Guiné.  8:».  Faço  Saber  que  Belis  Paxeco  Pimenta,  preto  forro 
da  Capitania  do  R."  de  Tan.**,  havendo  aprendido  a  Arte  ac  Sangria 
tanto  theorica  como  pratica,  os  annos  q.^  o  Regim.'«  determina,  com  a 
prova  dcllcs  se  habilitou  para  fazer  como  fez  com  efeito  o  seu  exame  por 
ordem  da  minha  Real  Junta  do  Proto  Medicato  na  prezença  do  Comi- 
sario  Alex.»  José  Per.»  D.*»  com  os  examinadores  o  Cirurgiflo  Mor  Joaq."» 
José  Cor.»  e  o  Cap.»  Marcolino  Dantas,  Cirurgioens  aprovados,  os  quaes 
o  aprovarjlo  Nemine  discrepante,  como  consta  do  acento  que  apresentou, 
c  que  se  lançou  no  Livro  dos  exames  do  anno  de  1807,  o  q.»l  foi  prezente 
ao  asinar  desta  e  porque  cora  a  referida  aprovação  conforme  o  Regim.»»e 
lx:is  deste  Reino  pt^de  praticar  a  dita  Arte,  isto  he,  sangrar,  sarjar,  lançar 
ventozas  e  sangucxugas,  p.'  ordem  de  Medico,  ou  Cirurgião  aprovado,  cm 
qu.^iq.'  p.*»  dos  meos  Reinos  e  Dominios,  lhe  mandei  pasar  a  prez.*» 
Carta  asinada  p.'  2  deputados  da  minha  Real  Junta  do  Proto  McJicato, 
c  haverá  o  juram.'*  dos  Santos  Evang."»  na  Camera  onde  pertencer  para 
que  bem  c  verdadeiram."  uze  da  dita  Arte  como  cumpre  ao  Meu  Real 
Serviço  e  ao  bem  publico.  O  Principe  Reg.«»  noso  Senhor  o  mandou  pellos 
Ministros  abaixo  asinados  Deputados  da  Real  Junta  do  Proto  Medicato. 
Dada  e  passada  em  Lisboa  aos  17  de  7br.<»  de  1807  e  eu  Jo&o  Aihanazio 
Cor.»  Montr  *  a  fiz  cmprimir  c  Sobscrevy  António  Soares  de  Macedo 
Ix>bo  //Norberto  Ant.»  Challicrt.  Pg.  ifòoQT*  de  Sello.  Lx.»  22  de  7br.» 
de  1807.  Olivr.»  //  Reg.«*»  a  fs.  32  do  L.o  9  «.  Montr  «  //  Cumpra  se  e  Registe 
se.  R.«»    aí)s  6   (Ic  Fevr.»  de    x 808. // Costa.// Pires. // Pinnr.».  //Alvc*./c  ' 

Reg.<*»  a  d.»  Carta  q.»  nada    mais  contem  a  Sobscrevy  e  asincy  aos  7  de  I 

Abril  de  1808  eu  António   Martins   Pinto  de   Briíto  a  sobscrevy  c  a&incy.  I 

AMtJ>  Miz  Pinto  de  Britto.  , 
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d'école,^  des  dentistes,^   des    chirurgiens, 


I  Registo  da  Prtnnzam  dt  José  Aniceto  de  lezus p.^  encinar  Mininos  a  Ler, 
escrever-,  contar ^  e  a  doutrina  cristan^p.^  tempo  de  um  anno 
passada  et»  14  de  jbr*  de  1787. 

O  D.*^  luiz  de  Fora  Prezid.*»,  Vereadores,  c  Procurador  do  Senado 
da  Camera  d'csta  Cidade  de  S.  Sebastião  do  Rio  de  lancyro,  &.*:  Faze- 
mos Saber  aos  a.»  a  prez."  nosa  Provi/âo  Virem,  que  a  nos  enviou  dizer 
p.'  Sua,  petição  tose  Aniceto  de  lezus,  q.<i  elle  pertendia  ensinar  aos  me- 
ninoz  Ler,  escrever,  contar,  e  a  doutrina  Cristan  :  o  que  nâo  podia  lazer 
Sem  Licença  d'este  Senado.  E  tendo  noz  informação  da  Sua  Capacidade, 
.  e  esperarmos  d'elle  que  p.'  Serviço  de  Sua  MagA*,  e  utillidade  publica, 
aplicará  com  bonz  costumez  e  temor  de  D.*,  os  meninoz  a  I^er,  escrever  e 
contar.  Havemos  p.'  bem  de  lhe  conceder  faculdade  de  poder  ter  Escola 
publica  p.»  tempo  de  hum  anno,  Se  no  entanto  nos  p;irecer  concervallo,  ou 
Sua  Magestade  não  mandar  o  contrario,  com  a  qual  occupação  haverá  oz 
emolumentos  q.»  he  costtune,  fazendo  medíocre  com  o  interesse,  a  caridade: 
c  p.»  firmeza  do  refferido  jurará  perante  o  D.»  luiz  Prezid.««  de  que  Sc 
fura  termo  nas  costas  d'esta,  q.«  Ine  mandamos  passar  p.'  nos  asinada  e 
com  o  Sello  do  Senado.  Dado  em  Camera  aos  14  de  Novembro  de  1787: 
Eu  António  Miz.  Pinto  de  Britto  Escrivam  da  Camera  q.«  o  sobscrevy  -^ 
Luiz  António  de  Miranda  //  losc  Pereyra  de  Souza  //  loâo  Manoel  de  Fi- 
gueredo  //  Lugar  do  Scllo  //  Rcg.'í»  a  d.»  provisão  cm  que  nada  mais  se 
continha  a  sobscrevy  e  aSiney  n'esta  ditta  Cidade  aos  dezasette  dias  do 
racz  de  Novembro  de  mil  Sete  centos  oitenta  e  sctte  annos.  Eu  António 
Maitins  Pinto  de  Britto  Escrivam  da  Camera  que  oSobscrevy  c  aSiney 

Registo  da  Provizam  de  M.*  de  Meninos  passada  a  José  Pinto  Gomes, 

em  3  de  JanJ*  de  178S. 

O  D.'  Juiz  de  Fora  Prezid.'*,  Vereadores  e  Procurador  do  Senado 
da  Camera  desta  cid.»  de  Sam  Sebastiara  do  R.»  de  Janr.»  &.»  Fazemos  sal>er 
aos  que  a  Pfcz.»  nosa  Provizam  virem,  q.  a  nos  enviou  dizer  p.«"  sua  pe- 
tição José  Pinto  Gomes  q.  elle  sup.»  a  tempos  ensinava  a  ler,  escrever  e 
contar  particularm.«  aos  meninos,  e  como  queria  pôr  Sua  escola  publica 
nesta  cidade,  e  Sem  provizam  deste  Senado  o  não  podia  tazer,  nos  pedia 
p.'  concluzão  e  remate  de  sua  petição  fosemos  Servidos  mandar  Lhe  pa.s.s:u- 
a  d»  Provizão  p.*  poder  por  publicid.»  a  Sua  escol  la.  E  Receberá  mercê: 
£  atendendo  nos  o  seu  reí^uerim.»»  Ser  em  utilidade  do  publico  a  Iwa  ins- 
trucção  da  mocid.*'*  e  esperarmos  dclle  que  no  de  que  for  de  .sua  obrigação 
o  £u:ã  com  boa  e  pronta  satisfação,  Havemos  p.'  l)em  de  lhe  conceder 
faculdade  de  poder  pôr  a  Sua  EscoUa  Publica  p.'  tempo  de  hum  anno  p.* 
nella  ensinar  meninos  a  Ler,  escrever,  contar  e  a  doutrina  cristan.  Se  no 
entanto  nos  parecer  conservxdlo,  etc,  etc. 

Reg.*  do  Requerimy*  que  acompanha  a  Pror>izão  Junta  a   Rcquerim.^ 

de  José  Friz.  de  Carvalfto 

Senhores  do  Senado.  Diz  José  Fernandes  de  Carvalho,  Profeçor 
R^o  de  huma  das  EscoUas  de  Ler,  escrever  e  contar  desta  Cidade,  que 
Sua  Magestade  toi  Servida  pella  Regia  Provizão  junta  conccdcr-lhc  Licença 
por  tempo  de  hum  anno  auzente  de  sua  cadeira  deixando  em  seu  lugar 
^ulJ9tituto  pago  a  Sua  custa  e  aprovado  pela  RcaJ  meza  da  Comição  geral 
Sobre  o  exame  e  censura  dos  IJvros ;  cujas  circumstancias  geral  digo  cir- 
cumstancias  concorrem  na  peçoa  de  Angelo  Rodrigues  Campelo  Como  se 
nutstra  da   Regia  Provizão  tãobcm  junta  em  publica  forma  ao  qual  deixa 
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p.'  seu  Sustituto  na  sua  cadeira,  durante  o  tempo  da  Regia  Licença  E  paia 
asim  constar  requer  se  lhe  mande  Registar  n'este  Senado  da  Lamcra  a 
dita  Provizflo  do  Suplicante  e  a  prezentc  pctiçflo  e  Registada  que  seja  se 
lhe  entregue  com  os  mais  documentos  com  a  Nota  do  seu  Registo  =  Pede 
a  vosas  mercês  Sejflo  Servidas  haverem  p.rbem  de  asim  o  mandar.  £  Re- 
ceberá mercê  //  Despacho  //  Como  pede.  Rio  aos  quinze  de  Fevereiro  de  mil 
sete  centos  noventa  c  quatro  //  Pereira  //  Pereira  Vianna  //  Cardoso  //. 

Dona  Maria  por  graça  de  Deos  Rainha  de  Portugal,  e  dos  AI- 
garves  daquem  e  dalém  Mar,  em  Africa,  Senhora  de  Guine  &.• :  Faço  saber 
aos  que  esta  Minha  Provixam  virem  que  José  Fernandes  de  Carvalho,  Pro- 
feçor  de  Primeiras  I^etras  da  Cidade  do  Rio  de  Janeiro  me  reprezentou  que 
por  grave  moléstia  que  padecia  necessitava  auzentar-se  por  algum  tempo 
da  Sua  Cadeira,  o  que  nAo  podendo  fezcr  sem  Licensa  minha,  me  dise  Ina 
concedese.  £  visto  Seu  reaiíerímento  Hey  por  bem  Conceder-lhe  Licensa 
por  tempo  de  hum  anno  aeixando  na  otta  Cadeira  sobstituto  pago  a  sua 
custa,  e  aprovado  pela  minha  Real  Meza  da  Comiçfto  geral  sobre  o  exame 
e  sensura  dos  Livros.  //  A  Rainha  No&s:í  Senhora  o  mandou  pelos  Depu- 
tados da  dita  Real  Meza  nesta  asinados.  //  Roque  Ferreira  \jobo  a  fez  cm 
Lisboa  aos  quatro  de  Julho  de  mil  sete  centos  noventa  e  três.  Fclis  José 
Leal  Amau  a  fez  escrever  Frei  José  da  Rocha  //  Frei  Luiz  de  Santa  Clara 
Povoa  //  Registada  a  folhas  cento  e  três  //  Por  despacho  de  vinte  esete  de 
Julho  de  mil  sete  centos  noventa  e  três.  E  nada  mais  continha  a  dita  Pro- 
vizfto  que  fielmente  fiz  Registar  e  a  Sobscrevy  e  asincy  nesta  dita  Cidade 
do  Rio  de  Janeiro  aos  quinze  de  Fevereiro  de  mil  sete  centos  noventa  e 
quatro  annos.    Eu  António  Martins  Pinto  de   Brítto  a  sobscrevy   e  asiney. 

Antfi  Mis  Pinto  de  Britto. 

2  RfgS' da  Carta  de  Aprovação  Refira  da  ArU  de  Dentista  passada  a 
Joa^.^  Gomes  da  Silva  de  Oiivr*  em  4  de  Janr.*  de  /Soò 

Dom  Todo  por  Graça  de  Deos  Príncipe  Reg.*  de  Portugal  e  dos 
Algar>'es  daquem  e  dalém  Mar  cm  Africa,  de  Guiné  &.•  Faso  saber  q. 
Eu  hey  p.'  bem  conceder  licença  a  Joaq.™  Gomes  da  S.*  de  Olivr.», 
preto  forro,  natural  e  morador  na  Cid.*  de  Lisboa,  digo  do  Rio  de  Janr.", 

Cara  q.*  elle  possa  usar  da  Arte  de  Dentista  em  qualquer  parte  dos  Mens 
Leinos  c  Dominios,  p.'  q.«>  foi  examinado  por  ordem  da  Sfinha  Real 
Jimta  do  Proto  Medicato  na  prez.«»  do  Comissário  da  d.»  Cid.*  Alexandre 
osc  Per.»  Duarte  com  os  Examinadores  o  L/'*»  João  de  Paiva  Reys  e  o 
Cap.™  Marselino  Dantas,  Sangrar! ores  aprovados,  (^.«  findo  o  exame,  e  Re- 
gulados os  votos,  foi  por  todos  aprovado  Ncmine  Discrepante,  como 
consta  do  asento  que  apresentou  e  q.*  se  lansou  no  Livro  dos  exames  do  anno 
de  i8<-j6  a  f .  o  qual  foi  presente  ao  asignar  desta:  E  p.'  q.*  com  a  Referida 
aprovação  pode  usar  da  Arte  de  Dentista  lhe  mandei  passar  a  prez.'  carta, 
asignada  pcllos  dois  Dupubidos  da  Minha  Real  Junta  do  Proto  Medicato, 
e  haverá  o  Jur.»  dos  S.*<^  Evang.«*  na  Camr>  onde  pertenser  p.»  q.«  bem 
e  verdadciram.»  use  da  d.»  Arte  como  cumpre  ao  Meu  Real  Serviso  e  ao 
Bem  Publico.  O  Príncipe  Reg.«  Nosso  Senhor  o  mandou  pcllos  Ministros 
abaixo  asignados  Deputados  da  Real  Junta  do  Proto  Medicato.  Dada  e 
passada  nesta  em  Lx.»  aos  4  de  Jan.»  de  1806.  Joio  Atanasio  Cor  •  Montr.» 
a  sulíscrevy,  //  Am.»  Soares  de  Macedo  Lotx).  //  José  Ãliz.  da  Cunha 
Paiva //Pagou  1600  rs.  de  Sello  //  Lx.»  7  de  Janr.«  de  1806.  ()livr.«/,'N.«  25  // 
L>  Reg.*»»  a  f.  193  v.  do  L."  8.0.  //  Montr.»  //  O  Dr.  Thomaz  José  Nepomu- 
ceno  Ferreira  da  Veiga  do  Dez."*  de  S.  A.  R.  Seu  Juiz  do  Crímc  do 
Bairro  do  Limoeiro,  q.«  de  prez.*  Sinro  de  Juiz   de  índia  e  Mina,  e    das 
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tout  cela  au  milíeu  d*autres  enregistre- 
ments  de  licences  ou  provisíons  à  des 
charpentiers,  marchands  de  poisson^  fer- 
blantiers,  etc,  de  lettres  de  noblesse,  de 
concessíon  des  drolts  et  honneurs  de 
gentilhomme,  écuyer,  capitaine  d'ordres, 
de  diplomes  de  bacheliers,  etc.  ' 

Justificaçoens-  ultramarinos  &.•  Faso  saber  q.*  p.'  fé  do  Escr.™  de  meu 
cargo  a."  esta  subscrcveo  me  constou  serem  os  sinaes  retr.»  dos  Deputados 
Am.»  Soares  de  Macedo  Lobo  //  e  José  Miz.  da  C*  Pessoa  a  q.«  hey  p.' 
justificado  Lx.»  o  de  Janr.»  de  1806.  // Joam  Fran.»  da  Trind.*  a  subscrcvy  // 
rhomaz  José  Ivcpomuceno  Ferr.»  da  Veiga.  //Cumprasc  e  Registese  R.« 
de  Jaor.»  28  de  Maio  de  1806.  e  Jurará.  //  Lx)ureir.<»  //  E  Reg.«>*  a  d  •  Carta 
de  Confinnaçfl.o  Regia  a  qual  se  acha  descripta  em  pergaminho,  com  as 
Reaes  Armas,  e  Seliada  com  o  Real  sello  da  Causa  Publica,  e  nella 
nada  mais  continha  a  subscrevy  e  asincy  aos  25  de  Junho  de  1806  — 
Eu... 

X  Registo  da  Carta  de  Formatura  do  Grau  de  Bacharel  na  faculdade  de 
Aíathetnatica  passada  ao     Z?.'  Ant:*  Franfi^  Leal 

Em  nome  de  Deos  Amen,  D.  Francisco  de  Lemos  de  Faria  Ferr.» 
Cout.»  |>or  mercc  de  Deos  e  da  Santa  Sée  Apostólica  B.»  de  Zcnoi>oli 
Vuadjutor  efuturo  Suce5»or  do  Bispado  de  Coimbra,  Do  Concelho  De  Sua 
Mag.'»»  e  Reformador  Reytor  desta  Univercidade,  &.»  Faço  Saber  que 
António  Fran.»  Leal,  filho  de  Fran.*»  Corr.»  Leal,  natural  da  Cidade  do 
Rio  de  Janr.»,  ha%'cn<!o  conceguido  o  grau  de  Bacharel  na  faculdade  de 
Matheniatica,  Como  mostrara  por  Sua  Carta,  e  havendo  Continuado  mais 
hum  anno  de  frequência,  e  ouvido  as  lisóes  de  sua  obrígassflo  conforme  os 
novo*  estatutos  desta  Univercidade  com  prova  dele  se  abelilou  para  fazer 
como  fes  com  effeito  a  sua  formatura  em  a 8  de  Junho  de  1776,  no  qual 
acto  .sendo  examinado  pelos  Doutores  Seus  Mestres,  e  Sendo  Dcstnbuidos 
e  Regulados  Seus  Votos,  foy  aprovado  Nemine  Discrepante,  como  Con.sta 
do  acento  que  diso  se  fes  no  Livro  dos  exames,  actos,  e  gràos  do  Dito 
anno  /  79  o  qual  me  foy  prezente  ao  Asinar  desta  e  porque  como  com  o  Reífe- 
rido  acto  e  aprovaçAo,  conforme  a  Ley  do  Reino  e  estatutos  desta  Univer- 
cidade pode  uzar  de  suas  l>etras  Livremente  en  qiialauer  parte,  Ihemandey 
posar  aprezente  por  mim  asinada  e  seliada  com  o  sello  da  n^esma  Univer- 
cidade. Dada  em  Coimbra  ao»  19  de  Agosto  de  1778 — O  Dr.  Miguel  Carlos 
da  Motta  e  Silva  Secretario  da  mesma a.sobscrevy'/.'Fran.«»B.«>  Reformador 
Reytor  //  António  Cardo/o  Seara  //  Coimbra  na  Real  ofTicina  Tipográfica 
da  Univercidade  anno  de  1778  //  Lugar  dt)  scUo  //  KnAo  Se  Continha  mais 
cou:>a  alguma  em  as  Ditaji  Cartas  de  formaturas  aqui  Registrad;is,  e  as 
próprias  me  reporto  e  com  cilas  este  confery,  Sobscrevy  e  asiney  nesta 
cidade  aos  3  de  pbr.<*  De  1791  e  Eu  António  Martins  Pinto  De  britio  o 
Sobscrevy  e  a  a^igney 


88 


On  rencontre  également  des  certifi- 
cats  d'approbatíon  et  des  licences  au  nom 
de  quelques  sages-femmes,  qui  subissent 
leur  examen  en  présence  d'un  médecin 
ou  d'un  chirurgien,  ou  d*une  commission 
de  chirurgiens.  ' 


z  JRfgfi  da  Carta  de  Exame  de  Parteira ^ssada  a  Romana  d*  Oih^ira 

aos  zS  de  Maio  de  iSiò 

O  Doutor  José  Coirca  Picanço  do  Conselho  do  Príncipe  Regente 
Nosso  Senhor,  commendador  das  ordens  de  Christo,  e  da  Torre  Espada, 
Fidalgo  Cavaleiro,  Medico  da  Kcal  Camará,  Prímeiro  Cirurgião  delia. 
Cirurgião  Mor  do  Keyno,  Estados  e  Domínios  Ultramarinos,  e  Lente 
Jubilado  pela  Universiclade  de  Coimbra  &.*  Faço  saber  a  todos  os  Pro- 
vedores e  Corregedores,  Ouvidores,  e  mais  Justiças,  e  Pessoas  d'cllas, 
aquera  em  direito  deva  e  haja  de  pertencer,  que  eu  por  esta  Carta  do 
Confirmação  dou  Licença  a  Romana  de  Oliveira,  preta  forra,  moradora 
na  Freg.*  de  São  Gonçalo,  para  que  possa  usar  do  oflicio  de  Parteira,  o 
que  poderá  exercitar,  em  todos  estes  Dominios,  e  Senhorios  de  Portugal, 
por  quanto  foi  examinada  na  presença  do  meo  Delegado  o  Cirurgião 
aprovado  e  da  Real  Camará  António  José  Martins,  o  qual  a  deu  por 
aprovada  Ncmine  discrepante,  pelo  que  lhe  mandei  passar  a  presrente 
Carta,  e  requeri  da  parte  ae  S.  A.  R.  que  Deos  guarde,  as  sooreditas 
Justiças,  que  não  procedão  contra  a  dita  Romana  de  Oliveira,  preta 
torra,  antes  livremente  a  deixarão  usar  da  sobredita,  e  haverá  o  juramt.* 
dos  Santos  Evangelhos  dentro  dos  três  meses  na  Camera,  onde  pertencer, 
e  fvão  dando  o  juramt.<*  será  condenada  nas  penas,  q.«  dispõem  o  Regi- 
mento deste  Juízo,  para  que  bem  e  verdadeiramente  use  como  convém 
ao  Serviço  de  S.  A.  K.  Dada  e  passada  nesta  Corte  do  Rio  de  Janeiro 
aos  13  de  Dezembro  de  mil  oito  centos  quinse // pagou  de  feitio  e  re- 
gisto desta  três  mil  e  dusentos  réis,  e  de  assinar  mil  c  dusentos  reis. 
Eu  Luís  Bandeira  de  Gouvea,    Escrivão  que   o   escrevy  «  O  Conselheiro 

Íosé  Corrêa  Picanço.  Registada  a  folhas  cento  e  desesete  no  livro  quinto: 
landeira  //  Numero  cento  sincoenta  e  seis  //  Sello  real  da  taxa  //  Pagou 
mil  e  sais  centos  réis  de  sello  //  Rio,  quatorzc  de  J^esembri  de  mil  oito 
centos  e  quinze :  Dromond  —  Por  despacho  do  Conselheiro  Cirurgião  Mor 
do  Reyno  de  dous  de  Dezembro  de  mil  oito  centos  e  quinse  //  Nada 
mais  contem  em  a  dita  Carta  que  subsczevy  e  escrevi,  aos  vinte  e  oito 
de  Mayo  de  1816.    Eu... 

AV^.»  da    Caria   de   Parteira  passada  nesta  Corte  do  Rio  de  Janr.'>  a 
Gertrudes  Maria  em  /j  de  Ag.^**  de  /S20 

O  Doutor  José  Corrêa  Picanço,  do  Concelho  de  Sua  Ma;:.»  Fidclis- 
sima,  Comendador  da  Ordem  de  Christo  e  da  Torre  de  Espada,  Fidalgo 
de  Sua  Real  Casa,  primeiro  Dignitário  delia.  Seu  Sirurgião  Mor  do  Rcyno 
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La  lettre  de  nomination  de  João  Al- 
vares de  Souza,  comme  professeur  sub- 
stitut  de  latin,  datée  du  i"  Février  1811, 
nous  fait  connaitre  que  dans  le  premières 
années  du  siècle  actuei,  il  y  avait  à  Rio 
de  Janeiro  trois  cours  publics  de  latin, 
chacun  avec  un  professeur  spécial  et  un 
seul  suppléant  pour  les  trois.  II  y  avait 
en  outre  des  cours  particuliers,  et  ceux 
des  ordres  religieux.  Ce  même  João  Al- 


Unido  de  Portugal,  Brazil  e  Algarves,  e  lente  jubilado  pela  universidade 
de  Coimbru  &.»  Faço  saber  a  todos  os  Provedwrcs,  Corregedores,  Ouvi- 
dures  e  oiaK  justiças  OfT.**  e  pessoas  delias  a  quem  cm  direito  deva  c 
aja  de  pcnençcr  que  eu  por  esta  carta  de  confinnaçâo  dou  licença  a  Ger- 
trudes Maria,  Mulher  de  Romão  Fran.«>,  F'iel  das  Reais  Coxeiras,  c  mora- 
doura  na»  mesmas  cocheiras,  p.»  que  possa  usar  do  officio  de  Parteira,  o 
que  poderá  usar,  c  Exercitar  em  todos  estes  Dominios  e  Senhorios  de 
Punugal  porquanto  foy  Examinada  em  minha  pres.<»  pelos  Exammadorcs 
Domingos  Ribeiro  dos  Guimar&es  Peixoto,  e  António  Armerico  de  Ur- 
zcdo,  Sinirg:iões  approvados,  e  o  primeiro  da  Real  Camará,  os  miais  a  derflo 

Eor  approvada  ncminc  discrepante,  debaixo  do  juram.*"  que  navi&o  recc- 
ido  pelo  que  lhe  mandei  passar  a  prés.**  Carta,  rec^r.*  da  parte  de  Sua 
Mag.*  Fidelíssima  (j.»  Deos  CíuHrde  as  sobredittas  justiças  que  nâo  pro- 
ccdlo  contra  a  d.*  Gertrudes  Maria  antes  livrem.**  a  deixai-flo  usar  de 
lodo  o  sobrcd  «>,  c  haverá  o  juram.*»  dos  Santtos  Evangelhos  dentro  em 
três  mezes  na  Camera  onde  pertencer,  e  nfto  dando  o  juram.**  será  con- 
dennada  nas  penas  q*  dispõem  o  Kegim.*"  deste  juizo  p*  q."  bem  e  ver- 
dadeiram.**  a^e  como  convém  ao  Serviço  de  Sua  Mag.»  Fidelíssima.  Dada 
c  passada  nesta  corte  do  Rio  de  Janr.»  cm  25  de  Agosto  de  1820 ;  pagou 
de  feitio  c  registo  três  mil  e  duzentos  reis  e  de  asignatura  mil  e  duzen- 
tos reis.  Da  Imprenso  seis  mil  e  quatro  centos  reis.  Sobscríta  por  Luiz 
Randeira  de  Goveia  Lscr.»  secretario  do  SinirgiAo  Mor  do  Reyno  e  Eu 
Luiz  Bandeira  de  (k>veía  q.«  a  sobscrevy// O  Conselheiro  José  Corr.» 
Picanço  //  p.  g.  itoí"  rs.  de  sello  Rio  15  de  fevr.»  de  1820 :  Medeiros  //e  Rcg.*** 
a  f.  X48  no  L.»  5.*  Bandeira  //  Por  Desp.»  do  Conselheiro  Sirurgifto  Mór  do 
Rcyno  Unido  de  22  de  Agosto  de  i8ao,  cumpra-se  e  reeistc-se.  Rio  aos 
13  de  7br.«  de  162}.  CiUheiros  Oiiv.»  //Gnigel  do  Amaral  fl  Pinto  Araújo  ' 
e  prcittuu  juram.**,  e  Reg.<)*  a  d.*  Carta  que  nada  maia  se  continha  so 
strevy  c  asigncy  aos  16  de  7br.*  de  1820,  e  Eu... 


90 


vares    de    Souza  avait  été  professeur  de 
latín  au  Séminaire  de  la  Lapa.  ' 

Par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
on  a  vu  que  dès  le  XVII*  siècle  Tobsté- 
trique  exercée  par  des  femmes,  était 
soumise  à  des  régies.  Les  sages-femmes 


I  /!f£'.*'   da    Carta  de    Mercê   de    Grantmatica  Latina  pagada  a  yoào 
Alvares  de  Sz.*  em  21  de  Fevr.*'  de  1811 

Livro  decimo  quarto  a  folhas  cento  e  setenta  e  sinco  verso.  Dom  João 
por  (iraça  de  Deos  Pnncipe  Regente  de  Portugal,  e  dos  Algarves,  ditjuem 
e  dsdem  Mar  era  Airica  de  (iuine,  da  Conquista,  Navegação, Comeri-ií>  da 
Ethiopia,  Arábia,  Pérsia,  índia.  &.»  Faço  sal)cr  aos  que  esta  Minha  Carta 
virem  Que  atendendo  ao  que  me  reprezentou  João  Alvares  de  Soii/a,  Pro- 
fessor, que  foy,  de  (gramática  latina  no  Seminário  da  Lapa  desta  Ci- 
dade, Hey  por  bem  Nomeai  lo  Sobstituto  das  três  Cadeiras  da  Lingoa 
Latina  desta  Corte  com  ordenado  annual  de  duzentos  mil  reis,  nAo 
obstante  haver  já  hum  que  exerce  o  mesmo  emprego.  E  Mando  ao  Pre- 
zidente,  Vereadores  c  mais  ofíciaes  da  Camera  desta  mesma  Cid.«  o  me- 
tAo  de  posse  da  referida  Sobstituiçflo  e  lha  deixem  exercer,  c  sozar  de 
todas  aA  honras,  liberdades,  privilégios  e  izençoens  que  em  razflo  delia  lhe 
competirem,  prestando  antes  o  Juram. *•  aos  Santos  Evangelhos  de  bem 
prehencher  os  seus  deveres,  de  que  se  fará  acento  nas  Costas  desta  Carta, 

3UC  por  firmeza  do  reterido  Mandey  passar  por  Mim  assinada,  e  ScUada 
e  Meu  Sello  pendente,  que  se  cumprirá  como  nella  se  contem.  Nâo  pa- 
gou Novos  Direitos  por  .ser  izento.  Dada  no  Rio  de  Janeiro  a  vinte  e 
num  de  Fev.«  de  mil  e  oito  centos  e  onze.  O  Princii>e  com  guarda  — 
Monsenhor  Miranda.  //  Fran."»  António  Souza  da  Silveira,  Carta  ponjue 
Vossa  Alteza  Ha  por  bem  Fazer  Mercê  a  João  Alvares  de  Souza  Pro- 
Icssor  de  Gramática  Latina,  que  foy  do  Seminário  da  Lapa  de  nomear 
Substituto  das  3  Cadeiras  da  mesma  lingoa  desta  Cidade,  apczar  de  aver 
já  outro  como  acima  se  declara.  Para  Vossa  Alteza  Real  ver  //  lug:»r  do 
Selo  pendente.  Por  Decreto  de  vinte  seis  de  Janr.»  de  mil  oito  centos  e 
onze,  e  Despacho  da  Meza  do  Desembargo  do  Paço  de  trinta  e  "hum  do 
dito  roez  c  anno.  Itcmardo  José  de  Sou/a  Lobato  a  fez  escrever.  N.**  no- 
venta e  hum.  Pagou  quatro  mil  reis  do  Scllo.  Rio,  sinco  de  Março  de  mil 
oito  centos  e  onze.   Motta,  Joilo  Pedro  de  Afunccca  e  Sá  a  ff/ 

desta  seis  mil  c  quatro  centos  reis.  Nesta  Secret.iria  do  Registo  Geral 
da*  Mercês  fica  registada  esta  Carta.  Rio  de  Janeiro  Seis  de  Março  de 
mil  oito  centos  e  onze.  Luiz  António  de  Faria  Souza  Lobato.  //  Ihoma/ 
António  de  Villa-nova  Portugal.  \\  Pa^ou  quinhontos  c  quarenta  reis  c 
aos  officiaes  .seis  mil  sele  contos  c  vinte  reis.  R  o,  nove  de  Março  de  mil 
oito  centos  c  onze.  José  Maria  Kapo/o  de  Andrade  e  Souza  Registada 
na  Chancelaria  Mor  da  Corte  e  h.stado  do  lir.tzil  a  folhas  s»-centa  e  huma 
do  Livro  quadragésimo  de  ofikios  c  .Mercês.  Rio,  do/e  de  Março  de  mil 
oito  centos  c  onze.  José  Roiz.  Ferr.»  — Cumpra  se  e  Registe  se.  Rio  aos 
vinte  de  Março  de  mil  oito  centos  e  on/c.  Petra  IJarro/.o,  c  rcg**»  a  D." 
Carta  sobescrevy  c  assiney  ao»  22  de  Março  de  18x1.  Eu... 
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subissaient  des  examens  et  recevaient 
des  diplomes.  Cela  n'empêchait  point,  il 
est  vrai,  pas  plus  alors  qu'aujourd'hui, 
que  bien  d'autres  femmes,  appelées  co- 
madres, n'exerçassent  sans  licence  la  même 
profession. 

Toutes  les  lettres  d'autorisation  soit 
de  chirurgiens,  de  dentistes,  de  sages- 
femmes  sont  datées  de  Lisbonne  et  étaient 
délivrées  par  la  Junte  proto-médicale,  co- 
mité analogue  aux  Juntes  d'hygiène  de 
Tépoque  actuelle  \  II  y  a  de  fortes  raisons 


I  Reg.^  da  Carta  de  Confirmação  Regia  da  Arte  de  Sandia  passada 
pela  Real  Junta  d^t  Froto  Áfedtcato,  passada  a  AntoHto  José  Freire 
da  Amaral  em  1.2  de  M.^  de  180Ò. 

Dom  Toam  p.'  Gracai  de  Deos  Príncipe  Reg.»  de  Portugal,  e  dos 
Algarves  daquem  e  d'aiem  Mar,  em  Afríca  de  (iuiné  &>  Faso  saber: 
<^iic  Ant."  Jo*c  Freire  do  Amaral,  f.»  de  Manoel  Freire  do  Amaral,  n.»*  da 
Cid.*  de  jPemambuco,  e  morador  na  doR.*»  de  Janr.o,  havendo  aprendido  a 
Anc  de  Sangria  tanto  theoríca  como  pratica  os  annos  q.  o  Rcg."»  deter- 
mina, com  aprovação  dclles  se  abelitoii  p.*  fazer,  como  fez  com  efeito,  o 
seu  exame  por  ordem  da  Minha  Real  Junta  de  ProtoMedícato  na  Vr^ 
»cDca  do  Comis-sario  da  d.HJid.»  do  R.»  de  Janr.»  Alex.«  José  Per.*  Duarte, 
Com  os  examinadon»  Joaq.«  José  Cor.»  Cinirg.»  mor  e  Marcelino  Dantas 
aprovados  era  Sangria  c  Dentista,  os  quaes  o  aprovarão  Nemine  Discre- 
pante, como  consta  do  ascnto  que  aprczentou  e  q.'  se  lansou  no  L.*  dos 
exames  do  Anno  de  i8<>6 — o  qual  foi  prezente  ao  asinar  desta.  Eporq.com 
a  referida  aprovaçflo  conforme  o  Reg.»»  e  Ley  deste  Reyno  pode  praticar 
a  d.»Arte,  isto  he.  Sangrar.  Sarjar,  lansar  vento7as,  c  Sanguesugas  p.' 
ordem  de  Medico,  ou  Cirurgião  aprovado,  em  qualq.'  p.»dos  Meus  Kcynos 
e  Domínios,  lhe  mandei  passar  a  prés.»  Carta  asinada  p.'  dois  Deputados 
da  Minha  Real  Junta  do  Proto  Mcdicato,  e  haverá  o  Jur.»  dí»s  Santos 
Evangelhos  na  Camcta  aonde  pertenser  e  para  q.  bem  e  verdadeiram.* 
use  da  d.»  Arte  como  cumpre  ao  Meu  Real  Scrvi«^o  e  ao  bem  publico  : 
O  Príncipe  Rcg*  Nosso  S.'  o  Mandou  pelos  Mmistros  abaixo  asinados 
Depuudos  da  Real  Junta  de  Proto  Medicato.  Dada  e  passada  em  Lx.« 
aos  aa  de  M.«>  de  1806.    Eu  Joam  Atanazio  Cor.*  Mootr.«  a  subeovvy  // 
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pour  admettre  que  la  plupart  de  ces  let- 
tres  d'autorisation  étaient  expédiées  sans 
examen  d*aucune  sorte  et  sans  que  les 
impétrants  fussent  présents.  La  Junte 
proto-médicale  était  une  sorte  de  faculte 
libre  qui  délivrait  des  diplomes  en  vertu 
de  procurations.  Pour  se  convaincre  de 
cette  vérité,  il  suffit  de  remarquer  que 
les  sages-femmes  étaient,  en  general, 
âgées  et  três  pauvres,  et  que  les  chirur- 
giens  et  les  dentistes,  dont  les  documents 
font  mention,  demeuraient  dans  les  loca- 
lités  éloignées  et  à  peine  peuplées,  ce 
qui  ne  permet  guère  de  supposer  qu'ils 
eussent  le  moyen  d'entreprendre  un  long 

I 

et  couteux  voyage  pour  aller  à  Lisbonne 
subir  desexamens.  Nous  n'hésitons  même 
pas  à  admettre  que  la  plupart  d'entre  eux 
ne  savaient  ní  lire  ni  écrire ;  les  sages- 
femmes,  par  exemple,  qui   sortaient    des 


D.'  José  Cor.*  Picanço  //  Ant.<» Soares  de  Macedo  Lobo  I!  Pagou  ifioo  do 
Sello  Lx.*  24  de  Março  de  1806.  Olivr.*  //  n.»  34  L.<>"  //  Keg.«»  af  ■um  v. 
do  L.o  8."  Montr."  //  Cumprassc  c  Registcsc,  e  Jurará.  R."  11  de  ybr.»  de 
1806  //  Lour.<»  //  K  Reg.»  a  I).»Carta  étn  q.»  nada  mais  continha  a  Sub- 
screvy  e  asiney  aos  18  de  ybr.»  de  1806.  Eu.... 
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dernières  classes  de  la  population  et  ap- 
partenaíent  à  la  race  noire ;  elles  étaient 
ou  affranchies  ou  veuves  de  soldats  et 
ne  pouvaient  avoir  appris  à  Hre,  car  il 
n'existait  point  d'écoles  pour  les  filies. 

Les  saigneurs  étaient  examines  dans 
les  colonies,  tous  les  documents  le  cons- 
tatent,  et  les  Archives  munioipales  pos- 
sèdent  diverses  requêtes  sur  lesquelles  on 
voit  qu'il  est  ordonné  de  délivrer  la  li- 
cence  requise. 

De  tout  cela,  on  peut  conclure  que 
les  diplomes  délivrés  par  la  Junte  proto- 
médicale  de  Lisbonne  n'étaient  qu'un 
moyen  de  faire  payer  un  impôt  aux  ama- 
teurs  ou  aux  praticiens  qui  voulaient 
exercer  une  scíence,  peu  cultivée  dans 
la  metrópole.  II  est  probable  que  ces 
impôts  allaient  grossir  les  revenus  de 
rUniversité  de  Coímbre.  ' 


I  Reg.*  da  Licença  do  Promedicaio  passada  a  José  Pastrana,  da  Nação 

Espanhola 

(.)s  Deputados  da  Junto  do  Prntomcdicalo,  Fazemos  saber  a  todos 
os  Corregedores,  Provedores,  Ouvidores,  Juizes,  Juntiças,  Officiaes  e 
pessoas  d  cila  cum  direito  e  direium.t*  deva  e   haja    de   pertencer,   que 
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Nous  rencontrons  également  en  1788- 
1789  deux  pétitions  pour  obtenir  Tauto- 
risation  d'ouvrir  des    cours    de    français, 


damos  Licença  a  José  Pastrana,  da  Naçflo  Espanhola,  morador  na  Cid.« 
do  R.o  de  Janr.»,  p*  que  elle  possa  Sangrar,  Sarjar,  Lançar  Ventosas  e 
Sancucxugas,  o  que  poderá  exercitar  em  todos  estes  Reinos  e  Senhorios 
de  Portugal,  p.'  quanto  foi  examinado  na  prezença  do  Comiçario  Lui2  Bor- 
ges Salgado  e  pelos  examinadores  Maurício  Barboza,  e  Manoel  Luiz 
Gonsalves  Chaves,  os  quaes  o  derflo  por  aprovado  debaixo  do  juramento 
que  tinhflo  recebido,  como  constou  da  CertidAo,  q.«  nos  aprezentou,  e  ter 
praticado  os  annos  que  dispõem  o  Regimento  e  t&obem  o  fez  certo  com 
a  certidflo  do  seu  Mestre  com  quem  praticou,  pelo  q*  lhe  macdamos 
passar  a  prez.»  carta,  e  rcqu  remos  da  p,"  de  Sua  Mag.»  a  todas  as  so- 
breditas Justiças  q.«  nSLo  procedAo  por  via  alguma  contra  o  d.*  José  Pas- 
trana,  antes  livremente  o  deixarfto  u/ar  de  todo  o  Sobredito,  e  nfto  San- 
grará Sem  ordem  de  Medico,  ou  Cirurgião  aprovado.  Nem  tirará  Dentes 
sem  ser  examinado,  e  haverá  o  juramento  dos  Santos  Evangelhos  dentro 
de  três  mezes  na  Camera  onde  pertencer,  e  nfto  o  tomando  será  conde- 
nado nas  penas  q.«  dispõem  o  Regimento  p*  que  bem  e  verdadeira m.«« 
uze  como  o  convém  ao  Serviço  de  Sua  Mag.<*«  e  bem  do  publico,  o  q.* 
assim  cumprao,  hindo  primeiro  asinada  <  or  douz  dos  Deputados  da  Junta. 
Dada  e  passada  nesta  Corte  e  Cidade  de  Lix>  aos  dous  de  8br.«  de  1787. 
Pagou-se  de  feitio  d'esta  300  t.*  e  de  asinar  1200  r.",  e  Eu  José  Manoel 
Corrêa  Monteiro  Secretario  da  Junta  do  Protomedicato  a  fiz  empremir  c 
sobscrcvy  //  Paulo  de  Faria  //  Joaq.»  H.»  da  Silva  //  Reg.<**  a  p.  38  v. 
do  L.«  //  Monteiro  // 

Desp.'*  do  Senado 

Jurando,   Cumpra    se    e  Registese.  R.®  em  Cam.»  de  5  de  Mayo  de 
'790  —  GuimarfLci!  //  Azeredo  Coutinho  //  Meyrclles  // 

Juramento 

Aos  slnco  dias  do  mcz  de  Maio  de  mil  sete  centos  e  noventa  anno<, 
nesta  Cid.»  do  Rio  de  Janeiro  pelo  Juiz  pela  Ley  Fran.*»  Pinheiro  Gui- 
marães foi  deferido  o  juramento  dos  Santos  Evangelhos  a  José  Pastrana 
sob  cargo  do  qual  lhe  encarregou  que  l)em  e  verdadeiramente  Ser\'ise  a 
ocupação  de  Sangrador,  e  Sarjador,  na  forma  da  Sua  Catta  de  aprovaçfto 
retro,  guardando  em  tudo  o  Serviço  de  Deos  ede  Sua  Magestade  e  de  utili- 
dade publica,  direito  as  partes  do  seu  Regimento:  e  recebido  por  elle  o 
d.»  Juramento,  assim  o  pnuneieu  fazer  e  guardar;  do  que  para  constar 
faço  este  termo  em  que  asinou  com  o  diito  Juiz  e  Eu  //  Felippe  Cordovil 
de  Siqueira  e  Mello  Escrivão  do  Senado  da  Camera  o  escrevi  //  Guima- 
rães e  Azeredo  Coutinho  //  Meyrclcs  //  José  Pastrana  //  li  Registrada  a 
carta.  Despacho  e  juramento  em  que  nada  mais  continha  digo  o  escrevi  // 
Guimarães  //  José  Pastrana  //  E  nada  mais  continha  na  dita  Licensa  do 
Protomedicato,  despacho  e  juramento  que  fielmente  fiz  Registar  e  Sobs- 
crevi  e  asiney  nesta  dita  cidade  do  Rio  de  Janeiro  aos  sinco  dias  do  mez 
de  Mayo  de  mil  sete  cen  os  e  noventa  annus.  Eu  Felippe  Cordovil  de 
Siqueira  e  Mello  Escrivam  do  Senado  da    Camera  o  subscrevi   e  assiney . 

Felippe  Cordo^nl  de  Siq,^  e  Mello, 
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ce  qui  est  accordé  sur    le    vu    des    cer- 
tificats.  ' 

I  Rfg^.^  da  Praz/iaãa  de  Mestre  de  Escola  de  Ungua  Franceza  passada  a 
João  José  Tascio  em  i8  de  Marso  de  ijSç 

O  D.'  Juii  de  Fora  Prexid>  Vereadores  e  Procurador  do  Senado  d* 
Caiuera  dcj^ta  cid.«  de  fíâo  Seb."«  do  Rio  de  Janr.»  & .•  Fazemos  saber 
ao>  q.«  a  prez.»  no^sa  Provisão  virem  q.«  a  nos  enviou  dizer  por  sua  p«- 
tisâo  Joáo  José  Tascio  q.«  ele  Sup.«  pertende  esubeleser  nesta  cidade  sua 
Aula  publica  da  Língua  Franceza  p>  instrusAo  da  mocidade  e  como- o  nAo 
yv^dia  íazer  Sem  Licensa  deste  Senado  nos  pedia  p.'  concluzAo  e  remate 
«^e  sua  petisâo  fbsemos  servidos  de  conceder-lhc  a  !-..«•  e  Receberá  mercê ; 
Kntendendo  nos  do  seu  Requerim>  ser  em  utilid.»  do  publico,  e  esperar- 
mos dele  a*  no  q.«  for  encarregado  do  Serviço  de  Sua  Mag.***  e  do  bem 
pubiiro  e  rara  com  boa  e  pronta  satisfação,  Havemos  p.'  bem  de  lhe  con- 
ceder faculdade  de  poder  por  Siut  Aula  publica  por  tempo  de  hum  anno 
para  nela  ensinar  Língua  Franceza,  Se  no  entanto  nos  pareser  conservalo 
e  Sua  Mag.*»  nfto  m.'^  o  contrario.  Com  cuia  ocupaçflo  haverá  os  Enio- 
lum.*«  q.«  direitamente  lhe  pertencerem  e  p.*  firmeza  do  Referido  jurará 
perante  o  D.'  Juiz  prezid.*  deq.«  sefarà  tr.»  na#costas  desta  q.«  lhe  man- 
damos pa««4ar  por  nos  a^ignnda  e  com  o  sello.  Dada  em  Camera  aos  i8 
de  Man«o  de  1789.  Eu  Felippe  Cordovil  de  Siqueira  e  Mello  escr.«»  do 
Sen.**  dl  Camera  q.«  a  sobscrev>'  // Ant.»  Gomes  Barroso  //  Fran.*»  dc 
^wJuza  Soares//  José  Fran.»  Fer.»  //  Dom.«»  José  Fer.»  //  Lugar  do  sello // 
E  Reg.***  a  d.»  Provizâo  em  que  nada  mais  se  continna  a  sobscrevy  e 
asígiicy.  Eu  Felippe  Cordovil  de  Siq."  c  Mello  escr."»  do  Senado  da 
Camera  q.»  a  sobsctevi  e  assignci. 

Felippe  Cordovil  de  Siç.'*  e  Mello. 

AV^.«  da   Prorritão  de  m*  de   Escola   de    Francez   Passada  a  Fran.* 

José  da  Luz  em  2j  de  Julho  d:  1788 

O  Juiz  pela  I^y  Vereadores  e  Procurador  do  Senado  da  Otmera  desta 
cid.«  de  S.  Seb.«  do  Rio  de  Janr.*»  &.*  Fazemos  saber  aos  q."  a  prez.» 
Dosa  provizAo  Virem  q.*  a  nos  enviou  dizer  por  sua  pettsâo  Fran.M  Joiw 
da  Luz  q.*  ele  pertende  abrir  nesta  cid.*  huma  Aula  publica  da  Lingua 
Franceza  e  como  o  nAo  podia  fazer  Sem  Licença  deste  Senado  nos  pedia 
p<>r  concUizâo  e  remate  de  petisflo  fosemos  asim  Servidos  conseder-lhe  a 
c  •  L.<*  e  Rcceljerá  mercê  ;  entendendo  nos  ao  seu  Requerim.*»  ser  em 
utilidade  do  publico  e  esperarmos  dele  q.*  no  de  q.*  for  encarregado  do 
serviço  de  Sua  Mag.«  e  do  bem  publico  o  fará  com  boa  e  pronta  satis- 
fação. Havemos  p.r  bem  de  lhe  conceder  faculdade  de  poder  por  sua  Aula 
publica  por  tempo  de  um  anno  p.*  nela  ensignar  Lingua  Franceza  se  no 
entanto  nos  pareser  conservalo  e  Sua  MagA  nâo  m.^*»  o  contrario  com 
cuja  ocupaçAo  haverá  os  Emolum.»«*  q.»  direitam.*"  lhe  pertencerem  e  para 
firmeza  do  Referido  jurará  per."  o  D."»  Juiz  Prczid.*  digo  per.»  o  Juiz 
pela  Ley  de  q.*  se  Êira  tr."  nas  costas  desta  q.«  lhe  mandamos  pasar  por 
DOS  asinada  e  com  o  selo  do  Senado.  Dada  em  Camera  aos  a?  de  Julho 
dc  1758.  Eu  Felippe  Cordovil  de  Siq.»  e  Mello  escr.*™  do  Senado  da  Ca- 
mera q*  a  sol><!icre\'y  //  Fran.**  Mor.»// 

Delgd.»  //  Luiz  Roiz  Fr.*  //  Luiz  Ant.o  de  Mir.^  jf  Pedro  Mr.' 
Duane;..  ,,  Lugar  do  sello//  Reg.»**  a  d.»  Provizâo  q.^nada  mais  cont.» 
S»b%crevy  e  asigney  em  esta  cid.«  aos  23  de  Julho  de  1788.  Eu  Felippe 
Cordovil  dc  Síiueira  c  Mello  Escrivam  da  Camera  que  a  subscrevi  c 
assignei. 

Felippe  Cordornl  de  Siç.^  e  Mello. , 
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L'arrivée  de  D.  João  VI  au  Brésil 
changea  complètemenc  les  conditions  de 
ce  pays  sous  tous  les  rapports,  et  de 
Touverture  des  ports  brésiliens  au  com- 
merce  de  toutes  les  nations,  date  vérita- 
blement  la  constitution  de  la  nationalité 
brésilienne,  nationalité  proclamée  en  Dé- 
cembre  1815  et  reconnue  peu  de  móis 
après  par  toutes  les  puissances  d'Europe. 

Pour  nous  limiter  à  ce  qui  concerne 
rinstruction  publique,  nous  rappellerons 
que  le  gouvernement  de  D.  João  VI,  au 
Brésil,  créa,  en  1808,  au  monastère  de 
Saint-Benoit,  une  académie  de  marine,  des- 
tinée  à  Tinstruction  des  jeunes  gens  qui 
embrasseraient  la  carrière  maritime  ;  éta- 
blit  une  école  anatomique,  chirurgique  et 
de  médecine,  en  1809,  et  íbnda  diverses 
ècoles  en  dififérents  endroits. 

II  fut  fait  cette  même  année  diverses 
nominations  de  professeurs  de  latin.  Ces 
professeurs  ótaicnt  généralement  choisis 
et  indiques  par  le  clergé,  Tévêque  signait 
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le  brevet  de  leur  nomination  et  ils  étaient 
installés  par  le  Sénat  de  la  Chambre. 
On  augmenta  aussi  le  nombre  des  maitres 
chargés  d'enseigner  à  lire,  à  écrire  et 
à  compter. 

Par  une  charte  royale,  enregistrée 
et  conser\^ée  aux  archives  de  la  Chambre 
municipale,onvoitquele9  Septembre  1809, 
le  P.  Jean  Joyce,  irlandais,  fut  nommé 
professeur  d'anglais,  aux  appointements 
de  4cx),ooo  réis  par  an.  On  lit  dans  la- 
dite  nomination:  a  ...  il  était  nécessaire 
de  créer  dans  cette  capitale  une  chaire 
de  langue  anglaise,  parce  que  par  son 
étendue  et  sa  richesse,  et  le  nombre  de 
sujets  écrits  en  cette  langue,  elle  con- 
venait  grandement  à  Taugmentatièn  et  à 
la   prospéríté  de  Tinstruction   publique.  » 

Auparavant,  le  18  Aoút  1809,    ainsi 

qu'il  resulte   d*un    autre    enregistrement, 

le  P.  João  Baptista,  bachelier,    avait    été 

nommé  professeur  de  Géométrie.  Lalettre 

de  nomination  disait :  a  ...  que  lui  ayant 

7 
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été  soumise  (au  Roi),  dans  une  séance  de 
la  Mesa  do  Desembargo^  Turgente  necessite 
d'une  chaire  de  Géométrie,  dont  la  créa- 
tion  avait  déjà  été  ordonnée  dans  ies  Ca- 
pitainies  du  Brésil,  par  une  charte  royale 
du  15  Aout  1755,  í^  nommaít  à  cette 
chaire  le  P.  João  Baptista,  aux  appointe- 
ments  de  500,000  réis  par  an. 

Le  26  AoQt  de  la  même  année,  el 
Roi  nomma  également  le  P.  Réné  Boiret, 
professeur  de  langue  française,  moyennant 
400,000  réis  par  an.  La  lettre  de  nomi- 
nation,  conçue  dans  des  termes  sembla- 
bles  ala  precedente,  dit  que  «  ...  la  langue 
française  étant  la  plus  répandue  et  pour 
ainsi  dire  universelle,  la  création  d*une 
chaire  de  cette  langue  est  de  toute  ne- 
cessite pour  le  développement  et  la  pros- 
périté  de  Tinstruction  publique.  »  Ce 
professeur  venait  de  Portugal,  oíi  il  exer- 
çait  Ies  mêmes  fonctions  au  Collège  Royal 
des  Nobles,  et  ou  son  traitement  était 
de  200^000  ré4«. 
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Le  5  Juin  précédent  le  prêtre  séculier 
Luiz  Gonsalves  dos  Santos,  professeur 
renommé,  venu  de  Portugal,  avait  été 
appelé  à  la  chaire  de  grammaire  latine, 
vacante  par  suite  du  décès  de  Manuel 
Felício  da  Rocha. 

Toutes  ces  nominations  sont  faltes 
et  signées  directement  par  D.  João  VI, 
comme  toutes  celles  qui  ont  rapport  à 
rinstruction  publique.  Cependant,  en  1809, 
nous  trouvons  une  nomination  faite  par 
le  Desembargo  do  Paço  (Cour  de  Grâce 
et  Justice)  en  Caveur  de  Silvério  António 
de  Macedo,  comme  professeur  de  pre- 
miares lettres  (instituteur  ou  maitre  d*école 
élémentaire)  à  Nossa  Senhora  da  Pie- 
dade de  Aguassu  ou  Iguassu,  en  rem- 
placement  d'Eugenio  dos  Santos  Gomes, 
décédé.  Le  professeur  ainsi  nommé,  en 
dehors  de  Tusage  general,  exerçait  de- 
puis  quatorze  ans  les  fonctions  d'insti- 
tuteur  prive  dans  la  même  localité. 

Ces    nominations  faites  par  une  au- 
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torité  supérieure,  mais  en  dehors  de  Ia 
participation  directe  dii  souverain,  sont 
rares  sous  le  règne  du  premier  monarque 
du  Brésil ;  elles  deviennent  frequentes 
sous  son  successeur  D.  Pedro  I,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  voir  plus  loin. 

Uinstitut  vaccinique  etun  laboratoire 
de  chimie  furent  créés  en  1811  ;  la  créa- 
tion  de  la  Junte  médico-chirurgique  date 
de  181 2,  elle  pouvait  conférer  le  bacca- 
lauréat  et  le  doctorat;  Técole  d*Agricul- 
ture  et  de  botanique  fut  crééeàla  même 
époque ;  la  tentative  d'enseignement  com- 
mercial  à  Bahia  et  à  Pernambuco  date  de 
181 4;  dès  18 13,  cinquante  mille  volumes 
des  bibliothèques  royales  de  Lisbonne 
vinrent  former  à  Rio-de-Janeiro  une  biblio- 
thèque  publique,  qui  fut  ouverte  dans 
Tancien  hôpital  des  Carmes,  au  grand 
applaudissement  de  tous. 

Les  efforts  faits  par  le  gouvernement 
du  royaume  du  Brésil  en  faveur  de  Tins- 
truction  primaire,  les  dépenses  assez  con- 
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sidérables  pour  Tépoque,  ne  produisirent 
point  tous  les  fruits  que  Ton  en  attendait. 
Ce  résultat  doit  plutôt  être  attribué  aux 
circonstances  défavorables  qu*à  Tinertie 
ou  à  ríncurie  des  pouvoirs  publics.  Les 
instituteurs  primaires  (mestres  régios), 
que  Ton  parvint  à  recruter,  n'avaient  eux- 
mêmes,    en  general,  qu'une    bien    légère 

instruction  élémentaire,  ils  n'étaient  point 
soumis  à  un  examen,  —  ce  qui  du  reste 
eflt  été  fort  difficile ;  chacun  enseignait 
ce  qu'il  savait,  plus  ou  moins  imparfai- 
tement,  et  Ton  ne  pouvait  exiger  davan- 
tage. 

Le  i6  Décembre  1815,  D.  João  don- 
nait  au  Brésil  le  titre  de  Royaume  et 
faisait  reconnaítre  le  nouvel  Etat  par  les 
puissances  d^Europe.  Cétait  la  constitu- 
tion  de  la  nationalité  brésilienne,  la  dé- 
claration  de  son  indépendance,  bien  que 
la  couronne  de  Portugal  et  celle  du 
Brésil  demeurassent  réunies  sur  la  même 
tête;  un  état  de  choses  analogue  à  celui 
que  nous  offrent  TAutriche  et  la  Hongrie. 
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La  portée  immense  de  cet  acte  sou- 
verain  fut  parfaitement  comprise  par  tous 
les  Brésilíens  et  par  les  étrangers,  né* 
gociants  ou  autres,  établis  au  Brésíl. 

Les  négocíants  de  Rio  de  Janeiro, 
voulant  perpétuer  la  mémoire  d'un  aussi 
heureux  et  aussi  important  évènement, 
songèrent  d^abord  à  élever  un  monument 
commémoratif  artistique  ou  architecturaL 
Les  débats  ouverts  sur  cette  idée  la  mo- 
difièrent,  et  Ton  finít  par  décider  que  Yon 
fonderait  une  institution  d'enseignement 
public. 

En  effet,  reunis  en  corps,  les  prin- 
cipaux  capitalistes  et  commerçants  de  la 
place,  se  rendirent  au  Palais,  le  26  Jan- 
vier  181 6,  et  exposèrent  leur  idée  au 
Prince  Régent  qui  s'en  montra  enchanté. 

Le  5  Mars  suivant,  un  Avis  Ministériel, 
signé  par  le  marquis  d' Aguiar,  régia  le 
versement  du  produit  de  la  souscription 
par  la  Banque  du  Brésil,  récemment  créée,. 
et  determina  que  les  établissements  d'ins- 
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tniction  fondés  et  maintenus  par  les 
fonds  de  ladite  souscription  seraient  éta- 
blis  à  Rio  de  Janeiro,  « afin  que  les 
descendants  des  auteurs  et  des  contri- 
buables  volontaires  pour  la  réalisation 
d'un  aussi  grand  et  aussi  durable  bien- 
fait,    pussent  en  profiter  de  préférence.  » 

II  était  déckiré  par  le  même  Avis 
que  les  chaires  de  sciences  déjà  existan- 
tes  seraient  réunies  à  celles  que  Ton  créé- 
rait,  afin  de  constituer  un  Institut  Aca- 
démique,  lequel  comprendrait  non  seule- 
ment  Tenseignement  des  sciences,  mais 
aussi  celui  des  Beaux-Arts  et  de  leur 
application  à  Tindustrie,  ce  qui  contribue 
de  fait,  dit  TAvis,  à  la  civilisation  et  à 
la  prospérité  des  nations. 

Cette  généreuse  idée  du  corps  com- 
mercial  de  Rio  de  Janeiro  produisit  le 
meilleur  effet  sur  Tesprit  de  la  popula- 
tion.  Le  P.  Luis  Gonsalves  dos  Santos, 
contemporain  du  fait,  en  comprit  si  bien 
Ia  portée  que,  dans  ses  Mémoires,  après 
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avoir  narre  ce  que  nous  venons  de  rap- 
porter,  il  s*exclame  dans  un  mouvement 
d'enthousiasme  facile  à  comprendre:  «Cest 
le  coeur  plein  d'allégresse  que  je  feli- 
cite dès  à  présent  ma  patrie  pour  le  sort 
heureux  que  lui  promet  dans  Tavenir  cet 
établissement  de  Tlnstitut  Académique, 
le  premier  qui  va  être  f(^dé  dans  TAmé- 
rique  portugaise,  car  nous  en  verrons 
sortir  d'habiles  professeurs,  lesquels  se 
répandant  par  tout  ce  vaste  royaume,  por- 
teront  dans  toutes  les  provinces  le  bon 
gout,  les  Beaux-Arts  et  les  sciences,  et, 
de  cette  manière,  dissiperont  Tépais  nuage 
d'ignorance  et  de  barbárie,  qui  jusqu'à 
présent  obscurcit  les  horizons  de  ces  bel- 
les  régions.  » 

Cest  également  à  D.  João  VI  que 
Ton  doit  la  fondation  de  TAcadémie  des 
Beaux-Arts,  organisée  par  des  artistes 
français,  spécialement  appelés  à  Rio  de 
Janeiro  pour  cette  création.  Voulant  don- 
ner  à  la  capitale  du    royaume  américain 
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toute  la  splendeur  des  cours  d'Europe, 
le  roi  íít  engager  en  Italie  des  chanteurs 
pour  la  chapelle  royale  et  en  France  des 
artístes  et  des  professeurs  de  mérite 
pour  fonder  une  Académie  des  Beaux- 
Arts.  Cest  à  Joachim  Le  Breton,  chevalier, 
secrétaire  perpetuei  des  Beaux-Arts  de 
rinstitut  royal  de  France,  aux  peintres 
Jean  Baptiste  Debret  et  Nicolas  Antoine 
Taunay,  au  statuaire  Auguste  Taunay,  au 
graveur  Simon  Pradier  et  à  Granjean  de 
Montigny,  architecte,  que  nous  devons 
Tétablissement  de  notre  prospere  Aca- 
démie des  Beaux-Arts,  laquelle  a  déjà 
produit  des  artistes  de  talent,  parmi 
lesquels  nous  pouvons  rappeler:  le  pein- 
tre-poète  Manuel  de  Araújo  Porto  Alegre, 
Victor  Meirelles,  Pedro  Américo,  R. 
Amoedo,  Monteiro,  Zeferino,  Almeida 
Júnior,  Firmino  Monteiro,  Mafra,  Vieira, 
R.  Fragoso,  Poluceno,  Souza  Lobo,  le  pay- 
sagiste  Motta,  les  statuaires  Bernardelli, 
Chaves  Pinheiro,  Almeida  Reis,  Honorato 
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de  Lima,  les  architectes  Bethencourt  da 
Silva,  les  scénographes  João  Caetano 
Ribeiro  et  Lopes  Cabral,  etc. 

Le  Musée  National  date  de  i8i8; 
ce  fut  une  des  plus  heureuses  idées  de 
António  de  Araújo,  comte  da  Barca,  réa- 
lisée  par  D.  João  VI,  après  la  mort  de 
ce  ministre. 

II  y  eut,  enfin,  à  la  même  époque 
une  recrudescence  de  fondations  d^écoles 
et  Ton  commença  à  en  établir  pour  les 
filies.  Ce  dernier  fait  était  une  nouveauté, 
et  dénotait  un  grand  changement  dans 
les  mceurs,  car  jusqu'alors  les  filies  ne 
se  montraient  jamais,  pas  même  aux  vi- 
siteurs  que    pouvait    recevoir   leur   père. 

Le  roi  fonda,  en  1819,  douze  bourses 
pour  des  étudiants  pauvres  qui  se  des- 
tíneraient  à  Tétude  des  sciences  médicales 
et  chirurgíques  à  TEcole  de  Rio  de  Ja- 
neiro. 

La  présence  de  la  cour  à  Rio  de 
Janeiro  et  Torganisation  d'un  gouverne- 
ment  central  firent  cesser  Tobligation  de 
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recourir  à  Lisbonne  pour  obtenir  les  di- 
plomes, lettres  et  autorisatíons  néces- 
saires. 

Cest  ainsi  qu'à  partir  de  1809,  on 
voit  les  sages-femmes  passer  leurs  exa- 
mens  par  devant  le  chirurgien  du  Sénat 
de  la  Chambre.  II  en  est  de  même  des 
saigneurs  et  des  dentistes. 

Un  grand  nombre  de  documents  des 
Archives  de  la  Chambre  Municipale  éta- 
blissent  que  beaucoup  desclaves  exer- 
çaient  non  seulement  la  profession  de 
barbier,  mais  aussi  qu*ils  subissaient  un 
examen  pour  obtenir  rautorisation  de 
saigner,  d'appliquer  des  ventouses  et  des 
sangsues.  La  tradition  prétend  qu'il  y 
avait  des  noirs  esclaves  si  habiles,  qu'on 
les  choisissait  de  préference  aux  person- 
nes  libres,  et  que  même  de  hauts  per- 
sonnages  les  recherchaient ;  on  dit  aussi 
que  D.  João  VI,  lui  même,  avait  à  son 
servíce  un  nègre  barbier. 

Les  retraites  accordées  de  1809  à  1820 


108 


font  supposer    un    véritable    mouvement 
en  faveur  du    perfectionnement   de  Tins- 
truction.     Non  que  cela   ressorte  de  do- 
cuments  écrits,    ni    ne  se  révèle  par  au- 
cune    reforme    importante,    franchement 
entreprise,  mais   Tintention  se  laisse  en- 
trevoir    dans    ces    changements  de  per- 
sonnel,   dans     ces    míses    à    la    retraite 
décrétées  en  grand  nombre,  et  suivies  de 
nominations    de    personnes    dotées  d'un 
certain  mérite  littéraire,  et  capables  d'af- 
fronter    les    rigueurs  des  examens  et  de 
la  discipline,  três  sévères  en  ce  temps-là. 
Les  mutations  commencèrent  par  la 
place  d'instituteur  élémentaire   de  la  pa- 
roisse  de  Sâo    Francisco  Xavier  do  En- 
genho Velho,  qui  fut  donnée  le  i8  Octo- 
bre  1809  à  António    Dias    Barbosa  Fer- 
reira,    en     remplacement     du     titulaire ; 
celui-ci     ayant     demande    sa   mise   à    la 
retraite,  on    la   lui    refusa    sous  pretexte 
de     mauyaise     conduite     et    d'abandon 
d*emploi. 
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Nous  voyons  ensuite  le  P.  Luiz 
Gonçalves  dos  Santos,  prêtre  séculier, 
professeur  royal  intérimaire  de  phíloso- 
phie  rationnelle  et  morale,  remplacer  le 
bachelier  Agostinho  Corrêa  Goulâo,  le- 
quel,  par  suite  de  maladie,  ne  pouvait 
professer  effectivement ;  puis  Agostinho 
José  Gaspar,  suppléant  de  la  chaire  de 
grammaire  latine,  devenir  professeur  en 
titre  par  la  mise  à  la  retraite  de  Manuel 
Marques ;  le  prêtre  séculier  Bento  Fer- 
nandes Furtado  de  Mendonça,  par  la 
mise  à  la  retraite  de  Manuel  Xavier  de 
Castilhos,  nommé  instituteur  élémentaire 
de  la  paroisse  du  Sacramento ;  une  autre 
retraite,  dans  un  emploi  égal  de  la 
paroisse  de  la  Candelária,  celle  de  Luiz 
Joaquim  Varella  de  França,  remplacé  par 
Felizardo  Joaquim  da  Silva  Novaes; 
Toctroi  de  la  chaire  de  grammaire  latine 
au  Fr.  Thomaz  de  Aquino  Las  Casas, 
par  la  retraite  du  P.  Luiz  António  de 
Souza ;  la  même  concession  à  João  Bap- 
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tista  Soares  de  Meirelles,  par  suite  de  | 
la  retrai  te  du  titulaire;  en  1815,  on  con-  j 
fere  au  bachelier  João  José  Vahía  la 
direction  de  la  chaire  de  Rhétorique  et 
Poé tique,  de  la  capitale,  laquelle  était 
vacaate  par  la  mort  du  bachelier  Manuel 
Ignacio  Alvarenga ;  et  beaucoup  d'autres 
mutations    qu'il    serait   fastidieux  d'énu- 

mérer,  mais  qui  constituent  prés  de  cent 
vingt  nominations  et  de  trente-cinq  à 
quarante  mises  à  la  retraite. 

Malgré  ces  nombreuses  et  énergi- 
quês  mesures  en  faveur  de  Tinstruction, 
et  des  encouragements  donnés  pour  que 
les  enfants  du  pays  pussent  faire  leurs 
études  à  TUniversité  de  Coimbre,  afin 
d'exercer  à  leur  retour  la  profession  de 
médecin,  nous  voyons  encore,  de  1816 
à  1822,  de  nombreuses  licences  accor- 
dées  par  le  Sénat  de  la  Chambre,  à  des 
personnes  non  diplômées,  pour  soigner 
les  malades,  même  dans  Tintérieur  de  la 
ville,  c'est-à-dire  au  centre  de  la  civili- 
satíofl  du  nouveau  royaume. 
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Cest  ainsi  que  le  i6  Novembre 
1816,  on  délivre  au  nègre  libéré  João 
dos  Prazeres,  originaire  de  Benguela, 
une  attestation    d'examen   de    saigneur; 

le  12  Avril  1818,  un  titre  semblable  au 
noir  Vincent,  originaire  d' Angola,  esclave 
d'Anacleta  Coelho,  demeurant  à  Rio  de 
Janeiro ;  ce  nègre  avait  été  reçu,  fiemine 
(UscrepafUe ;  le  22  Aoút  1822,  un  titre 
du  même  genre,  qui  est  en  même  temps 
une  licence  générale  et  une  confirraation 
du  métier  de  saigneur,  etc,  est  délivré  au 
noir  Narciso,  de  Benguela,  esclave  de 
Luiz  José  de  SanfAnna,  habitant  de  Rio 
de  Janeiro,  lequel  est  également  reçu 
fiemine  discrepante. 

Entre  les  femmes  désignées  sous 
les  nom  de  comadres  (accoucheuses),  on 
voit  que  le  3  Septembre  1820,  on  con- 
firme Tautorisation,  accordée  fiemine  ãis- 
crepantCy  à  Gertrudes  Maria,  femme  de 
Romão  Francisco,  gardien  des  remises 
des  carrosses  royaux,  et  habitant  dans 
les  dites  remises.    Le   12  Aoút  18 18,  on 


112 


enregistre  rautorisation  accordée  à  la 
mulâtresse  libérée  Quitéria  Maria  da  Con- 
ceição, laquelle  est  recue  nemine  discre- 
pante, En  1820,  Ia  même  autorisation  est 
accordée,  sous  les  mêmes  conditions,  à 
Sebastiana  Maria  do  Bom  Successo.  En 
1822,  le  même  fait  se  reproduit,  d'une 
manière  identique,  pour  Felizarda,  es- 
clave  de  Celestino  de  Novaes  ;  et  pour 
beaucoup  d'autres  entre  les  dates  pré- 
citées. 

Enfin,  de  1824  à  1828,  nous  trou- 
vons  que  des  titres  semblables  sont 
délivrés  à  Marianna  Rosa  Joaquina,  mu- 
lâtresse libérée,  à  Domingas  da  Silva, 
mulâtresse  libérée,  à  Emerenciana  The- 
resa  de  Jesus,  à  Anna  Joaquina  et  à 
beaucoup  d'autres  de  la  même  condition 
et  de  la  même  couleur,  avec  la  note 
nemine  discrepante,  après  examen  subi 
par  devant  le  grand-chirurgien  ou  ses 
delegues. 

Comme  spécimen  de  ces  lettres 
d*autorisation,  nous  reproduisons  les  sui- 
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vantes  '.  Ce  mouvement  coincide  avec  Ten- 
registrement  aux  archives  de  la  Chambre 
municipale  de  prés  de  quarante  autori- 
sations  d'apothicaires,  après  examen  théo- 
rique  et  pratique,  pr%que  tous  avec  la 
note  7temine  discrepante,  lesquels  s*éta- 
blissent  sur  divers  points  du  munícipe. 


I  Domingos  Ribeiro  dos  Guim.«*  Peixoto  do  Conselho  de  Sua  Mages- 
tade  Imperial,  Commendador  da  Ordem  de  Chrísto,  Fidalgo  Cavaleiro  da 
bua  Impcxial  Caza,  Cinirgifto  da  Sua  Imperial  (Jamara,  e  Cirurgião  Mor 
do  Império  do  Brazil  &.*  Faço  saber  a  todos  os  Provedores,  Correge- 
dores, Ouvidores,  e  mais  Justiças,  e  Officiaes  e  pessoas  d'ellas  a  quem 
em  direito  deva,  e  haja  de  pertencer  que  eu  por  esta  Carta  de  Confír- 
maçAo  dou  licença  a  José,  preto,  de  NaçAo  Angola,  escravo  de  José  Ber- 
nardino de  Souza,  para  que  possa  sangrar,  saijar,  lançar  ventozas,  e  san- 
Kuexugas,  o  (^ue  poderá  usar,  exercitar  em  todo  este  Império  do  Brazil : 
Porquanto  foi  examinado  em  minha  presença  tendo  por  Examinadores  a 
mim,  e  o  Cirurgião  da  Imperial  Camera  Jerónimo  Alvares  de  Albuqueraue 
que  o  demos  por  approvado  debaixo  do  juramento  que  havíamos  dado : 
pelo  Que  lhe  mandamos  passar  a  presente  Carta ;  e  requeiro  da  parte  de 
Sua  Mag.«  Imperial,  que  Deos  guarde,  as  sobreditas  Justiças  que  n&o  pro- 
cedao  contra  o  dito  José,  preto,  de  Nação  Angola,  antes  livrem.*  o  dei- 
xarflo  uzar  de  todo  o  sobrediío,  e  haverá  o  juramento  que  dispõem  o 
Regimento  deste  luizo  para  que  bem  e  verdadeiramente  uze  como  con- 
vém ao  Serviço  ISacional.  Dada,  e  passada  nesta  Muito  Leal  e  Heróica 
Cidade  do  Rio  de  Janeiro  em  9  de  Maio  de  1827.  Sexto  da  Independência, 
e  do  Império.  Pagou  de  feitio  e  registo  trez  mil  duzentos,  de  assignatura 
mil  e  duzentos,  e  de  Impressão  seis  mil  e  quatro  centos  réis ;  e  vai  sob- 
scriptapor  Luiz  Bandeira  de  Gouvéa,  Serventuário  Vitalício  de  Escrívflo 
e  do  Omcio  de  Escrivão  do  cargo  do  Cyrurgiáo  Mor  do  Império.  E  eu 
Luiz  Bandeira  de  Gouvêa  a  sobscrevy.  Domingos  Ribeiro  dos  Guimarftes 
Peixoto.  Por  despacho  do  Conselheiro  Cyrurgifto  Mordo  Império  de  9  de 
Maio  de  1827.  Registada  a  f  72  v  no  L,«  6.» — Bandeira — Sello — N»  114. 
Pagou  mil  e  seb  centos  reis  do  Sello  Rio.  12  de  Maio  de  1872 —  Cruz  — 
Cumpra-se  e  registe-se  Rio  em  V^ereaçâo  de  15  de  Outubro  de  1828 — Ama- 
zonas— Leite— Oliveira  Borges  Lisboa.— Ereg.<i*  a  d.*  Carti  que  nada  mais 
contem  sobscrevo,  e  assigno  em  cinco  de  Dezembro  de  1828  annos.  E  eu... 

Joaquim  José  Marques,  Cavalleiro  Professo  na  Ordem  de  Christo, 
Cirurgião  da  Imperial  Camará,  Lente  do  i»  anno  da  Academia  Medico 
Cirúrgica,  Delegado  do  Cirurgiáo  Mor  do  Império  n'esta  Cortc^  e  q.«  .sirvo 
interinamente  de  Cirurgifto  Mór  do  Império  do  Brazil  &.»  taco  saber  a 
todos  os  Provedores,  Corr^edores,  Ouvidores,  e  mais  Justiças,  e  Officiaes 
e  pessoas  delias,  a  q."  em  direito  deva,   e  haja  de  pertencer,  q.    eu    por 
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Ne  doit-on  voir  dans  ce  fait  qu'une 
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esta  Carta  de  Confirmaçflo  dou  licença  a  JoAo  Miguel  de  Sonza,  Preto, 
Libeno,  de  NaçAo  Calabar,  morador  D'esta  m.^  L«J  e  Heróica  Cid.*  do 
Rio  de  Janeiro  para  que  possa,  t&o  somente,  sangrar,  sarjar,  lançar  ven- 
tozas,  e  saQguexugaSj  o  que  podeiA  usar,  e  exeratar  em  todo  este  Império 
do  Brazil :  pJ  q.**>  foi  examinado  em  minha  presença,  tendo  por  exami- 
nadores, a  mim.  e  Joaq.»  Justiniano  Osório  do  Amaral,  Cirurgiflo  appio- 
vado,  debaixo  ao  juram.«>  que  haviamos  dado,  lhe  mandei  passar  a  presente 
Carta,  e  requeiro  da  parte  de  S.  M.  I.,  q.  Deos  Guarde,  &s  sooreditas 
lustiças,  que  nfto  procedfto  contra  o  dito  JoAo  Miguel  de  Souza :  ames 
.ivremente  o  deixarão  usar  de  todo  o  sobredito,  e  haverá  o  juram.**  dos 
Santos  Evangelhos,  dentro  em  três  mezes,  na  Camera  aonde  pertencer, 
e  nfto  dando  o  juramento  será  condemnado  nas  penas  q.  dispõe  o  Regi- 
mento deste  Juízo,  para  que  bem  e  verdadeiramente  use  como  convém  ao 
Serviço  Nacional.  Dada  e  passada,  n'esta  M.*»  I.«al  e  Heróica  Cidade  do 
Rio  ae  Janeiro,  em  13  de  janeiro,  digo  de  Novembro,  de  i8a8,  sétimo  da 
Independência  e  do  Impeno.  Pagou  de  Feitio  e  Registo  3200,  de  assigna- 
tura  X300,  e  de  Impressão  6ooo,  e  vai  subscripta  por  Luiz  Bandeira  de 
G<nivêa,  Serventuário  Vitalicio  do  oflT.»  de  Escrívflo  do  Cargo  do  CírurgiAo 
Mór  do  Império.  E  eu  Luiz  Bandeira  de  Goiivêa,  q.*  a  subscrevi= Joaquim 
José  Marques.  Por  despacho  do  Interino  Cirurgálo  Mor  do  Império  de  13 
de  Novembro  de  1828=  P.g.  1600  r.»  ScU<y— N.»  327 =1600» Pg.  x6oor.«ao 
Sello— Rio  29  de  çbr.*  de  i8a8  01ívr.»^Reg.<ta  a  t.  151  no  L.»  6.«  Bandr.» 
Cumpra-se  e  registe-se.  R.«em  Vereaçflo  de  iode  Dez.*»"»  de  i&rSsCampos 
=Lcite=01ivr.»=Boixes  e  Lisboa= 

Joaquim  José  Marques,  Cavalleiro  Professo  na  Ordem  de  Chiisto, 
CnwgiAo  da  Imperial  Camara.Lente  do  i.*  anno  d' Academia  Medico-Cinir- 
gica,  Delegado  do  Cirurgião  Kfórdo  Império  do  Brazil  &.*  &.»Façosaber 
a  todos  os  Provedores,  Corregedores,  Ouvidores,  e  mais  Justiças  off.«*,  e 
pessoas  delias,  aq.*"  em  direito  deva  e  haja  de  pertencer,  que  eu  por  esta 
Carta  de  Confirmarão  dou  licença  a  Manoel  Rodrigues  Vianna,  pára  que 
possa  sangrar,  sarjar,  lançar  ventozas  e  sanguexusas,  o  q.  poderi  usar,  e 
exercitarem  todo  este  Império  do  Brazil:  porq  .*otoi  examinado  na  preseiíça 
do  Delegado  na  Viila  de  Angra  dos  Reis  da  Ilha  Grande,  Manoel  Per.» 
d' Alves  Guim."",  pelos  Examinadores  Am.»  Rodrigues  Coelho,  e  JoAo 
Matheus  Cheuvet,  Cirurgioens  approvados,  os  quaes  o  detfto  por  appro- 
vado  Nemine  Discrepante,  debaixo  do  Juramento  q.*  haviAo  recebido,  lhe 
mandei  passar  a  presente  Carta,  e  requeiro  da  parte  de  S.  M.  I.  a.  Deos 
Guarde,  âs  sobreditas  justiças,  que  nfto  procedfto  contra  o  dito  Manoel 
Rodrigues  Vianna  ;  antes  livrem.<«  o  deixarão  usar  do  todo  o  sobredito, 
e^  haverá  o  Juramento  dos  Santos  Evaxi^hos,  dentro  em  três  mezes,  na 
Camera  aonde  pertencer,  e  nflo  dando  o  juramento  será  condemnado  nas 
penas  q.*  dispõem  o  Regimento  deste  Juizo,  p.*  q.<  bem  e  verdadeiramente 
use  como  convém  ao  S^vico  Nacionaf.  Dada  e  passada  nesta  Muito  Leal 
e  Heróica  Cidade  do  Rio  ae  Janeiro  em        de  de  mil  oito  centos  e 

vinte  e  oito  scptimo  da  Independência  e  do  Império.  Pg.  de  Reg.*»  e  feitio 
3200,  de  assignatura  1200  e  de  Impressfto  6|ooo,  e  vai  subscripta  por  Luis 
Bandr.*  de  Gouvea  Serventuário  Vitalicio  do  off.«  de  Elscrivfto  ao  Cargo 
de  CirurgiSlo  Mór  do  Império.  £  en  Luiz  Bandr.*  de  Gouvea  a  Subscrevi 
e  assig^ei— Joaq.B  J.«  Marques.  Por  Desp.«  do  Interino  Cirurgião  Mordo 
Império  a       de  de  1828  Reg.*«  af       do  L.»       Bandr^—N.» 

Esta  o  Selo— Pg,  1600  reis  de  sello  R.«        de  de  x8a8  Oliv.».  Cum- 

pra-se  e  Registe-sc.  R.*  em  Vereaçfto  de       de  de  xBa8=  Campos 

=  Leite  =  oliveira  =  Borges  =  Lisboa  r: 
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coíncidence  ou  le  résultat  d'une  impulsion 
venant  des  pouvoirs  publics? 

Toutes  les  nominations  nouvelles 
étaient  faites  en  faveur  de  Brésiliens, 
ou  au  moins  presque  toutes;  Télément 
nouveau  commençait  ainsi  à  se  mani- 
festar, às*aflfirmer;tandis  qu'au  contraire  les 
enregistrements  effectués  de  1790  à  1804 
ne  concernent  presque  que  des  Portugais. 

II  y  a  aussi  là  un  fatt  digne  d'être 
médité  et  dont  les  résultats  doivent  être 
prís  en  considération  par  rhistoríen  des 
faits  postérieurs. 

La  fondation  ou  le  maintien  des  écoles 
sous  le  règne  de  D.  João  VI  ne  se  ra- 
lentit  pas  un  moment  jusqu'au  départ 
de  ce  prince. 

Le  mouvement  que  nous  avons  si- 
gnalé  dans  le  personnel  de  Tinstruction 
publique  élémentaire  et  primairc,  s*étendit 
jusqu'aux  professeurs  publics  d'ordre  su- 
péríeur. 

Nous  voyons,  par  exemple,  en  1820, 
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que  le  professeur  de  langue  grecque, 
Frère  Custodio  de  Faria,  nommé  en  i8r6' 
et  troisième  professeur  de  cette  matière, 
est  remplacé  par  le  prêtre  Pedro  Bandeira 


1  Registo  da  Carta  Regea  de  Profeçor  da  Língua  Grega ,  passada  a  Frey 
Custodio  de  Faria,  Religioso  da  ordem  de  S.  Agosti$tko 

Livro  "i^V  131  ^^'  Dom  Tofto,  por  Graça  de  Dcos,  Rey  do  Reino 
Unido  de  Fortugaf,  e  do  Brazil,  c  Algarves  d'aquein  e  d'alein  Mar,  em 
Africa,  Senhor  de  Guiné  e  da  Conquista,  Navegaçfto  e  Comercio  da 
Ethiopia,  Arábia  e  Pérsia,  e  da  IndLi  &.*  Faço  saber  aos  q.  esta  Minha 
Carta  virem  : 

Attendendo  ao  merecimento,  e  mais  partes  que  concorrem  na  pessoa 
de  Frey  Custodio  de  Faria  Religioso  da  Ordem  de  Santo  Agostinho  //  Hey 
por  bem  Fazer-lhe  Mercê  da  Cadeira  da  Lingua  Grega  desta  Corte,  que 
se  axa  vaga  com  a  qual  haverá  o  mesmo  oràenado,  que  pcnebia  o  seo 
antessor,  e  gosará  de  todas  as  honras,  hberdades,  privilégios,  e  izençOes 
que  com  rasao  delia  lhe  competirem  //  £  Mando  ao  Juiz  de  Fora  Prez> 
e  mais  off.*«  do  Senado  da  Camará  desta  Corte  o  metao  de  posse  da  dica 
Cadeira,  e  lhe  deixem  exercer,  prestando  antes  o  juramento  aos  Santos 
Evangelhos  de  bem  prencher  os  seus  deveres  de  q.  se  fiará  acento  nas 
costas  desta  Carta,  que  por  firmeza  do  referido  lhe  mandei  passar,  p.'  mim 
assinada  e  sellada  de  meo  sello  pendente,  q.  se  cumprirá  como  nella  se 
contem  //  Náo  pagou  Novos  Dir.t*"  por  ser  izempto,  c  se  resgatou  o 
conhccim.*o  e  em  forma  no  livro  decimo  de  reg>  geral,  afolhas  cento  e 
secenta  e  huma=sDada  no  Rio  de  Janr.<>  em  trinta  de  Setembro  de  mil 
oito  centos  e  dezeseis  //  EIRcy,  Com  Guardas  e  sinco  pontinhos— Carta 
porque  Vossa  Mag.«i«  Ha  por  bem  faser  Mercê  a  Frey  Custodio  de  Faria  de 
o  prover  na  Cadeira  da  Lingua  Grega  desta  Corte,  oue  se  axa  vaga,  pela 
forma  acima  expressada  //  Para  Vossa  Mag.^  ver. = Sello  Grande  de  Armas 
Reaes  Pendente  em  huma  fita  azul  ferrete  //  Por  Decreto  de  trese  de  Se> 
tembro  de  mil  oito  centos  e  dezeseis,  e  despaxo  da  Meza  de  Desembg.*  do 
Paço  de  vinte  e  três  do  mesmo  mes,  e  anno  //  Thomaz  António  de  Villa 
Nova  Portugal  //  Monsenhor  Almeyda»  Bernardo  José  de  Souza  Lobato,  a 
fes  escreveras  Pagou  quatro  mil  reis  de  Sello  //  Rio  de  Janr.  desesete  de 
Outubro  de  mil  oito  centos  e  dezeseis  //  Dromond=  //  Torcato  Soares 
Loureiro,  a  fez  desta  seis  mil  e  quatro  centos  r.i=11iomaz  António  de 
Villa  Nova  Portugal  //  Pagou  quinhentos  e  quarentas  réis  e  aos  ofT.*  seis 
mil  nove  centos  e  oitenta  digo  cento  e  vinte  //  Rio  desenove  de  Outubro 
de  mil  oito  centos  e  deseseis  //  José  Maria  Rapozo  de  Andrade  e  Souza=s 
Nesta  Secretaria  do  Registo  Geral  das  Mercês,  fica  reg.<>*  esta  Carta  //  Rio  de 
Janr.o  desenove  de  8br.«  de  mil  oito  centos  e  deseseis.  Visconde  de  Magé 
ss Registrada  na  Chancelaria  Mor  do  Reyno  do  Brazil  a  folhas  cento 
setenta  e  sete  do  Livro  primeiro  dos  officios  e  Merc^.  Rio  desenove  de 
outubro  de  mil  oito  centos  e  deseseis.  Pg.  três  mil  e  duzen  os  //  Demétrio 
José  da  Cunha=Cumpra-se,  e  registe-se  Rio  em  o  Senado  da  Camâra,  aos 
seis  de  Novembro  de  mil  oito  centos  e  deseseis  //  Duque  Estrada  Oliveira;s= 
Pinto  e  Araujo=Ereg.'*» 
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de  Gouvêa.  '  Puis  que  le  prêtre  Réné 
Boiret,  dont  nous  avons  signalé  la  nomi- 
natton  comme  professeur  de  français,  se 
démet,  et  il  est  remplacé  par  Ch.  Pranche. ' 

z  Registú  da  Provixãíf  Regia  da  Língua  Grega  passada  a  R.^  Padre 
Fedro  Band.*  d*  Gouvea  no  Rio  de  Janr.^  em  ig  de  Ag.**  de  1S20  '/. 
L.^  S)^  a/i2S 

Dom  Joflo  por  Graça  de  Deos  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal  do 
Bnudl  e  Alsarves  daqtiem  e  dalém  Mar  em  Africa  Senhor  de  Guiné,  e  da 
Conquista  KavegaçAo  Comercio  da  Ethiopia  Arábia  Penia,  e  da  índia  &.* 
Fa^o  saber  aos  que  esta  Minha  Carta  virem  que  attendendo  a  inteligência  e 
mais  qualidades  q.  concorrem  na  pessoa  do  Padre  Pedro  Bandeira  de  Govêá 
Hey  p^bem  Fazer-lhe  Mercê  de  o  Nomeiar  p.*  Substituto  da  Cadeira  de 
Lingoa  Grega  desta  Corte  com  o  ordenado  q .  vencem  os  Substitutos  das 
outras  semelhantes  Cadeiras  aqui  estabelecidas,  e  Gozara  de  todas  as 
honras  liberdades  Privilégios  e  ízençoens  que  em  razflo  daquele  Empreeo 
lhe  pertencerem,  E  Mando  ao  Juiz  de  Fora  Prezidente  e  mais  ofHciaes  do 
Senado  da  Camera  desta  Corte  o  metflo  de  posse  do  mesmo  Emprego  e  o 
deixem  exercer  prestando  antes  o  Juram.**  dos  Santos  Evangelhos  de  bem 
preenxer  os  seus  deveres  do  que  se  faik  asento  nas  Costas  desta  Carta,  por 
nrmeza  do  Rel.<)<*  lhe  Mandey  passar  por  Mim  assignada,  Sellada,  do  Meu 
Sello  pend  nte  que  se  cumprirá  como  nella  se  contem  Nfto  pagou  Novos 
XMreítos  por  ser  izento  como  se  vio  do  R-cg-*^  Conhecim.*»  em  forma  Regis- 
tado DO  L.<>  x6  do  Registo  geral  af  44  v  Dada  no  Rio  de  Janr.«  em  19  de 
Agosto  de  1820  annos.  El-Rey  com  guarda  e  sinco  pontinhos  estava  o  Sello 
das  Armas  pendente  Carta  porque  >u>ssa  Mag.«  Ha  por  bem  Fazer  Mercê 
ao  Padre  Pedro  Bandeira  de  Govêa  de  o  Nomear  p.^  Substituto  da  Cadeira 
da  Lingoa  Grega  desta  Corte  com  ordenado  que  vencem  os  Substitutos  das 
outras  símilhantes  Cadeiras  aqui  estabelecidas  como  asima  se  declara  //  Para 
Vossa  Mag.«  ver  //  Por  Despacho  digo  p.'  Decreto  de  18  de  Julho  de  1820, 
e  Desp.«  da  Meza  do  Desembargo  do  Paço  de  37  do  m.^»  mes,  e  anno 
Monsenhor  Alm.<^  José    de    Oliveira   Pinto   Botelho   Mosqueira  Bernardo 

Íosé  de  Souza  Loixito  afes  escrever,  nesta  Secretaria  do  Reg.t»  G.**  das 
lercés  fica  registada  esta  Carta  Rio  de  Janr."  26  de  Ag>  de  1820  /.  p.g. 
6^400  rs.  Visconde  de  Magé.  José  Albino  Fragozo  //  pagou  5400  e  aos  ofT.*" 
seis  mil  e  seis  centos  Rio  29  de  Ag>de  I82oJo8e  Maria  Rapozo  de  Andr.* 
e  Sou^a  Reg.^  na  Chancelaria  Mordo  Reinado  Brazil  af  121  v  do  L.o  19 
dos  offidaes  e  M."*  Rio  30  de  Agosto  de  1820  Manoel  da  Cunha  Valle  p.g. 
quatro  mil  reis  de  Sello  Rio  29  de  Ag.t<*  de  1820  Medr.«*  Trocato  Soares 
Loureiro  a  fés  desta  seis  mil  e  auatro  centos  reis,  Cumpra-se  e  Registe-se 
Rio  aos  2  de  Setembro  de  1820.  Oliveini  Pinto  Costa  e  Araújo — e  Registada 
a  d,*  Carta  que  nada  mais  se  continha  sobscrevy  e  asigncy  com  essa  datta 
ao  principio  declarada,  e  Eu 

2  Registo  da  Carta  Regea  de  Projeçor  da  Lingua  Franceza^  gastada  ao 
R**  Luiz  Carlos  Franehe  pelo  Des. \  do  Faço  em  to  de  Julho  de 
iSrjt  e  a/ro.^  em  2  de  Julho  de  1817. 

Dom  João  por  Graça  de  Deos  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal, 
do  Brazil  e  Algarvea,  d*aquem,  e  d'alem  Mar  em  Africa,  Senhor  de  Guiné, 
e  da  Conquista,  Navegação  e  Comercio  da  Ethiopia,  Arábia,  Pérsia,  e  da 
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II  semble  que  Tinstructíon  publique 
était  de  la  part  de  D.  João  VI  Tobjet 
d'une  attention  spéciale,  et  qu'une  espèce 
de  centralisation  da  servíce  se  faisait  seus 
ses  yeux,  par  rintermédiaire  du  Desem- 
bargador do  Paço,  sorte  d'inspecteur  ge- 
neral de  cette  branche  de  radmínistration 
publique,  sur  Tavis  duquel  étaient  prises 
les  décisions.  ' 


índia  &>  Faço  saber  aos  q'.  esta  Minha  Carta  virem.  Que  achando^sc 
vaga  pela  demissAo  q\  obteve  Reoé  Boiret  a  Cadeira  da  Língua  Fran- 
ceza,  q.  pela  Minha  Real  Resolucfto  de  X4  de  Julho  de  1809,  Tomada  em 
Consulu  da  Meza  do  Desb.»  do  Faço  de  aa  de  Junho  do  m.*«>  anão  // 
Fui  servido  crear  nesta  Corte  //  E  Attendendo  as  boas  qualidades  q.  con> 
correm  na  pessoa  de  Luis  Carlos  Franche,  para  reger  oom  utilidade  de 
seus  discípulos  :  Hey  por  bem  fezer  lhe  Mercê  da  ref.^  Cadeizm,  com  o 
ordenado  de  quatro  centos  m.^  r."  q.  percebia  e  seo  antecessor,  e  gosará 
de  todas  as  honras,  liberdades,  privilégios,  e  izençOes,  q.  em  rasáo  delia 
lhe  competirem  //  E  Mando  ao  Prezídente  e  mais  off.*  da  Camará,  o 
metlo  de  posse  da  dita  Cadeira,  e  lhe  deixem  exercer  prestando  ant«s 
juram>  aos  S.^o*  Evang.^^  de  bem  preencher  os  seus  deveres  de  q.  se  Êuá 
acento  nas  Costas  desta  Carta,  q.  por  firmeza  do  referido  mandei  por  mim 
assinada,  e  Sellada  de  Meo  Sello  pendente,  q.  se  cumpnrâ  como  nella  se 
contem.  NAo  pagou  Novos  Dir.**"  por  ser  izempto  //  Dada  no  Rio  de  Janr.* 
a  10  de  Julho  de  1817  //  ElRey,  Com  Rubrica,  e  sinco  pontos  //  Carta 
porque  Vossa  Mag«i*  Ha  por  bem  Fazer  Mercê,  a  Luiz  Carlos  Franche  da 
Cadeira  da  Lingua  Franceza  desta  Corte,  pela  demissão  de  Renato  Pedro 
Boiret,   como    acima  se   declara.    Para  vossa  Mag.^  ver  //  Selo  Grande 

fendente  com  fita  encarnada — Por  Decreto  de  16  de  Março  de  1817  e 
)esp.o  da  Meza  de  Desb.o  do  Paço  de  3  de  Julho  de  18x7  '  Monsenhor 
Mir.<*»  =  Monsenhor  Alm.*»  =:  Bemsudo  José  de  Souza  Lobato  //  =  q.  a  fex 
escrever  //  Pg  4000  de  Sello  Rio  de  Janr.®  24  de  Julho  de  1817.  Dromondff 
José  Pedro  Maynardo  de  Aff.»  e  Sá  a  fez  //  Uesta  6400  //  Cmnpra  se  e 
registe-se  //  Rio  de  Janeiro  em  Cam.»  de  26  de  Julho  de  1817  //  Duq. 
Estr.»  //  Olivr.*  //  P.*>  //  Costa,  Araújo— Eng"  em  as  partes  a  que  tocou, 
com  as  assinaturas  precisas,  a  foi  registar  q.  assignei,  nesta  Corte  do  Rio 
de  Janr.»  em  dia,  mes,  e  anno,  ao  principio  declarado,  e  Eu 

z  Rtg.^  do  Officio  que  â  Senado  da  Camera  dirigio  ao  Conselheiro  José 

da  Silva  Lisboa 

^  Ill.mo  Snr.  Acabamos  de  receber  o  Officio  da  Copia  faiduza,  e  para 
satisfazer-mos  a  requiziçflo  que  se  nos  faz,  o  que  muito  desejamos  obter, 
n&o  podemos  dispensar-nos  de  rogar  a  V.  S.  perante  quem  as  instituições. 
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Les  documents  nous  font  voir  éga- 
lement  que,  dans  certains  cas,  et  sur  Tavis 
du  Desembargador  do  PaçOy  les  cures  ou 


creaçfies,  e  reformas  d'EscoU9,  e  provenientes  de  Mestres  tem  corrido,  s  e 
digne  transmitir-nos  com  a  maior  ix>ssivel  brevidade  huma  exacta,  e  cir- 
aunstandada  relação,  que  prehenxa  o  que  de  nós  se  exige  :  ficando  nós 
mui  certos  de  que  V.  S.,  cujo  zelo,  e  efficacía  pelo  serviço  da  Naç&o  he 
assas  de  nós  reconhecido,  nos  £àcá  effectiva  remessa  da  mesma  dita  relaçflo. 
Deos  Guarde  a  V.  S.  Rio  de  Janr.»  em  Vereação  de  13  de  Agosto  de 
1831.  I11.<K>  Snr.  Conselheiro  José  da  Silva  Lisboa  =  Jo^é  Paulo  risueiroa 
NaSuco  e  Araújo  =  António  José  da  Costa  Ferreira  =  Manoel  Theodoro  de 
Araújo  e  Azambuja  =  Manoel  Gomes  de  Oliveira  Couto.  = 

Rtg.*  do  offi.*^  acima  mtncwModo,  e  resposta  qnt  a  elle  se  deo  ao  Ouv* 

e  Cerreg.*^  desta ^  Commarca. 

Para  a  execuç&o  da  0|dem  de  Sua  Magestade  Imperial  dirigida  ao 
Tribunal  do  Dezembargo  do  Paço  p.'  onde  me  foi  expedida,  he  precizo 
que  VV.  SS.  IlLmas  me  remetao  com  a  mais  possível  brevidade  huma 
drcumstanciada  relação  de  todas  as  escolas,   e  estabelecimentos  Literários 

?[ue  ha  nesta  Cidade,  e  todo  seu  Destricto,  o  que  espero  de  V.V. 
il."M  Rio  de  laneiro  aos  8  de  Agosto  -de  2823 — lUustnssimos  Snr."  Juiz 
de  Fora  Preziocnte,  e  officiaes  da  Camera  desta  Cidade — Nicolau  de  Si- 
queira Qtieiroz.  = 

Resposta  — 

Depois  da  creaçfto  do  lugar  de  Director  dos  Estudos  nesta  Corte  nAo 
tem  corrido  por  este  Ill.m*  Senado  o  expediente  sobre  o  de  que  tracta  o 
Officio  de  V.  S.  de  8  do  corrente  hoje  aprezentado;  e  por  isso  para  a 
V.  S.  satis&zer  acabamos  de  nos  dirigir  ao  Conselheiro  que  tem  ser- 
vido o  dito  caigo  para  que  nos  preste  o  auxilio  das  noticias  que  V.  S.  de 
SOS  exige.  Tramsmittimos  a  V.  S.  por  copia  o  officio  que  acabamos  de 
<&Í2Ír  ao  dito  Conselheiro.  Deos  Guarde  a  V.  S.  p.'  muitos  annos.  Rio 
de  Janeiro  em  Verea^^  de  13  de  Agosto  de  x8a^.  =  111.»»  Snr.  Ouvidor 
Corregedor  desta  Commarca  =  José  Paulo  Figueiroa  Nabuco  e  Araújo  =: 
António  José  da  Costa  Ferreira  =  Manoel  Theodoro  de  Araújo  Azambuja 
=  Manoel  Gomes  d'Oliveira  Couto  =  O  que  tudo  resgA  sobscrevi,  e  assig- 
nd  em  o  dia  mez  e  anuo  de  sua  data  13  de  Agosto  de  1823.   £  eu 

Reg>  da  Prov.^  Rfgt»  de  Profeçar  das  Primr.^  Letras^  expedida  pela 
Kepea  Mexa  do  Des.»  do  Paço^  petsstsda  a  Venâncio  y.*  da  Cosia 
em  ç  de  Julho  de  1818  .*/. 

Dom  Joflo,  por  Graça  de  Deos  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal  e 
do  Brazil,  e  Algarves,  d'aquem.  e  d'alem  Mar  em  Afirica,  Senhor  de  Guiné, 
e  da  Conquista,  Navegação,  e  ao  Comercio,  da  Ethiopia,  Arábia,  Pérsia e  da 
Infia,  etcoetera.  Faço  saber  aos  que  esta  Provizflo  virem,  aue  atendendo 
ao  qi»e  me  representou  Venanao  Jos^  da  Costa,  para  efeito  de  o  prover  na 
Cadeira  de  Primeiras  Letras  da  Freguesia  de  Santa  Rita  desta  Corte,  vaga 
por  fidectmento  do  seo  Profeçor  Jofto  Esteves  de  Araújo,  E  vista  a  infor- 
aaçáo  qoe  mandei  tixar  pelo  Desemboreador  do  Paço  encarregado  da 
Inspecção  e  Direcçfto  dos  Estudos  Luis  José  de  CarvaUio  e  Mello,  perante 


120 


les  desservants  des  paroisses  étaient  nom- 
més  instituteurs  de  leur  propre  paroisse. 
Cétait   un  moyen    d'augmenter    un    peu 


quem  foi  examinado  e  aprovado  :  Hey  por  bem  prover  ao  suplicante  na 
mencionada  Cadeira  de  primeiras  letras  da  Freguesia  de  Santa  Rita  desta 
Corte,  por  tempo  de  três  annos,  findo  os  quaes  elle  requererá  nova  Pro- 
vizAo  e  com  ella  vencerfto  o  mesmo  ordenado,  que  vencia  o  dito  seo  an- 
tecessor, e  gof-arii  dos  Privilégios,  e  izençoens,  que  em  rasAo  delia  lhe 
competirem,  guardando  em  tudo,  o  que  respeita  ao  dito  Magistério,  o  que 
se  axa  prescripto  nas  Minhas  Regeas  Determinaçocns,  £  remeterá  annuial- 
mente  á  Meza  do  Meu  Desembargo  do  Paço  huma  lista  exacta  do  numero, 
progressos    e  morigeraçflo  dos  seus  discipulos.  Nfto  pagou  Novos  Direitos 

Eor  ser  izento  como  se  vío  do  seo  conhecimento  em  forma  registado  no 
,ivro  tresc  do  registo  geral  a  folhas  tnnta.  ElRey  Nosso  Senhor  o  Mandou 
pelos  Ministros  abaixo  assignados  do  Seo  Concelho,  e  seus  Desembarga- 
dores do  Paço.  António  Luis  Alves  a  fez  no  Rio  de  Janeiro  aos  nove  de 
Julho  de  x8i8.  Desta  mil  e  duzentos,  e  de  asj^inaturas  mil  c  seis  centos 
reis.  Bernardo  José  de  Souza  Lobato  a  fez  escrever  //  Monsenhor  Al- 
meida //  Luiz  íosé  de  Carvalho  e  Mello  //  Por  despacho  da  Meza  do 
Des.  do  Paço  de  27  de  Abril  de  18x8  Monsenhor  Miranda  //  e  vay  com 
os  registos  necessários  //  =  e  Sello  pagou  15600  r.*  Rio  lè  de  Julho  de 
1818  /  Medeiros  //  Cumpra-se  e  registe-se  //  Rio,  em  Camera,  aç  Julho 
de  18 18  •/  //  Oliv  •  Gmgel  de  Am.»^  //  Araújo  //  =  E  reg>  a 
subscrevy,  assinei  em  o  dia,  mez  e  anno  supra  aeclarado,  e  Eu 

Registo  da  Prornsãa  Regia  da  Cadeira  de  primeiras  letras  da   Freg.^ 
de  Santa  Anna  passada  a  Joàojosi  Ptr.*  Sarmento  em  23  de  Fevr* 

de  /82o  ./■ 

Dom  Jo4o  por  Graça  de  Deos  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal  e 
do  Brazil,  Algarves,  daquem  e  dalcm  Mar,  em  Afnca^  Senhor  de  Guiné  e  da 
Conquista,  Navegação  e  Comercio  da  Ethiopia,  Arábia,  Pérsia  e  da  índia &.■ 
Faço  saber  aos  que  esta  Provizfto  virem  que  attendendo  ao  que  Me  rcFf^- 
sentou  João  José  Per.*  Sarmento  para  efeito  de  o  prover  na  Cadeira  de  Pri- 
meiras Letras  novamente  creada  na  Freg.*  de  Santa  Anna  desta  Corte  por 
Minha  imediata  Rezoluçfto  do  primeiro  de  Outubro  do  anno  próximo 
pa.ssado,  Hey  p.'  bem  a  vista  de  seu  Requerim.^  e  informaçAo  que  se  houve 
do  Dezembaigd.o*^  do  Paço  Encarregado  da  Inspecçflo  e  Dire<^&o  dos  Es- 
tudos Luiz  José  de  Carvalho  e  Mello,  perante  o  qual  foy  Examinado  e 
aProvado,  Prover  ao  Sup.»  na  Cadeira  de  i.»*  letras  da  sobred.*  Freg.*  a  qual 
Regerá  por  tempo  de  três  annos  com  o  mesmo  ordenado  que  tem  qusilq.' 
Professor  de  primeiras  letras  desta  Cid.«,  e  gozará  de  todas  as  honras,  e 
privilégios,  e  izençoens  que  em  razAo  d'ella  lhe  competirem  e  guardando  em 
tudo  o  que  se  acha  prescripto  pelas  Minhas  Regias  determinaçoens,  reme- 
tendo todos  os  annos  a  Meza  de  Meu  Desembargo  do  Paço  huma  Relaçáo 
exacta  da  Conducta,  numaro  e  progrcço  de  Seos  Discipulos,  pelo  que  Mando 
ao  Jjtz  Presidente,  e  mais  ofiiciaes  do  Senado  da  Camera  desta  Cid.«  lhe 
deeui  a  posse  da  mencionada  Cadeira  e  lhe  deixem  exercitar  na  forma  e 
pelo  tempo  referido  debaixo  do  Juramento  dos  Santos  Evangelhos  de  bem 
preenxer  os  seos  deveres  compnndose  assim  esta  Provizáo  como  uella  se 
contem  a  qual  valerá  posto  que  o  seo  efeito  seja  de  durar  por  mais  de 
um  anno  sem  embargo  da  Ordem  do  Livro  2°  titulo  40  Em  contrario.  Nfto 
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leurs  appointements,  qui.  à  Theure  qu*il 
est,  sont  encore  dérisoires  par  leur  mo- 
dicité.  ' 


pagou  Novos  Direitos  por  ser  izento  como  se  vio  do  Resp.*«  conhedm> 
cm  forma  registado  a  f^  io6  do  Livro  15  de  Registo  Geral.  El-Rey  Nosso 
Senhor  o  Mandou  pelos  Ministros  debaixo  aseignados  do  Seu  Conselho  e 
seos  Desembargadores  do  Paço.  Henrique  Anastácio  de  Novaes  afés  no  Rio 
de  Janr.«  a  vinte  e  três  de  Fevr.*  de  1820  Desta  mil  e  duzentos  reis  e  de 
assignaturas  mil  e  seb  sentos  reis.  Bernardo  José  Souza  Loubato  a  fés 
Escrever  Bernardo  José  da  Cunha  Gusmfto  e  Vasc.""  //  Ant.»  Feiippe  Soares 
de  Andrade  Bredcrode  //  José  Albano  Fragozo  p.g.  mil  e  ouinhentos  Reis 
e  os  officiaes  mil   e  quinhentos.  Rio   4  de  Março  de  1820.  josé  Maria  Ra- 

Sozo  de  Andr»  e  Souza.  P.  g.  mil  reis  de  Seilo  Rio  24  de  Março  de  1820 
Icdr.»*  Reg.^  na  Chancelaria  Mor  do  Reyno  afs  145  V  do  L.»  17.®  das 
prez."*  Cartas,  e  Alvarás.  Rio  4  de  Março  de  1820  de  mil  oito  centos  e 
vinte.  Demétrio  José  da  Cruz  por  Desp.»  da  Meza  do  Desembargo  do 
Pa/ço  de  24  de  Janr.«  e  21  de  Fcyt.^  de  iSso,  Cumpra-se  e  registe-se  Rio 
aos  23  de  Julho  de  i8ao.  Calheuns// Oliveira //Pinto //Costa  Araújo//  Regis- 
tada a  d.*  Provízâo  que  nada  mais  se  continha  com  suas  datas  ao  principio 
declaradas,  e  Eu 

1  Keg^.**  da  Provizão  de  Prqfeçor  Rege  o  de  primeiras  letras  ^  da  Freg.* 
de  Jacarèpaguáy  passada  ao  RevA^  Vigário  da  mesma  o  /*.•  Joxé 
Luiz  de  São  Boa  Ventura^  pela  Meza  do  Tribunal  do  Desembargo 
do  Paqo  em  28  de  qbr*  de  1818  ./' 

Dom  Joflo,  por  Graça  de  Deos  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do 
Brazíl,  e  dos  Algarves,  d'aquem,  e  d  alem.  Mar  em  Africa,  Senhor  do 
Guiné,  e  da  Conquista,  Navegaçflo,  Comercio  da  Ethiopia,  Arábia,  Pérsia, 
e  da  índia  &.•  Faço  saber  aos  que  esta  Provizflo  virem,  que  o  Padre  José 
Luiz  de  SAo  Boa  Ventura  Vigário  Collado  da  Freguesia  de  Jacarépagoá, 
Me  Representou,  que  achando-se  vaga  a  Cadeira  de  primeiras  letras  da 
mesma  Freguczia,  pelo  falecimento  de  António  Soares,  que  a  ocupava, 
nestas  circum^tancias,  e  porque  no  suplicante,  concorrido  os  requisitos 
precisos  para  o  dito  Magistério,  Me  pedia  por  isso  Fosse  servido  de  o  prover 
na  mencionada  Cadeira,  E  visto  o  seo  requerimento,  documento^  que 
juntou,  informação,  que  se  houve  do  Desembargador  do  Paço,  Encar- 
regado da  Inspcccflo,  e  Direçfto  dos  Estudos  Luiz  losé  de  Carvalho  e 
Mello  11  Hey  por  oem  prover  ao  suplicante  na  referida  Cadeira  de  pri- 
meiras letras  da  sobredita  Freguesia,  a  qual  regerá  por  tempo  de  três  annos, 
e  haverá  o  ordenado  que  percebia  o  seu  antecessor,  e  gosará  de  todas  as 
honras,  privilégios,  e  izempçoens,  que  em  raz&o  dela  lhe  competirem, 
guardando  em  tudo,  o  que  se  axa  prescripto  pelas  Minhas  Regeas  De- 
terminaçocns,  remetendo  annual mente  a  Meza  do  meo  Dezembargo  do 
Paço,  huma  relação  exacta  do  numero;  conducla,  e  progresso  dos  seus 
discípulos  //  Pelo  que  Mando  ao  Presidente  e  mais  ofUciaes  do  Senado  da 
Camera  desta  Cidade  lhe  dêm  posse  da  mesma  Cadeira  na  forma  dita, 
coffipríndose  assim  esta  ProvizAo,  como  nella  se  contem,  a  qual  valera 
posto  que  o  seu  efeito  haja  de  durar  mais  de  hum  anno,  sem  embargo  da 
ordenação  do  livro  segundo,  titulo  quarenta  em  contrario  //  Nfto   pagou 
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Les  avocats  paraissent  avoir  été  peu 
nombreux  sous  D.  João  VI;  nous  en 
avons  une  preuve  dans  ce  fait  que  lors- 
qu'on  eut  à  pourvoir  à  une  vacance  de 
Temploi  de  Juge  des  sesmarias  (lots  de 
terres  concédées),  des  édits  de  la  Chambre 
municipale  appelant  les  concurrents  res- 
tèrent  sans  effet,  et  bien  que  la  loi  du 
25  Janvier  1809  déterminât  que  cette 
place  ne  pouvait  être  rempHe  que  par  un 
bachelier  en  droit,  on  la  donna  à  Ale- 
xandre José  da  Rocha  Herculano,  rábula^ 
c'est-à-dire  défenseur  officieux  sans  di- 
plome, le  i**^  Septembre  18 19. 


Novos  Direitos  por  ser  isempto  como  se  vio  do  seo  conhecimento  cm 
forma  registado  a  6  187  V.  do  livro  trese  do  teg.^  geral  //  El  Key  Nosso 
Senhor  o  Mandou  pelos  Ministros  abaixo  assinados  do  seo  Conselho  //  e 
seus  Desembargadores  do  Paço  //  Henrique  António  Novaes  afes  no  Rio 
de  Janeiro,  aos  vinte  e  três  de  Novembro  de  18x8  //  Desta  mil  e  duzentos 
reis  e  de  assignaturas  mil  e  seis  centos  reis.  Beniardo  J.*  de  Souza  Lobato 
a  fez  escrever  //  António  Felippe  Soares  de  Andrade  Bordezode  //  Ber- 
nardo José  da  C*  Gusmão  e  Vasconcellos  =  //  Monsenhor  Miranda  / 
Pagou  quinhentos  e  quarenta  reis,  e  aos  offidaes  mil  e  quatro  centos  e 
vinte  //  Rio  vinte  e  oito  de  Novembro  de  mil  oito  centos  e  dezoito  //  José 
Mana  Raposo  de  Andrade  e  Souza  //  Sello  Real  //  Pg.  mil  e  seis  centos 
reis  de  Sello  //  Rio  vinte  e  oito  de  Novembro  de  nul  e  oito  centos  e 
dezoito  //  Medeiros  //  Por  Despacho  da  Meza  do  Dezcmbargo  do  Paço 
de  i^  de  Novembro  de  x8x8//  Keg:istada  na  Chancelaria  Mor  do  Reyno  do 
Brazil  afe  59  do  L.«  ia  de  ProvizOes,  Cartas,  Alvar&s.  Rio  ide  Dezembro 
de  mil  oito  centos  e  dezoito  //  Manoel  Plácido  da  Cunha  Valle  //  Cumpra 
se  e  registe-se  //  Rio  aos  vinte  etres  de  Dezembro  de  mil  oito  centos  e 
dezoito  //  Calheiros  //  Oliveira  //  Pinto  //  Araújo  //  E  rcg.**  a  subscrevy 
e  assignd  em  o  dia,  mez  e  anno  ao  principio  declarados  //  Eu 
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Nous  sommes  arrivés  à  une  époque 
oú  les  choses  politiques  et  les  événements 
qui  se  succèdent  rapidement;  ne  laissent 
plus  le  temps  aux  pouvoirs  publics  de 
s*occuper  de  la  questíon  d'instructíon  pu- 
blique. 

Les  quinze  ans  de  règne  qui  ve- 
naient  de  s'écouler  avaient  été  des  plus 
fertíles  pour  la  constitution  du  Brésil. 
L*actíon  du  gouvernement,  directement 
exercée  dans  le  pays,  avait  produit  les 
plus  heureux  resultais,  et,  pour  nous  li- 
miter  à  ce  qui  regarde  Tinstruction  pu- 
blique, nous  dirons  quelques  mots  des 
établissements  littéraires  ou  scientííiques, 
qui  n'ont  pas  encore  été  cites. 

Quand  le  prince  D.  João  se  trans- 
porta au  Brésil  avec  toute  la  cour,  les 
hauts  fonctionnaires,  etc.^  il  y  transféra 
aussi  TAcadémie  ^  des  enseignes  de  marine. 


X  II  faut  nous  lapoeller  que  le  terme  Académie  n'a  pas  en  portu- 
Kait  le  tens  resbcint  qu  on  hii  donne  en  français,  ce  (^ui  tait  que  cette 
déaignation  est  fréquenunent  appliquée  â  des  écolea  spéciales  en  Portugal 
ec  au  Brésil ;  et  Ton  appelle  souvent  de  simples  éléves  átcadimicietu  (aca- 
démicos), ce  qui  sefflble  toujours  étrange  aux  Fiançals. 
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Le  5  Mai  1808,  la  dite  Académie  fut  in- 
stallée  dans  Thospice  annexé  au  monas- 
tère  de  Saint  Benoit,  à  Rio  de  Janeiro, 
avec  tous  les  instruments,  livres,  modeles, 
machines,  cartes  et  plans  de  la  même 
Académie  à  Lisbonne. 

Les  cours  commencèrent  le  25  Fé- 
vrier  1809.  On  y  enseignait  les  mathé- 
matiques,  la  physique,  Tartillerie,  la  na- 
vigation  et  le  dessin.  II  fallait  savoir  le 
f rançais  pour  y  être  admis. 

Cet  établissement  est  aujourd'hui  rem- 
placé  par  TEcole  de  Marine  et  le  Collège 
naval. 

L* Académie  militaire  royale  de  Rio 
de  Janeiro  fut  fondée  en  18 10.  Le  plan 
des  études  y  était  fort  étendu  et  com- 
prenait  les  sciences  mathématiques,  Ia 
physique,  la  chimie,  la  métallurgie,  This- 
toire  naturelle,  la  fortification,  rartillerie 
et  la  tactique.  L'intention  de  D.  João  VI 
était  d'y  créer  une  pépinière,  non-seule- 
ment    d*officiers    d*artillerie    et  du  génie, 
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mais  aussi  d'ingénieurs  géographes  et  to- 
pographes,  d'íngénieurs  des  mines  et  des 
travaux  publics,  capables  d'être  appelés 
à  la  direction  des  travaux  de  mines,  ports, 
canaux,  ponts,  sources  et  chaussées. 

Le  cours  était  de  sept  ans  et  tous 
les  livres  scolaires  étaient  en  français. 
Aussi  professeurs  et  élèves  étaient- ils 
três  familiarisés  avec  cette  langue  et  con- 
naissaient  les  noms  des  grands  savants 
d'alors  :  Lacroix,  Legendre,  Monge,  Fran- 
coeur,  Bossut,  Lalande,  Biot,  Lacaille, 
Puissant,  Haiiy,  Gay  de  Vernon,  Chaptal, 
Fourcroy,  de  la  Marillière,  Cuvier,  et 
autres. 

Cest  de  cette  Académie  militaire 
que  sont  sorties  TEcole  militaire  actuelle, 
TEcole  polytechnique  et  TEcole  de  tir  de 
Campo  Grande. 

Le  7  Avril  1808,  le  prince  régent 
D.  João  ordonna  la  fondation  d'Archives 
pour  recueillir  et  classer  les  cartes  et  plans 
des   cotes    et   de  Tintérieur  du  Brésil  et 
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de  tous  les  domaínes  portuguais  d'Outre- 
mer.  Ces  archives  furent  placées  sous 
la  garde  et  conservation  de  radmiaistra- 
tion  de  la  guerre. 

Une  chaire  d^économie  politique  fut 
établie  la  même  année  à  Rio  de  Janeiro, 
et  donnée  à  José  da  Silva  Lisboa,  plus 
tard  vicomte  de  Cayrú. 

En  1 809,  le  sage  prince  qui  présidait 
aux  destinées  du  Brésil  établit  à  Rio  de 
Janeiro  une  école  de  comraerce ;  elle  eut 
pour  premier  professeur  José  António 
Lisboa,  plus  tard  conseiller.  Cette  école 
avait  donné  naissance  à  notre  Institut 
Commercial,  aujourd'hui  disparu. 

Deux  autres  écoles  de  commerce 
furent  décrétées  la  même  année  et  de- 
vaient  être  établies,  comme  nous  Tavons 
vu ,  à  Bahia  et  à  Pernambuco ,  mais 
en  181 3  elles  n'étaient  pas  encore  orga- 
nisées,  non  pas  que  le  gouvernement  eut 
laissé  tomber  dans  Toubli  sa  prudente  et 
sage  résolution,   mais  parce  qu*il   ne  se 
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présentait  personne  aux  concours  ouverts 
pour  remplir  les  fonctions  de  professeur. 

La  bibliothèque  publique,  déjà  citée, 
ou  verte  en  1814,  fut  formée  principa- 
lement  par  les  livres  de  la  bibliothèque 
royale  du  palais  d' Ajuda,  de  Lisbonne, 
embarques  à  bord  des  navires  de  Tes- 
cadre  qui  amena  Ia  famille  de  Bragance 
au  Brésil.  Une  partie  de  ces  livres  fut 
envoyée  à  S.  Paulo  et  à  Olinda,  pour 
1'usage  des  cours  juridiques. 

Plus  tard,  la  bibliothèque  publique 
de  Rio  de  Janeiro  s'enrichit  de  celle  du 
comte  da  Barca,  laquelle  comprenait  un 
grand  nombre  d'ouvrages  rares  et  pré- 
cieux,  et  de  celle  du  conseiller  José  Bo- 
nifácio de  Andrada  e  Silva,  oíTerte  par 
ses  héritiers,  et  remarquable  par  des 
oeuvres  nombreuses  sur  les  diverses 
branches  de  Thistoire  naturelle. 

Une  école  d'éducation,  fondée  à  Rio 
de  Janeiro,  vers  1808,  par  le  P.  Felis- 
berto  António   de   Figueiredo  e  Moura, 
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dans  laquelle  on  enseignait  le  portugais, 
le  latin,  le  françàis,  Tanglais,  la  rhéto- 
rique,  rarithmétique,  le  dessin  et  la  pein- 
ture,  obtint  la  protection  du  gouvernement, 
en  ce  sens  qu'il  fut  determine  que  les 
élèves  de  cet  établissement  seraient 
exemptés  de  la  prison  et  du  recrutement 
(Avis  du  8  Juillet  i8iij. 

Un  cours  de  chirurgie  fut  aussi  in- 
stallé,  en  1813,  à  Thopital  de  la  Miséri- 
corde.  La  même  année,  on  créa  une 
chaire  d'hygiène  pathologique,  une  d'opé- 
rations  et  une  d'obstétrique.  Les  premiers 
professeurs  furent  Manuel  Luiz  Alvares 
de  Carvalho,  Vicente  Navarro  de  Andrade 
et  Manuel  Alves  da  Costa  Barreto. 

Bien  qu'il  eut  fixe  sa  résidence  à  Rio 
de  Janeiro  et  qu*il  montrât  une  grande 
prédilection  pour  le  Brésil,  D.  João  VI 
ne  négligeait  pas  les  possessions  portu- 
gaises  d'Asie  ni  d' Afrique.  Comme  il  n'y 
avait  guère  de  médecins  dans  ces  loin- 
taines  colonies,  le  monarque  ordonna  que 
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chaque  colonie  envoyât  deux  jeunes  gens 
instruits,  à  Rio  de  Janeiro,  pour  y  étu- 
dier  la  médecine  et  la  chirurgie.  Après 
la  conclusion  de  leurs  études,  ces  jeunes 
gens  devaient  retourner  dans  leur  pays 
d  origine,  pour  y  exercer  leur  profession 
et  former  des  élèves.  Cette  mesure  fut 
mise  à  exécution,  et  il  vint  des  étudiants 
d'Angola,  de  S.  Thomé  et  de  Príncipe; 
le  gouvernement  paya  leur  passage,  les 
logea  et  les  nourrit  à  Thopital  royal. 

Avant  ce  temps,  et  quand  le  prince 
régent  était  encore  à  Bahia,  il  y  avait 
décrété,  le  i8  Février  1808,  Tétablisse- 
ment  d'une  école  de  chirurgie,  dont  les 
premiers  professeurs  furent  José  Soares 
de  Castro  et  Manuel  José  Estrella,  nom- 
més  sur  Tindication  du  docteur  José 
Correia  Picanço,  grand  chirurgien  du 
royaume. 

En  18 14,  on  ouvrit  solennellement 
un  cours  de  mathématiques  à  Recife, 
proYÍnce  de  Pernambuco. 
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La  fondation  de  rimprimerie  royale, 
aujourd'liui  natíonale,  date  de  Mal  1808. 
L*idée  de  cette  création,  adoptée  immé- 
diatement  par  le  prince  régent,  appar- 
tíeat,  dit-on,  au  comte  de  Linhares.  La 
direction  de  rétablissement  fut  confiée  à 
une  commission  composée  du  desembar- 
gador José  Bernardo  de  Castro,  José  da 
'  Silva  Lisboa,  plus  tard  vicomte  de  Cayrú, 
Mariano  José  da  Fonseca,  qui  fut  fait 
marquis  de  Maricá,  de  Silvestre  Pinheiro 
Ferreira,  Manuel  Ferreira  de  Araújo 
Guimarães  et  du  chanoine  Francisco  Vieira 
Goulart. 

Le  Jardin  Botanique,  regardé  par 
les  étrangers  comme  Tun  des  attraits  de 
Rio  de  Janeiro,  doit  aussi  son  existence 
à  D.  João  VI.  La  création  remonte  à 
1808,  et  il  fut  d'abord  officiellement  de- 
signe sous  le  nom  de  Real  Jardim  da 
Lagoa  de  Freitas,  lequel  s*est  modifié 
avec  le  temps  et  est  devenu,  officielle- 
ment aussi,  Jardim.  Botânico  da  Lagoa  de 
Rodrigo  de  Freitas, 
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Pour  conserver  aux  Portugais  le 
monopole  du  commerce  des  épices  dans 
Finde,  le  roi  D.  Manuel  avait  fait  ar- 
racher,  dans  toute  Tétendue  du  Brésil, 
toutes  les  plantes  asiatiques  introduites 
par  les  premiers  colonisateurs :  poivre, 
girofle,  canelle,  gingembre,  noix  muscade, 
etc,  et  avait  défendu,  sous  des  peines 
sévères,  qu*elles  y  fussent  dorénavant 
cultivées.  D.  João  VI  envisageait  les  choses 
d'une  toute  autre  maniére  et  il  avait 
à  coeur  la  prospérité  du  Brésil.  Le  Jardin 
Botanique  fut  destine  par  lui  à  devenir 
non  seulement  une  école  de  botanique 
pour  les  médecins  et  pour  les  savants, 
mais  aussi  une  pépinière  de  toutes  les 
plantes  utiles,  dont  racclimatation  serait 
possible.  Dès  1 809,  le  Jardin  Botanique  re- 
cevait  une  quantité  de  plantes  exotiques  : 
muscadíers,  camphriers,  abricotiers  de  Saint 
Domingue,  manguiers,  girofliers,  canel- 
liers,  orangers,  sagoutiers,  arbres  à  pain, 
etc.    Plus    tard,   le    jardin    botanique  de 
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Kew  (Angleterre)  envoya  diverses  plan- 
tes utiles.  Le  thé  fut  Tobjet  de  soins 
particuliers  de  Ia  part  du  monarque,  qui 
íit  venir  des  Chinois  pour  le  cultiver  et 
enseigner  la  préparation  de  ce  produit» 
La  bombonassa,  qui  fournit  la  paille  avec 
laquelle  se  font  les  chapeaux,  dits  de 
Panamá,  a  très-bien  prospere. 

Le  Musée  a  été  fondé  par  D. 
João  VI  le  6  Juin  1818.  II  fut  ouvert 
au  public  le  24  Octobre  182 1.  Cest 
aujourd*hui  Tun  des  établissements  scien- 
tifiques  qui  honorent  le  plus  la  capitale 
de  TEmpire.  II  est  en  relation  avec  les 
principaux  musées  de  France,  d'Alle- 
magne,  d' Angleterre,  des  Etats-Unis,  etc. 

Une  fondation  analogue  avait  eu  un 
commencement  de  réalisation  du  temps 
du  bon  vice-roi  Luiz  de  Vasconcellos. 
Ce  fut  au  bord  [d*une  lagune,  appelée 
Panella,  laquelle  occupait  Templacement 
oú  se  trouventj  aujourd'hui  Téglise  du 
Sacrement  et  une  grande  partie  des  rues 
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voisines,  que  s'éleva  Tédifice  destine  au 
Musée,  dont  les  restes  existaient  encore 
en  1811,  à  Tendroit  ou  est  actuellement 
le  mínistère  des  finances  et  le  trésor 
national.  Le  nom  ofíiciel  de  Tétablisse- 
ment  était  Casa  de  historia  natural^  et  il 
était  connu  dans  le  peuple  par  celui  de 
Casados  Pássaros  (Maison  des  Oiseaux). 

En  18 17,  une  commissiort  de  savants 
autrichiens  et  bavarois:  Mikau,  Pohl, 
Spix,  Martius  et  Raddi,  royalement  ac- 
cueillie  par  D.  João  VI,  parcourut  le 
Brésil  et  en  étudia  les  richesses  natu- 
relles.  La  Flora  brasiliensis,  encore  en 
voie  de  publication  subventionnée  par  le 
gouvernement,  est  Tun  des  magnifiques 
résultats  de  cette  exploration. 

Le  roi  fut  le  premier  des  donateurs 
du  Musée,  et  Ton  y  conserve  encore  les 
objets  rares,  précieux  et  curieux  oíferts 
par  ce  prince.  Ce  fut  également  lui  qui 
acheta,  pour  le  nouvel  établissement,  la 
fameuse  collection  du  célebre  minéralo- 
giste  Papstll  Oheim. 
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Lâ  musique  eut  aussi  une  large  part 
dans  les  protections  et  les  encourage- 
ments  Ubéralement  donnés  par  D.  João 
à  tout  ce  qui  pouvait  élever  et  agrandir 
Tesprit  humaín.  Tous  ceux  qui  cultivaient 
cet  art  avec  quelque  succès  étaient  Tob- 
jet  de  sa  munificence ;  il  voulut  que  ses 

íils  étudiassent  la  musique,  et  il  leur 
donna  pour  professeur  Marcos  António 
Portugal,  qui  avait  étudié  en  Italie.  On 
sait  que  D.  Pedro  I  était  un  excellent 
musicien. 

La  tribune  sacrée,  la  seule  à  peu 
prés  de  ce  temps  là,  reçut  de  D.  João 
de  tels  encouragements,  que  le  Brésil 
put  se  vanter  de  posséder  d'éminents 
prédicateurs,  illustres  parmi  les  plus  illus- 
três.  Leurs  noms  sont  encore  dans  la 
mémoire  de  tous  les  Brésiliens,  et  il  n*est 
pas  rare  de  leur  entendre  citer  le  P. 
António  Pereira  de  Souza  Caldas,  les  Fr. 
Francisco  de  Sâo  Carlos,  Francisco  Sam- 
paio de  Santa  Theresa  de  Jesus,  et  sur- 
tout  le  Fr.  Francisco  de  Mont'Alverne. 
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Le  diéâtre,  considere  comme  puis- 
sant  instrument  de  ctvilisation,  ne  fut 
point  négligé  par  D.  João  VI.  Le  diéâ- 
tre  royal  de  São  João,  bati  en  moins  de 
deux  ans  et  inaugure  le  12  Octobre 
18 13.  vient  à  Tappui  de  cette  assertion, 
et  montre  tout  Tintérêt  du  monarque 
pour  les  choses  de  rintelligence. 

Toutes  ces  fondations,  tous  ces  éta- 
blissements  littéraires,  artistiques  et  scien- 
tífíques  rendaient  de  grands  services,  et 
la  mémoire  du  premier  monarque  du 
Brésil  serait  inefiaçable,  lors  même  que 
le  pays  ne  lui  devrait  que  cela.  Cepen- 
dant,  il  manquait  un  lien,  une  méthode, 
pour  donner  aux  écoles,  aux  instituts, 
aux  académíes,  l'unité  si  nécessaire  à  la 
formation  d'un  grand  peuple.  Cette  la- 
cune  n'échappa  pas  à  i'esprit  pénétrant 
de  D,  João  VI,  et  il  s'en  ouvrit  à  son  mi- 
nistre, le  comte  da  Barca.  Celui-ci,  com- 
prenant  Tavantage  et  la  necessite  d'or- 
ganiser  Tinstruction   publique   et  tout  ce 
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qui  s'y  rapporte,  sur  un  plan  systéma- 
tique,  qui  rattachât  tous  les  établisse- 
ments  entre  eux  et  les  soumit  à  une  même 
pensée,  celle  de  Tunité  de  la  nation, 
chercha  un  homme  capable  de  présenter 
un  plan  d'organisation. 

II  s'adressa  dans  ce  but  à  un  gene- 
ral, que  M.  Ferdinand  Denis  qualifie 
«  d'homme  três  instruit  »,  le  general 
Francisco  de  Borja  Garção  Stockler,  et 
de  la  part  du.  souverain  le  chargea 
d'élaborer  un  projet.  Le  general  s'ac- 
quitta  de  sa  tache,  mais  son  projet  ne 
fut  pas  accepté,  par  Tinfluence,  dit-on, 
des  personnes  qui  voulaient  ramener  le 
Brésíl  à  Tétat  de  colonie  portugaise. 

II  est  néanmoins  intéressant  de  jeter 
un  coup  d'oeil  rapide  sur  ce  projet,  bien 
certainement  organisé  sous  les  vues  et 
avec  le  plein  assentiment  de  D.  João  VI. 

Toute  rinstruction  publique  y  était 
divisée  en  quatre  classes  ou  degrés : 

la  I™  comprenait  Tenseignement  élé- 
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mentaire  et  primaire  de  tout  ce  qui  est 
indispensable  à  Thomme,  quelle  que  soit 
sa  positíon  ou  sa  profession ;  les  écoles 
de  ce  premier  degré  étaient  appelées 
Pedagogias  et  les  maitres  Pedagogos  ; 

la  2*  contenait  renseignement  plus 
développé  des  matières  du  premier  degré, 
et  y  ajoutait  toutes  les  connaissances 
indispensables  aux  agriculteurs,  aux  artis- 
tes,  aux  ouvriers  et  aux  commerçants ; 
les  écoles  de  la  deuxième  classe  s'appe- 
laient  Institutos  et  les  maitres  Institutores  ; 
la  3*  embrassait  toutes  les  connais- 
sances scientifiques,  qui  servent  de  base 
ou  d'introduction  à  Tétude  approfondie 
de  la  littérature  et  des  sciences,  et  de 
tout  genre  d'érudition ;  les  écoles  du 
troisième  degré  étaient  désignées  par  le 
nom  de  Lyceus,  et  les  maitres  par  celui 
de  Professores  \ 

la  4*  était  réservée  à  Tenseignement 
des  sciences  abstraites,  théorie  et  appli- 
cation,  dans  toute  leurétendue;  à  Tétude 
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des  Sciences  morales  et  politiques ;  les 
établissements  de  cette  classe  s'appelaient 
Academias,  et  les  maitres  Lentes. 

Cétait  là,  soyons-en  sOrs,  la  pensée 
du  règne  en  matière  d*instruction  publi- 
que, et  le  couronnement  de  Toeuvre 
civilisatrice  et  sociale  de  D.  João  VI. 
En  quelques  lignes,  le  baron  de  Cayrú 
a  résumé  sa  pensée  sur  Tinfluence  bien- 
faisante  de  D.  João  VI  au  Brésil : 

<r  Uarrivée,  au  Brésil,  de  S.  A.  R. 
le  Prince-Régent  de  Portugal,  plus  tard 
D.  Joáo  VI,  est  le  point  de  départ  d'une 
époque  heureuse,  car  cet  auguste  sou- 
verain,  reconnaissant  que  ce  pays  était 
le  plus  précieux  joyau  de  sa  couronne, 
a  cherché  à  Tagrandir,  soit  en  y  créant 
des  tribunaux  de  Justice  et  en  y  orga- 
nisant  Tadministration,  soit  en  y  encoura- 
geant  F instrtiction  publique,  bien  pénétré 
qu'il  était  de  cet  axiome  —  Savoir  est 
pouvotr,  » 

Francisco  de  Paula  Menezes  disait 
aussi  en  1848  : 


139 


«  La  venue  de  la  cour  portugaise 
au  Brésil,  ou  elle  sut  encourager  la  ferveu r 
pour  les  arts  et  les  sciences,  proteger 
rindustrie  par  Touverture  de  nos  ports 
au  commerce  étranger,  hâta  notre  civili- 
satton,  et  des  talents,  en  tous  genres, 
commencèrent  hardiment  à  se  montrer. 
La  poésie,  Téloquence,  la  musique,  la 
peinture  et  Tarchitecture,  commencèrent 
à  se  développer.  L^éducation  de  la  jeu- 
nesse  y  gagna  plus  de  liberte,  et  Vensei- 
gfiement  public  prit  le  caractere  cCun  véri^ 
taòle  sacerdoce.  » 

Nos  historiens  nationaux  ne  com- 
mencent  réellement  notre  histoire,  comme 
peuple  reconnu,  ayant  sa  place  au  ban- 
quet  des  nations,  qu'en  lan  1822,  et 
disent  toujours,  en  parlant  du  règne 
actuei  de  S.  M.  D.  Pedro  II,  «  o  segundo 
reinado  »  le  second  règne.  Mais  en  vé- 
rité,  c'est  bien  réellement  le  troisième, 
car  le  règne  de  D.  João  VI,  au  Brésil, 
a  été  des  plus  remarquables  et  des  plus 
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fructueux,  et  il  occupera  toujours  une 
grande  place  dans  rhistoire  de  notre 
pays.  Cette  exclusion  systéma tique  n'a 
aucune  raison  d'être;  il  n'y  a  pas  un 
seul  Brésilien  éclairé  qui  ne  considere 
D.  João  VI  comme  le  véritable  fonda- 
teur  de  Tempire  du  Brésil,  sous  un  autre 
titre,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  diminue 
en  rien  le  mérite  de  Ia  vigoureuse  im- 
pulsion  que  ce  monarque  sut  donner  à 
la  civilisation  du  pays.  Jusqu'à  D. 
João  VI,  le  Brésilien  n^existait  pas,  il 
n'était  qu'un  Portugais  né  dans  une  co- 
lonie ;  s'il  voulait  s'instruire,  parvenir  à 
quelque  chose,  il  lui  fallait  aller  en  Por- 
tugal ;  sous  le  gouvernement  paternel 
de  ce  souverain,  le  Brésilien  ne  fut  plus 
sujet  portugais,  il  devint  citoyen  du 
royaume  du  Brésil,  son  roi  était  le  même 
que  celui  de  Portugal,  mais  son  gouver- 
nement était  autre,  ses  institutions  diffé- 
rentes,  ses  fonctionnaires,  peu  à  peu, 
eussent  été  uniquement  brésiliens.  Nous 
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avons  vu  cette  tendance  s'affirmer  dans 
les  choses  de  Tinstruction  publique,  il  en 
était  de  même  dans  toutes  les  branches 
de  radministration. 

Depuis  Térection  du  royaume  du 
Brésil,  les  Brésiliens  ont  envers  leurs  fils 
le  devoir  de  leur  donner  non-seulement 
réducation  morale  et  Tinstruction  primaire 
ou  scientifique  nécessaire  à  tous  les  hom- 
mes  (ce  devoir  est  de  tous  les  tetnps), 
mais  aussi  de  leur  infuser,  si  Ton  peut 
s  exprimer  ainsi,  notre  âme  nationale,  ce 
sentiment  de  fraternité  pour  tous  les 
hommes  du  même  pays,  qui  fait  la  force 
des  nations  et  assure  leur  indépendance. 

Le  projet  d^unification  de  Tinstruc- 
tion  publique,  conçu  par  D.  Joáo  VI, 
eut  fait  du  corps  dirigeant  de  cette  or- 
ganisation  un  représentant  de  Tunité 
nationale  en  ce  qui  touche  Téducation  et 
Tinstruction  proprement  dite.  En  vérité, 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  cette  idée 
était    grande   et    salutaire.     Car,    s'il  est 


142 


bon  qu'il  existe,  pour  Toráre  judiciaire, 
un  tribunal  suprême  destine  à  conservar 
Tunité  dans  la  jurisprudence  de  tous  les 
tribunaux,  il  Test  plus  encore  que  TEtat 
possède  un  organe  dont  la  fonction  soít 
de  veiller  à  la  propagation  des  lettres  et 
des  Sciences,  et  de  conserver  les  doctrines 
morales  et  sociales  auxquelles  un  pays 
doit  son  existence  comme  nation. 

On  a  vu  que  le  projet  royal  pré- 
voyait  implicitement,  dans  ses  deux  pre- 
mières  classes,  Tenseignement  primaire, 
et  même  davantage,  Tenseignement  in- 
dustriei et  agricole,  pratique  et  théorique, 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  selon 
leur  destination  et  leur  aptitude.  Mais  on 
n'y  négligeait  pas  non  plus  Tinstruction 
secondaire,  ni  Tenseignement  supérieur. 
Tout  cela,  envisagé  au  point  de  vue  de 
Tavenir  du  peuple  brésilien,  était  une 
garantie  de  plus  pour  Tavenir  de  Tunité 
nationale  et  la  prospérité  d'une  grande 
nation.     En    somme    nous    voyons    une 
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fois  de  plus  que,  chez  les  souverains, 
chez  les  directeurs  des  peuples,  Thabitude 
des  grandes  pensées,  des  vues  larges,  des 
aperçus  d'ensemble9  donne  la  faculte  de 
synthétiser,  dans  les  mesures  du  pré- 
sent,  tous  les  développements  possibles 
de  Tavenir. 

De  là  à  la  liberte  d*enseignement, 
rêvée  par  d'élégants  et  subtíls  esprits  de 
nos  jours,  il  y  a  un  abime.  En  effet,  le 
pouvoir  central  et  responsable,  qu'il 
s'appelle  monarchie  ou  qu41  prenne  un 
autre  nom  quelconque,  ne  consentira  ja- 
mais, seus  peine  de  se  suicider  et  de 
conduire  la  nation  à  Tanarchie,  que  Tins- 
truction  reste  sans  direction  centrale  ni 
controle,  qu'elle  soit  libre  dans  Taccep- 
tion  complete  du  mot.  Le  jour  ou  Ton 
décrèterait  la  liberte  absolue  de  Tensei- 
gnement,  on  verrait  surgir  immédiate- 
ment  des  établissements  d*éducation  ou 
régneraient  des  désordres  bien  autre- 
ment  graves  que   ceux   dont   nous  nous 
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plaignons  quelquefois  aujourd'huí.  A  la 
règle,  à  Tuniformité,  nous  verrions  suc- 
céder  la  spéculation  ouvrant  des  écoles 
d'internes  ou  d*externes,  comme  celles 
qui  existaient  dans  certains  comtés  d*An' 
gleterre,  et  que  Charles  Dickens  a  peintes 
avec  tant  d^énergie  et  de  vérité.  II  y 
aurait  des  maisons  d'éducation  ou  les  en- 
fants  mourraient  de  misère,  ou  Ton  tuerait 
Tâme  avec  le  corps. 

Heureusement  que  Tidée  de  TUni- 
versité,  en  germe  dans  le  projet  royal, 
a  fait  son  chemin  parmi  nous,  et  est  à 
la  veille  de  se  réaliser,  venant  ainsi 
donner  une  éclatante  sanction  aux  pré- 
visions  organiques  du  fondateur  de  notre 
nationalité.  Une  direction  salutaire,  pia- 
cée  au  dessus  et  en  dehors  des  influen- 
ces  politiques  et  des  engouements  pas- 
sagers  d'une  opinion  égarée,  préservera 
Tavenir  de  notre  instruction  publique,  et 
c*est  à  D.  João  VI  que  nous  devrons 
ce  bienfait.    Rien  ne  nous  dit  qu*avec  la 
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liberte  nous  n'aurions  pas  des  faiseurs  de 
théories  pour  enseigner  à .  Ia  jeunesse 
qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  que  la  morale 
est  un  mot  vide  de  sens,  et  la  société 
un  tapis  vert  sur  lequel  il  s'agit,  non  de 
jouer  honnêtement,  mais  de  gagner.  Et, 
soyons-en  sQrs,  voilà  ce  que  produirait 
la  liberte  absolue  d*enseignement. 

L'université  brésilienne,  révêe  par  le 
premier  monarque  du  Brésil,  será  réa- 
lisée  par  son  petit  fils,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  nation.  Elle  a  pour 
elle  Tappui  des  plus  grands  esprits  de 
notre  époque  et  avant  le  commencement 
du  siècle  prochain  nous  la  verrons  dans 
toute  sa  prospérité  et  son  éclat. 

II  viendra  un  jour  oú  justice  será 
faite  à  D.  João  VI,  et  oú  un  monument 
durable  de  la  reconnaissance  nationale 
será  érigé  à  la  mémoire  du  fondateur  de 
notre  nationalité. 

Mais  reprenons  la  suite  chronologi- 
que  des  faits  qui  intéressent  Tinstruction 
publique. 

10 
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Le  26  Abril  1821,  le  roi  D.  João  VI 
abandonnait,  avec  un  profond  regret,  son 
cher  royaume  du  Brésil,  pour  aller  en 
Portugal  s^exposer  àmille  ennuis,  souffrir 
des  contrariétés  sans  nombre,  et  voir, 
selon  ses  prévisions,  s'accomplir  la  sé- 
paration  du  Brésil  d'avec  son  an tique 
metrópole. 


t 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

AU   BRÉSIL 

DEPUIS  yiNDEPEHOANCE  JWWl  NOS  JDUfiS 


Le  départ  de  D.  João  VI  et  de  sa  cour 
pour  Lisbonne  ébranla  si  profondément  la 
naissante  civilisation  brésílienne  que,  si 
le  vieux  roi,  par  une  mesure  extrêmement 
prudente,  n'eut  pas  laissé  comme  son 
lieutenant  le  prince  D.  Pedro,  sen  fils 
ainé,  le  Brésil  eut  été  dès  lors  en  proie 
aux  profondes  perturbations,  qui  ont  si 
longtemps  désolé  tous  les  états  du  Centre 
et  du  Sud  de  TAmérique. 

Avec  D.  João  VI,  on  peut  le  dire,  la 
vie  et  le  mouvement  s'en  allèrent  éga- 
lement,  car  les  fêtes  de  la  cour  avaient 
agi  si  fortement  sur  les  moeurs  de  la 
'  ville  de    Rio    de  Janeiro,   et  même    sur 
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celles  des  princípales  vílles  de  tout  ce 
vaste  territoire,  par  la  fréquence  et  Ia 
facilite  des  rapports  établis  entre  elles, 
qu'en  moins  de  treize  ans  tout  se  trouvait 
complètement  transforme,  et  la  vie  et  le 
mouvement  s^étaient,  jusqu*à  un  certain 
point,  communiqués  partout. 

Le  vieux  roi,  nous  Tavons  déjà  dit^ 
était  grand  amateur  de  musique,  et  les 
fêtes  de  sa  chapelle  royale  étaient  de 
véritables  concerts  sacrés,  oú  Ton  enten- 
dait  les  morceaux  d' elite  des  plus  fameux 
compositeurs  de  ce  temps-là. 

torsque  D.  João,  prince-régent,  ar- 
riva  au  Brésil,  le  P.  José  Maurício  Nunes 
Garcia  était  à  Tapogée  de  son  talent 
musical,  Organiste  et  compositeur  remar- 
quable,  doué  d'une  organisation  artistique 
merveilleuse  par  sa  compréhension  et 
son  intuition,  il  avait  été  nommé  maitre 
de  chapelle  de  Tancienne  cathédrale,  en 
1798,  alors  qu*il  n'avait  encore  que  trente 
ans.  Son  influence,  jusqu^à    la  venue  du 
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nionarque,  avait  été  considérable ;  il 
s'était  dévoué  à  enseigner  la  musique  à 
des  éièves  choisis,  qui  contribuèrent  avec 
lui  à  généraliser  à  Rio  de  Janeiro  le 
goút  de  cet  art,  et  avaient  fait  du  choeur 
de  la  cathédrale  le  centre  d'attraction  de 
toutes  les  solemnités  religieuses.  En  1810, 
D.  João  qui  venait  un  jour  d'assister  à 
une  des  ces  splendides  cérémonies,  fit 
appeler  au  palais  le  P.  José  Maurício, 
et,  au  milieu  de  sa  cour,  il  prit  sur  la 
poitrine  du  vicomte  de  Villa  Nova  da 
Rainha  la  çroix  de  Tordre  du  Christ,  et 
la  placa  lui-même  sur  celle  de  son  mu- 
sicien,  en  lui  faisant  les  compliments  les 
plus  louangeurs. 

Em  181 3,  un  autre  musicien  de  ta- 
lent,  Marcos  António  Portugal,  arriva  à 
Rio  de  Janeiro  avec  un  certain  nombre 
de  chanteurs  et  d'instrumentistes,  de  sorte 
que  les  cérémonies  religieuses  de  la  ca- 
pitale  atteignirent  le  degré  de  splendeur 
auquel  étaient  arrivées  celles  de  Téglise 
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patriarchale  de  Lisbonne.  Le  célebre 
compositeur  portugais,  qui,  à  Tâge  de 
vingt-deux  ans,  avait  fait  en  Italie,  à 
Rome,  à  Milan,  à  Venise,  à  Florence, 
renchantement  des  cours  et  Tadmiration 
des  professeurs,  vint  rencontrer  à  Rio 
de  Janeiro  un  rival  dont  les  productions 
faisaient  parfois  pâlir  les  siennes.  II  en 
resulta  une  lutte  courtoise,  on  plutôt  une 
émulation  profitable  à  Tart,  que  le  bon 
roi  eut  soin  d'entretenir,  tout  en  gardant 
la  plus  stricte  impartialité,  et  dont  le 
résultat  fut  de  maintenir  Tentliousiasme 
de  tous,  tantôt  pour  les  fêtes  de  São 
Christovâo,  tantôt  pour  celles  de  la  cha- 
pelle  royale.  Nous  avons  déjà  dit  que  le 
fameux  compositeur  Marcos  Portugal  fut 
le  professeur  des  princes,  fils  de  D.  João. 
Tout  naturellement,  le  goút  pour  la 
musique  passa  des  salons  royaux  à  ceux 
de  la  noblesse,  puis  à  ceux  des  riches 
négociants  et  penetra  jusque  chez  les 
plus    modestes   fonctionnaires.    Ce    goút 
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pour  la  musique  développa  celui  du 
théâtre ;  la  presse  périodique  n'était  plus 
une  simple  chronique  des  évènements 
politiques,  selon  les  vues  du  cabinet  de 
Sáo  Christovâo,  elle  se  faisait  propaga- 
trice  du  bon  et  du  beau.  Cest  alors  que 
commencèrent  à  paraitre  les  revues 
littéraires,  et  Tinstmction,  dans  les  écoles 
publiques  et  dans  les  collèges  particuliers, 
qui  commençaient  alors  à  s'ouvrir  les 
uns  après  les  autres,  eleva  le  niveau  de 
les  aspirations. 

Tout  cela,  qui  semblait  en  si  bon 
chemin,  qui  prospérait  si  víte  et  paraissait 
promettre  ks  plus  heureux  résultatSy 
tout  cela  fut  paralysé  tout  d*un  coup,. 
et  une  espèce  de  torpeur  envahit  Tâme 
de  la  jeune  nation,  en  présence  de  la 
doulourcuse  expectative  de  retomber  à 
Tétat  de  colonie  du  Portugal. 

Le  naissant  édifice  de  la  société 
brésilienne  ne  se  sentit  jamais  si  profon- 
dément  ébraulé :    on  eut  dit  que  la  civi- 
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lisation,  s*éievant  sur  un  plan  incline, 
avait  rencontré  en  haut  un  abime,  qii'il 
n'était  pas  aussi  facile  de  franchir  qu^on 
avait  cheminé  jusque-là. 

D.  João  VI  était  parti  et  le  prince- 
régent  D.  Pedro  n'avait  pas  encore  la 
plenitude  du  pouvoir.  D.  João  VI  était 
déjà  loin,  et,  sur  cette  terre  qu*il  avait 
arrosée  de  ses  larmes  en  la  quittant,  il 
avait  laissé  celui  qui  devait  terminer 
Tceuvre  commencée,  c*est-à-dire  Tautono- 
mie  de  la  nationalité  proclame  par  le 
bon  roi  et  reconnue  parles  gouvernements 
étrangers  ;  nationalité  que  Tégoisme,  bien 
naturel  en  pareil  cas,  des  Cortês  portu- 
gaises,  aliai t  en  vain  remettre  en  question. 

Cette  oeuvre,  entreprise  par  une  âme 
puré,  pieuse  et  bien  intentionnée,  ne  pou- 
vait  que  donner  des  fruits  de  prospérité, 
qu^arriver  à  de  nobles  et  grands  résultats. 
L'autonomie  brésilienne  était  faite  et  la 
jeune  nation  commençait  à  sentir  sa 
vigueur    et    sa    force ;    Tunité    du    pays 
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n'était  peut  être  pas  encore  entrée  dans 
la  compréhension  de  tous  les  esprits ; 
ridée  de  la  patrie  grande,  unie  et  indi- 
visible,  n'appartenait  alors  qu'aux  ames 
d'élite,  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  en 
étonner  lorsque  nous  voyons  que,  de  nos 
jours  même,  elle  ne  réunit  pas  Tunani- 
mité  des  opinions,  et  qu'il  se  trouve  dans 
quelques  coeurs,  non  seulement  des  idées 
fédéralistes,  mais  aussí  des  ídées  sépara- 
tistes ;  toutefois  cette  grande  pensée  de 
la  cohésion  et  de  Tindivisibilité  de  la 
patrie  a  fait  du  chemin,  et  c'est  elle, 
plus  que  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
qui  fait  la  force  du  Brésil. 

Tandis  que  dans  les  autres  pays 
colonisés  du  Centre  et  du  Sud  de  TAmé- 
rique,  on  combattait  d'une  manière  inhu- 
maine,  atroce,  barbare,  pour  conquérir 
la  liberte ;  que  le  sol  s'imbibait  du  sang 
des  victimes  et  de  leurs  oppresseurs, 
que  les  eaux  des  rivières  se  rougissaient 
d'un  sang  verse  dans  une  lutte  fratricide, 
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que  ies  champs  se  jonchaient  de  cadavres, 
que  Ies  arbres  eux-mêmes  se  couvraient 
de  corps  sans  sépulture,  afin  de  terrifier 
Ies  esprits  par  une  cruauté  revoltante, 
le  Brésil,  lui,  proclamait  et  effectuait  son 
indépendance  sans  qu'il  fut  nécessaire 
de  verser  une  goutte  de  sang. 

Les  liens  de  parente  entre  le  Brésil 
et  le  Portugal  ne  pouvaient  pas  être 
totalement  oublíés,  et  si  les  hommes 
d'Etat  en  Europe  perdaient  de  vue  tout 
ce  qui  unissait  les  deux  pays,  les  peuples, 
eux,  n*oubliaient  pas  qu^ils  étaient  frères 
et  que,  reunis  ou  non  sous  une  même 
couronne,  leurs  rapports  ne  s'amoindri- 
raient  pas. 

Malgré  cela,  la  tache  au  Brésil  était 
enorme,  et  telle  qu'il  devenait  impossible 
de  s'occuper  d^autre  chose.  Les  luttes 
politiques  produisent  toujours  une  espèce 
d'efifervescence  des  esprits,  dont  on  est 
force  de  tenir  compte,  et  le  temps  suffi- 
sait   à   peine   pour    réaliser    toutes    les 
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mesures  qui  devaient  assurer  et  garantir 
la  séparation  complete  des  deux  pays. 
Aussi  ne  se  préoccupait-on  que  de  cela. 
Le  travail,  nous  le  répétons,  consistait  à 
faire  le  Brésil  libre,  indépendant,  et  par- 
faitement  uni   de    vues    et   d'aspirations. 

L'ébranlement  ressenti  par  la  nation 
entière,  ses  nouvelles  conditions  politi- 
ques, son  avenir  comme  peuple,  tout, 
nécessairement,  se  répercutait  jusque  dans 
les  affaires  de  puré  administration,  et 
retardait  celles  de  Tinstruction  publique 
comme  toutes  les  autres,  et,  en  vérité, 
cette  branche  de  Tadministration  fut  un 
peu  mise  en  oubli  et  tomba  dans  un  es- 
pèce    de  marasme. 

Quel  que  soit  pourtant  le  peu  d*ini- 
tiative  de  Tesprit  brésilien  en  cette  ma- 
tière,  il  devait  forcément  venir  un  jour 
ou  le  développement  reprendait  son  cours 
un  moment  interrompu  par  les  évène- 
ments  politiques,  car  les  éléments  laissés 
par  le  bon  roi  ne  pouvaient    rester   sté- 
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riles,  surtout  dans  les  mains  actives  dii 
fils  bien-aimé  qu'il  venait  de  laisser  parmi 
noiís,  comme  le  plus  précieux  gage  de 
son  affection  envers  le  nouveau  peuple 
dont  il  rêvait  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité. 

L'ouverture  des  portes  à  toutes  les 
nations  amies  attira  vers  le  Brésil  un 
courant  d'immigration,  faible  en  nombre, 
il  est  vrai,  mais  considérable  par  le 
mérite  et  le  savoir.  Les  explorations 
scientifiques  des  savants  voyageurs,  leur 
admiration  pour  tout  ce  qu'ils  voyaient 
dans  cette  contrée  merveilleuse,  jusqu'alors 
fermée  au  reste  du  monde,  voilée  aux 
regards  de  la  civilisatíon,  éveillaient  dans 
Tesprit  national  le  véritable  amour  de 
la  patrie.  Ce  que  nous  regardions  jusqu'à 
cette  époque  avec  une  certaine  indiffé- 
rence,  prit  tout-à-coup  une  haute  valeu r, 
par  Testime  qu*en  faisaient  les  étrangers, 
et  Ton  y  découvrit  de  puissants  éléments 
de  vitalité  autonome. 
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Cest  alors  que  nous  commençons 
à  comprendre,  par  les  yeux  de  la  science, 
la  grandeur  magnifique  de  Tempire,  dans 
toute  sa  plenitude ;  un  grand  nombre  de 
fleuves  majestueux,  peuplés  d'une  variété 
infinie  de  poissons,  dont  Ticlitiologie  n'a 
pas  encore  fini  de  dresser  Tinventaire; 
les  eaux  écumantes  de  leurs  bruyantes 
et  splendides  cataractes ;  la  luxuriante 
végétation  des  monts  altiers,  Taménité 
des  grandes  vallées,  ou  Ton  semble  jouir 
d'un  printemps  perpetuei ;  les  vastes  et 
imposantes  forêts  vierges,  oú  se  rencon- 
traient  les  plus  belles  essences  de  bois, 
desquelles  la  menuiserie  et  Tébénisterie 
ne  tiraient  nul  profit ;  Tinnombrable  col- 
lection  de  plantes  ornementales,  aussi 
belles  de  formes  que  riches  de  parfums 
varies ;  la  profusion  des  plantes  médici- 
nales,  telle,  alors  et  aujourd'hui,  que 
nous  sommes  loin  d'en  connaitre  la  ma- 
jeure  partie,  et  que  tous  le  jours  nous 
découvrons,  sinon  de    nouvelles   plantes. 
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au  moins  des  vertus  nouvelles  chez  des  vé- 
gétaux  peu  ou  mal  connus. 

En  certains  points,  la  stérilité  même 
du  sol  superficiel  devenait  Tindice  de 
gisements  métalliques  de  la  plus  grande 
richesse :  le  fer,  le  plomb,  le  mercure, 
Tor,  le  cuivre,  Targent,  s'étendaient  en 
opulents  filons  sous  les  pieds  de  Tinves- 
tigateur ;  des  carrières  de  marbre  laissaient 
entrevoir  leur  beauté  sans  pareille. 

Et  pour  exploiter  tant  de  richesses, 
la  nature  avait  mis  à  notre  disposition, 
comme  des  voies  naturelles  de  commu- 
nication,  nos  grands  fleuves  pour  pénétrer 
dans  Tintérieur  du  pays,  et  prepare  des 
entrepôts  de  ces  innombrables  produits, 
comme  points  de  rendez-vous  des  flottes 
marchands  de  toutes  les  nations,  dans 
les  plus  vastes  ports  du  monde. 

Une  seule  pensée  donc  devint  do- 
minante, celle  de  maintenir  Tautonomie 
de  ce  vaste  territoire  et  d'en  conserver 
à  ses  habitants,  à  n'importe  quel  prix, 
la  possession  exclusive. 
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Les  luttes  de  Tlndépendance  absor- 
bèrent  alors  presque  toute  la  durée  du 
second  règne,  et  bkn  que,  par  un  traité 
solennel,  le  Portugal  eut  reconnu,  dès 
1825,  la  séparation  du  Brésil,  nous  nous 
en  ressentimes  encore  pendant  la  période 
des  régences  qui  suivirent  la  noble  et 
généreuse  abdication  de  D.  Pedro  I. 

Ce  prince  n'était  point  indifíérent  à 
rinstruction  de  son  peuple,  nous  en 
avons  la  preuve  dans  les  mesures  prises 
sous  son  règne  à  cet  égard,  mais  le 
temps  lui  manquait,  et,  au  milieu  de 
Veffervescence  politique  qui  dominait  le 
pays,  il  lui  devenait  impossible  de  con- 
tinuer  la  tache,  si  bien  commencée  par 
son  père,  de  couronner  Tceuvre  rinstruc- 
tion publique  nationale  par  une  fondation 
qu*en  assurât  le  développement  et  Tunité. 

Malgré  cela,  son  premier  soin  fut 
de  profiter  de  la  colonie  artistique  fran- 
çaise  attirée  par  son  père,  pour  fonder 
définitivement  avec  elle  TAcadémie  des 
Beaux  Arts,  sur  les   bases    établies    par 
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le  décret  royal  du  25  Novembre  1820, 
et  surtout  de  hâter  de  tout  son  pouvoir 
la  construction  de  Tédifice  selon  les  plans 
de  Granjean  de  Montigny.  La  réalisation 
de  ces  travaux,  au  milieu  des  difficultés 
de  Tépoque,  est  Tun  des  plus  beaux 
fleurons  de  Ia  couronne  de  D.  Pedro,  du- 
rant  son  règne  si  court,  parce  qu'il  s'y 
rattache  un  bienfait  en  faveur  de  la  ci- 
vilisation  et  du  progrès  intellectuel  de 
la  nation. 

II  y  eut  alors,  il  faut  Tavouer,  une 
certaine  paralysation  du  développement 
littéraire  et  scientifique  du  pays;  cet 
état  dura  trop  longtemps  peut  être,  car 
on  perdit  en  grande  partie  ce  qui  avait 
été  conquis  jusqu^alors,  et  les  choses  de 
rinstruction  publique  retombèrent  dans 
Tancienne  routine,  comme  cela  se  voit 
par  les  documents  et  les  registres  des 
Archives  de  la  Chambre  Municipale.  Ce 
ne  fut  qu'après  Tappaisement  des  luttes 
et  des  dissensions  politiques,  dans  Ia  plus 
grande  partie  du  nouvel  empire,  que  les 
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hommes    d'un    gouvernement    vraiment 

patriotique,  mirent  la  main  à  la  grande 
oeuvre  de  la  régénération  sociale. 

Nous  nous  proposons  de  diviser  en 
deux  parties  Texposé  que  nous  allons  faire 
de  rinstruction  publique  au  Brésil,  tant 
au  point  de  vue  historique  qu'au  point 
de  vue  législatif.  La  première  partie  cor- 
respondra  à  Tépoque  comprise  entre  la 
déclaration  d*Indépendance  et  TActe  addi- 
tionnel  à  la  Constitution ;  la  seconde, 
s'étendra  de  TActe  additionnel  jusqu'à 
nos  jours. 

Néanmoins,  pour  Ia  commodité  de 
Texposition,  cette  dernière  partie  será 
subdivisée  en  deux  périodes :  1834  à  1856 
et  1856  à  1889. 


mSTRUCTION  PRIHAIRE 

l"""      ÉPOQUE 

De  rindépendance  à  PActe  Additionnel. 

Entre  le  départ  de  D.  João  VI  et  le 

cri  d'Indépendance    lance   par   le  prince- 

11 
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régent  D.  Pedro,  le  7  Septembre  1822, 
il  s'écoula  plus  de  seize  móis,  durant  les- 
quels,  la  politique  dominant  toutes  choses, 
on  ne  songea  guère  à  rinstruction  pu- 
blique. 

Nous  trouvons  toutefois  des  nomi- 
nations  faites  sous  le  titre  de  Alvará  Regia 
(Lettres-patentes  royales)  par  le  Desem- 
bargo do  Paço,  de  professeur  de  Gram- 
maire  latine  en  faveur  de  João  Baptista 
Soares  de  Meirelles,  le  4  Mai  1822  ;  de 
professeur  substitut  de  Grammaire  latine, 
en  faveur  de  Agostinho  José  Gaspar. 

D.  Pedro  I  fut  acclamé  Empereur 
du  Brésil  le  12  Octobre  1822,  et  nous 
remarquons  néanmoins  avec  un  certain 
étonnement,  dont  la  cause  peut  s*expHquer 
par  rinfluence  de  la  routine,  que  la  no- 
mination,  faite  par  le  Desembargo  do  Pa- 
ço, du  prêtre  séculier  Bento  Fernandes 
Furtado  de  Mendonça,  à  la  direction  de 
Técole  de  la  paroisse  du  Sacramento,  le 
i"  Mars  1823,  et  quelques  autres,  portent 
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-encore  le  titre  de  Provisão  Régia, — lettre 
royale.  Le  terme  imperial  ne  s'était  pas 
encore  introduit  dans  les  habltudes  de  la 
chancellerie. 

Une  loi  du  2  2  Mars  1823  approuva 
la  fondatíon  d'un  établissement  d'instruc- 
tion  pour  les  jeunes  filies  (CoUegio  de 
Educandas),  qui  était  commencé  à  Belém 
du  Pará.  La  direction  en  était  confiée  à 
Tévêque ;  les  statuts  devaient  être  sou- 
mis  à  Tapprobation  du  gouvernemant. 

Les  premières  Assemblées,  réunies 
après  la  proclamation  de  Tlndépendance, 
eurent  à  faire  face  à  la  guerre  contre  les 
Portugais,  lutte  fratricide  occasionnée  par 
Tesprit  réactionnaire  des  Cortês  de  Lís- 
bonne. 

Les  hostilités  touchaient  à  leur 
fin  et  la  victoire  n'était  plus  douteuse, 
quand  TAssemblée  Constituante  adopta, 
le  20  Octobre  1823,  une  loi  semblable  à 
celle  qui  avait  été  votée  le  28  Juin  1821 
par  les  Cortês  Constituantes  de  Portugal. 
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En  vertu  de  cette  loi,  tout  citoyen  pouvait 
ouvrir  une  Ecole  élémentaire,  sans  obli- 
gation  d'exaraen,  ni  de  licence  ou  auto- 
risation.  Cétait,  comme  nous  Tavons 
montré,  une  généreuse  mais  bien  funeste 
résolution,  s'il  eut  été  possible  de  la 
mettre  à  exécution. 

Auparavant,  par  un  décretdu  i"  Mars 
de  la  même  année,  le  gouvernement  avait 
créé  une  Ecole  d'enseignement  mutuei, 
qui  devait  être  établie  à  Rio  de  Janeiro, 
et,  afin  de  propager  ce  système  d'instruc- 
tion,  un  ordre  ministériel  du  29  Avril 
suivant  exigea  de  chaque  province  de 
TEmpire  Tenvoi  d'un  soldat,  qui  suivrait 
les  leçons  de  cette  école,  afin  d*en  ap- 
prendre  la  méthode  pour  Taller  propager 
ensuite  dans  sa  province  d*origine.  Un 
autre  ordre  ministériel,  du  22  Aoút  1825, 
insiste  sur  la  necessite  de  propager  Ten- 
seignement  mutuei. 

A  côté  de  ces  mesures  officiellement 
décrétées    et    ordonnées,    il  est   curieux 
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de  noter  que  Ton  ne  possédait  point  et 
que  Ton  n'a  jamais  prepare  d'édifice  con- 
venable  pour  la  réalisation  de  cet  ensei- 
gnement. 

La  première  école,  parait-il,  fut  établie 
sur  la  paroisse  du  Sacramento,  dans  les 
dépendances  de  TEcole  militaíre ;  sa  fon- 
dation  était  due  au  ministre  de  la  guerre, 
et  les  appointements  de  Tinstituteur  furent 
fixes  à  5cx),ooo  réis  par  an,  somme  élevée 
pour  le  temps  et  pour  Temploi,  ce  qui  nous 
porte  à  croire  que  la  personne  nommée 
se  présentait  comme  spécialiste  dans  ce 
genre  d*enseignement,  et  peut-être  comme 
son  introducteur  au  Brésil. 

Le  fait  seul  de  cette  création  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre  montre  bien 
que  Tinstruction  publique  ne  relevait  pas 
d'un  seul  ministère,  et  que  les  divers 
ministres  et  la  Chambre  municipale  elle- 
même  pouvaient  prendre  des  mesures  à 
cet  égard. 

Le  système   d*enseignement  mutuei, 
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du  au  célebre  Lancaster  (Joseph),  avait 
été  rapporté  de  Tlnde  en  Angleterre  par 
le  Dr.  Bell  (André).  Cette  méthode  était 
connue  en  Europe  dês  le  XVP  siècle  et 
recommandée  par  Erasme  ;  rapplication 
en  fut  faite  avec  le  plus  grand  succès» 
à  Saint-Cyr,  par  Mme  de  Maíntenon. 
Au  XVIIP  siècle,  Ia  ville  d^Orléans  et  les 
écoles  annexes  à  Thospice  de  la  Pítié 
Tadoptèrent  également;  à  partir  de  1814, 
Tenseígnement  mutuei  s'étendit  rapide- 
ment  en  France,  en  Suisse,  en  Russie  et 
aux  Etats-Unis,  oú  Lancaster  lui-même 
le  propagea. 

A  Tépoque  oú  le  gouvernement 
brésilien  introduísit  ou  plutôt  voulut  in^ 
troduire  ce  système  d*ínstruction  prímaire, 
le  Brésil  cherchait  bíen  plus  à  imiter 
TAngleterre  que  la  France,  et  cela  se 
comprend  sans  peine :  Tinfluence  anglaise 
avaít  puissamment  contribué  à  rendre 
possible  la  réalisation  de  Tlndépendance, 
et  des  Anglaís,  tels   que   lord  Cochrane^ 
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Taylor  et  d'autres,  avaient  combattu  à 
la  tête  des  forces  du  nouvel  empire.  Or, 
il  se  trouvait  que  le  clergé  anglican,  en- 
nemi  de  Lancaster,  était  parvenu  à  dis- 
créditer  rhomme  et  son  système,  au  poínt 
d'obliger  le  célebre  maitre  d  ecole  à  s'ex- 
patrier. 

Malgré  cette  eclipse  de  la  grande 
vogue  de  renseignement  mutuei  en  An- 
gleterre,  les  libéraux  brésiliens,  engoués 
de  cette  méthode,  pensèrent  alors  que  la 
liberte  d*établir  des  écoles  sans  examen 
préalable  et  sans  autorisation,  unie  au 
nouveau  système  d'instruction,  répandrait 
rapidement,  jusqu'aux  points  les  plus  re- 
culés  de  TEmpire,  Tinstruction  primaire 
nécessaire  aux  masses. 

Cétait  une  généreuse  illusion,  car 
les  éléments  personnels  manquaient,  et 
TEtat,  pas  plus  que  les  municipalités,  ne 
pouvaient  faire  de  grands  sacrifices  budgé- 
taires,  dès  le  commencement  de  Torgani- 
sation  d'un  vaste  empire. 
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On  lei  vit  bien  en  1833,  lorsque  dans 
son  Rapport  à  TAssemblée  Générale  Lé- 
gislative,  Vergueiro,  ministre  de  TEmpire, 
declara  que  la  méthode  d^enselgnement 
mutuei  n'avait  pas  presente  d'avantages 
sensibles  et  que  le  Gouvernement  n'était 
point  disposé  à  multiplier  les  Ecoles  or- 
ganisées  selon  ce  système. 

Dans  le  Rapport  de  1834,  Chichorro 
da  Gama,  alors  ministre,  disait :  «  Dans 
ce  même  rapport,  on  vous  a  fait  noter 
que  les  écoles  d'enseignement  mutuei, 
pour  une  raison  quelconque,  n*ont  pas 
répondu  à  nos  esperances  ;  je  me  vois 
obligé  de  confirmer  cette  observatíon. 

«  Le  bien  du  service,  Messieurs,  re- 
clame impérieusement  la  création  d'un 
Inspecteur  des  Etudes,  au  moins  dans  la 
capitale  de  TEmpire.  Cest  une  chose 
impraticable,  dans  un  pays  naissant,  ou 
tout  est  encore  à  créer,  et  avec  le  mauvais 
système  d'administration  dont  nous  avons 
hérité,  que  le  Ministre  preside  lui-même 
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aux  examens,  surveille  les  écoles,  et  entre 
dans  tous  les  détails.  II  est  vrai  de  dire 
que  les  Chambres  municipales  prennent 
part  à  la  surveillance  des  écoles,  mais 
ces  corporations,  surtout  en  dehors  des 
grandes  villes,  ne  sont  pas  les  plus  aptes 
à  ce  service.  » 

Au  sujet  de  la  méthode  de  Lancaster, 
les  rapports  de  1835  ^^  ^^  ^838  disent 
la  même  chose.  Dans  ce  dernier,  B.  P. 
de  Vasconcellos  faisait  remarquer  que : 
<c  les  résultats  du  système  Lancastérien 
n'ont  pas  répondu  à  Tattente  publique, 
soit  pour  le  temps,  soit  pour  la  perfection. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  chez  nous  que 
cela  s'observe ;  en  Europe,  ou  il  y  a  de 
nombreux  professeurs  três  habiles  et  oú 
il  est  facile  de  reunir  toutes  les  condi- 
tions  pour  la  mise  en  pratique  rigoureuse 
de  ce  système,  le  même  résultat  se  produit, 
comme  on  le  voit  par  les  recentes  publi- 
cations  de  M.  Cousin,  qui  a  examine  les 
établissements  d'instruction  en  Prusse  et 
en  HoUande.  » 
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Nous  ne  répondrons  pas  nous-même 
à  cette  objection  spécieuse,  nous  laisse- 
rons  la  parole  à  Tun  des  plus  grands 
géníes  littéraires  de  la  France,  à  M.  de 
Chateaubriand,  qui  a  écrit  a  propôs  de 
la  question  d^école  mutuelle  et  de  mé- 
thode  d'enseignement,  les  remarquables 
paroles  qui  suivent : 

flc  La  necessite  de  Téducation  publique 
élémentaire  une  fois  reconnue,  quelle 
méthode  faut-il  employer  pour  la  propa- 

ger? — La  plus  courte S'il  est  prouve 

que  Tenseignement  mutuei  abrège  le  temps 
scolastique,   force  est  de  s*en  servir. 

«  Disons-le  toutefois:  des  préjugés 
se  sont  élevés  contre  ce  genre  d*ensei- 
gnement,  parce  qu'il  parait  contraire  à 
la  nature:  Tenfant  qui  enseigne  au  lieu 
d'être  enseigne  semble  offrir  une  mons- 
trueuse  anomalie  ;  Tesprit  se  revolte  à  la 
pensée  d\in  docteur  qui  pour  robe  a 
encore  ses  langes,  qui  donne  des  leçons 
alors    que   sa  debilite  le    soumet   à  tous 


171 


les  besoíns  comme  à  toutes  les  volontés^ 
Ne  peut-il  pas  devenir  écolier  superbe^ 
fils  irrévérent,  citoyen  ambitieux,  et  per- 
turbateur  de  la  paix  publique  ? 

<c  Nous  avons  été  jadis  frappé  de  ces 
difficultés ;  la  pratique  est  encore  venue 
détruire  nos  inquietudes  de  théorie.  Dans 
les  colonies  françaises  on  a  adopte  la 
méthode  de  Tenseignement  mutuei,  sans 
qu'elle  ait  réveillé,  même  chez  les  esclaves, 
un  sentiment  hostile  à  leurs  maitres : 
nuUe  part  cette  méthode  n'a  rendu  les 
jeunes  gens  plus  indociles  et  plus  turbu- 
lents.  Elle  instruit  trop  vite  pour  qu'une 
espèce  de  moeurs  particulières  aif  le  temps 
de  se  former;  elle  agit  sur  un  âge  qui 
ne  saurait  être  entêté  de  son  empire, 
puisque  la  faiblesse  de  Tindividu,  à  cet 
âge,  le  tient  dans  une  dépendance  de 
tous  les  moments.  Enfin,  Tenseignement 
mutuei  déguise,  sous  une  apparence  de 
jeu,  le  príncipe  même  de  Tinstruction : 
Tenfant  apprend  plus  promptement,  parce 
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qu'il  s'amuse;  il  execute  une  sorte  de 
manoeuvre  intellectuelle,  comme  le  soldat 
accomplit  un  mouvement  à  rexercice; 
ridée  d'être  supérieur  à  son  camarade  ne 
lui  vient  même  pas  un  moment. 

«  Enfin,  il  est  possible  de  mettre  à 
la  tête  des  écoles  de  Tenseignement 
mutuei  des  hommes  propres  à  inspirer 
la  confiance  aux  familles :  une  méthode 
n'est  qu'un  instrument,  un  instrument  en 
soi  impassible  ;  le  tout  est  de  savoir 
Temployer.  » 

Aux  causes  d'insuccès  de  la  méthode 
d'enseignement  mutuei  entre  nous,  inhé- 
rentes  à  la  situation  sociale  du  Brésil  en 
ce  temps-là,  telles  que  manque  de  per- 
sonnel,  insouciance  des  parents,  etc,  il 
faut  ajouter  celle,  déjà  signalée,  de  n*avoir 
jamais  eu  d'édifice  convenable  pour  Tappli- 
cation  du  système. 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  que 
le  gouvernement  soit  reste  indifférent  à 
rinstruction  primaire,  loin  de  là,  mais  les 
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mesures  prises,  les  décrets  rendus,  les 
lois  promulguées,  restaíent  souvent  lettre 
morte,  pour  la  plus  grande  partie  du 
pays. 

Un  projet  deloi  relatif  à  Tinstruction 
publique  fut  presente  le  i6  Juin  1826 
par  les  chanoines  Januário  da  Cunha  Bar- 
bosa et  José  Cardoso  Pereira  de  Mello, 
et  le  Dr.  António  Ferreira  França.  II 
fut  converti  en  loi  et  sanctionné  le  11 
Aout  1827. 

Diverses  nominations,  de  1825-1827, 
attestent  le  zele  du  gouvernement  pour 
rinstruction  publique.  On  voit  aussi  qu*en 
Aout  1823,  le  président  du  tribunal  du 
Desembargo  do  Paço  demande  à  la  Cham- 
bre Municipale  un  état  des  écoles  et 
établissements  littéraires  de  la  ville  de 
Rio  de  Janeiro  et  de  son  district,  et  que, 
le  13  du  même  móis,  la  Chambre  répond 
que  depuis  la  création  de  Temploi  de 
Directeur  des  Etudes  de  la  Capitale,  les 
affaires  de  Tlnstruction  publique  ne  relê- 
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vent  plus  de  la  Municipalité,  '  mais  que 
celle-ci  vient  de  demander  les  renseigne- 
ments  nécessaires  au  conseiller  José  da 
Silva  Lisboa,  chargé  de  cette  Directíon. 
Un  décret  du  26  Juillet  1827  vint 
déterminer  que  tous  les  professeurs  rece- 


*  Cependant,  comme  le  montre  l'excmple  suivant,  la  Mu- 
nicipalité enregistre  encore  en  1827  des  lettres  du  règne  de 
D.  João  VI,  et  les  reconnait  valables: 

O  Doutor  José  Corrêa  Picanço,  do  Conselho  de  Sua  Magestade  Flde- 
lissimi,  Commendador  das  Ordens  de  Christo,  e  da  Torre  Espada^ 
fidalgo  da  Sua  Real  Caza,  Medico  da  Sua  Real  Camará,  Primeiro  Ci- 
rurgião delia,  Seo  Cirureifto  Mor  do  Reino  Unido  de  Portugal,  Brazil  e 
Algarves,e  Lente  Jubilado  pela  Universidade  de  Coimbra  :  Faço  saber  a 
todos  os  Provedores,  Corregedores,  Ouvidores,  e  mais  Justiças,  Offidaes, 
e  Pessoas  delia  a  quem  em  direito  deva,  e  haja  de  pertencer,  que  eu  por 
esta  Carta  de  Connrmaçfto,  dou  licença  a  José  Ignado,  filho  de  Manoel 
António  Gonçalves,  natural  de  Balbem  Peies,  Termo  de  Mirandella,  para 
que  elle  possa  Sangrar,  Sariar,  Lançar  ventozas,  e  Sanguexugas,  o  que 
poderá  uzar,  exercitar  em  todos  estes  Domínios,  e  Senhorios  de  Portugal, 
porquanto  foi  examinado  na  prezença  de  meo  Delegado  Geral  nas  trez 
Provincias  do  Sul  e  Reino  do  Al^arves,  António  Pedro  Silva,  pelo«  exa- 
minadores Domingos  digo  Examinadores  Jacinto  da  Costa,  e  Domingos 
d' Almeida,  Cirur^dOes  approvados,  os  quaes  o  derfto  por  aprovado  Nemi- 
ne  Discrepante  debaixo  do  juramento  que  havifto  recebido, pelo  que  lhe  man- 
de Sua  Magestade  Fidelíssima, 
que  nflo  pfX)cedlo  contra  o 
deixarão  uzar  de  todo  o  sobredito;  e 
haverí  juramento  doe  Santos  Evangelhos  dentro  em  trez  mczes  na  Ca- 
marca  onde  pertencer,  e  nAo  dando  juramento  será  condenado  nas  penas 
que  dispõem  o  juramento  digo  o  Regimento  deste  Juizo,  para  que  Ixm  e 
verdedeiramente  uze,  como  convém  ao  Serviço  de  Sua  Magestade  Fi- 
delissima.  Dada,  e  passada  nesta  Corte  do  Rio  de  Janeiro,  aos  nove  de 
Janeiro  de  mil  oito  centos  e  desenove.  Pagou  se  de  feitio,  e  registo, 
trez  mil  e  duzentos  reis,  de  ImpressAo  dois  mil  e  quatro  centos  reis ;  e  vai 
sobscripta  por  Luiz  Bandeira  de  Gouvêa  Escrivão  que  a  subscrevi^-.  O  Con- 
selheiro José  Corrêa  Picanço.  Pagou  mil  e  seiscentos  reis  de  Sello.  Rio 
2  de  Março  de  1819.  Medeiros--  Kec;.»  a  f,  34  do  L.«»  5.»  Bandeira=  Por 
Despacho  do  Conselheiro  Cirurgião  Alor  do  Reino  Unido  de  3  de  Janeiro 
de  1819—  Pagou  trez  mil  e  seis  centos  reis  Emolumentos  do  Conselheiro 
Cirurgia©  M.'  do  Reino=  Cumpra-se,  e  registe-se,  e  preste  Juramento 
perante  o  D.»'  Juiz  Prczidente.  Rio  cm  Vereação  de  28  de  Março  de 
i827--Cameiro=Guim.«»=Martins—Harboza— Baptista  de  Leão-  E  reg.*** 
a  dita  Carta  que  nada  mais  contem  sobscrcvi,  e  assignei,  em  o  dia,  mez, 
e  anno  declarado  no  Cumpra-se.  E  eu... 
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vraient  les  appointements  de  150^5000, 
"fixes  par  un  Arrêté  ministériel  du  3 
Avril  1822. 

Par  une  loi  du  15  Octobre  1827, 
on  ordonna  rétablissement,  en  nombre 
sufíisant,  d'écoles  élémentaires  dans  toutes 
les  villes,  bourgs  et  lieux  peuplés.  II  in- 
combait  aux  Présidents.  assistes  de  leur 
conseil,  tant  que  les  Conseils  généraux 
Tie  seraient  pas  en  exercice,  et  après  avoir 
entendu  Tavis  des  Chambres  municipales, 
de  déterminer  le  nombre  des  Ecoles  et 
les  localités  ou  elles  devaient  être  établies. 
lis  devaient  également  fixer,  à  titre  pro- 
visoire,  les  appointements  des  professeurs, 
dans  une  limite  de  200  à  500  mille  réis 
par  an ;  la  sanction  de  cette  dépense 
appartenait  à  TAssemblée  Générale  Lé- 
gislative. 

On  continua  d'avoir  un  Directeur 
des  Etudes,  chargé  de  déterminer  les 
méthodes  et  la  succession  des  matières, 
depuis  rinstruction  élémentaire  jusqu'aux 
matières  d'enseignement  secondaire. 
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Le  système  d'enseignement  mutuei 
devait  être  préféré  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  province,  dans  les  villes,  bourgs 
et  localités  populeuses  ou  il  serait  pos- 
sible  de  Tétablir. 

On  comprend  très-bien  cette  préfé- 
rence  de  la  loi  pour  la  méthode  d*ensei- 
gnement  mutuei,  quand  on  sait  que,  par 
ce  système,  deux  cents,  trois  cents  en- 
fants  et  plus  peuvent  recevoir  une  ins- 
truction  primaire  suffisante,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  plus  de  deux  ou  trois  profes- 
seurs.  Durant  les  heures  de  classe  pour 
tous  les  enfants,  le  role  des  professeurs 
se  limite  à  une  surveillance  active  de  cercle 
en  cercle  ou  de  table  en  table,  chaque  cercle 
et  chaque  table  ayant  à  sa  tête  un  mo- 
nitetir,  élève  plus  avance  que  ceux  qu'il 
dirige.  En  dehors  de  ces  heures,  les  mo- 
niteurs  reçoivent  directement  des  profes- 
seurs une  instruction  plus  complete,  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  les  plus  íntelligents 
acquérir    une  instruction    primaire  supé- 
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rieure.  L'avantage  de  cet  enseignement, 
lorsqu*il  est  convenablement  installé  et 
outillé,  est  d'exciter  rémulation  des  élèves 
et  de  n'exiger  qu'un  personnel  enseignant 
três  restreint.  II  a  aussi  Tavantage  de  faire 
qu'aucun  des  enfants  n'est  inoccupé  durant 
les  classes,  ce  qui  est  três  fréquent  dans 
renseignement  simultané. 

A  Tépoque  ou  nous  sommes  de  cet 
exposé  des  progrês  de  Tenseigneinent 
parmi  nous,  on  trouve  un  grand  nombre 
de  projets  des  Conseils  Généraux  des 
provinces,  convertis  en  loi,  créant  des 
écoles  primaires  et  des  chaires  détachées 
d*instruction  secondaire.  La  plupart  des 
premières  ne  furent  pas  même  installées, 
faute  de  personnel  apte  aux  fonctions 
d'instituteur.  Cela  tenaitbeaucoup  à  ce  que 
les  personnes  qui  eussent  pu  embrasser 
cette  carriêre  pénible,  trouvaient  la  ré- 
munération  par  trop  faible.  Cétait  d'aíl- 
leurs  la  plainte  exprimée  par  tous  les  mi- 
nistres dans  leur  rapport  annuel. 

12 


178 

L'idée  de  fonder  des  écoles  primaires 
pour  les  filies  se  reproduit  plusieurs  fois 
à  Tétat  de  désir,  d'aspiration,  de  souhait 
vif.  On  íinit  même  par  en  créer  quelques 
unes. 

Les  Chambres  munícipales  avaient  et 
ont  encore  le  droit  d'inspecter  les  écoles 
primaires.  Ce  droit  leur  a  été  attribué 
par  Tart.  70  de  la  loi  du  i"  Octobre  1828, 
et  confirme  par  Tavis  n.*"  69  de  24  Fé- 
vrier  1851,  mais  cette  inspection  a  été 
fort  souvent  négligée  ou  totalement  ou- 
bliée.  En  general,  le  controle  de  la  Chambre 
Municipale  de  Rio  de  Janeiro  se  bornait 
à  exiger  de  ses  agents  des  états  de  Tassi- 
duité  des  professeurs,  afin  de  les  faire 
payer  par  le  trésor  public.  Ces  documents 
sont  précieux  pour  la  statis tique,  et  aussi 
pour  juger  de  Tòrthographe  de  ceux  qui 
étaient   chargés   de  surveiller  les  écoles. 

Dans  le  Rapport  du  Ministère  de 
TEmpire,  en  1836,  c'est-à-dire  treize  ans 
après  la  proclamation  d^Indépendance,  on 
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lit  que  Tétat  de  nos  écoles  primaires  était 
déplorable.  Ce  même  Rapport  dit,  en  fai- 
sant  allusion  à  la  loi  précitée,  que  le 
législateur  a  voulu  remédier  à  Tabandon 
dans  lequel  gisaient  ces  écoles,  mais  que, 
tout  en  reconnaissant  la  gravite  du  mal, 
il  n*y  a  point  appliqué  les  remedes  né- 
cessaires.  L'un  de  ces  remedes  eut  été 
Tétablissement  d'une  surveillance  perma- 
nente, et  Ton  ne  pouvait  point  donner  ce 
nom  à  rattribution  conférée  aux  munici- 
palités  par  Tart.  70. 

On  voit  néanmoins  un  effort  pour 
donner  à  cette  loi  de  1828  une  réalité 
d*application,  dans  le  décret  du  19  No- 
vembre  1829,  qui  créa  une  commission 
chargée  d'élaborer  un  projet  de  règlement 
pour  les  écoles  primaires.  Malheureuse- 
ment,  comme  cela  est  encore  fréquent 
chez  nous,  après  le  décret,  on  n'entendit 
plus  parler  de  la  commission. 

Dans  son  rapport  de  1832,  le  mi- 
nistre   de  TEmpire    constate  avec  regret 
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que  les  écoles  de  filies  sont  peu  fréquen- 
tées.  Cela  n'a  rien  qui  nous  étonne,  car 
bien  des  années  après  on  voit  des  parents 
ne  pas  vouloir  faire  enseigner  à  lire  à 
leurs  filies,  sous  pretexte  que  Tinstruc- 
tion  d'une  femme  doit  se  borner  à  son 
ménage  et  à  la  couture. 

Quatre  années  s'écoulent  ainsi,  les 
préoccupations  politiques  absorbent  tous 
les  instants  de  ceux  qui  s'occupent  de  la 
chose  publique.  On  ne  pense  guère  à  la 
reforme  ou  à  Tamélioration  de  Tensei- 
gnement,  c'est  la  reforme  du  pacte  fon- 
damental  que  Ton  cherche  à  réaliser. 

La  statistique  officielle  de  1832  ne 
compte  dans  toutTEmpire  que  162  écoles 
de  garçons  et  18  de  filies ;  ces  écoles 
étaient  établies  à  Rio  de  Janeiro  et  dans 
la  province  du  même  nom,  puis  dans  les 
provinces  de  Bahia,  Pernambuco,  Rio 
Grande  do  Norte,  Piauhy,  Pará,  Matto- 
Grosso,  Goyaz  et  S.  Pedro  do  Rio  Grande 
do  Sul.  Sur  ces  180  écoles,  il  y  en  avait 
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au  moins  40  dans  lesquelles  la  place 
d'instituteur  était  vacante,  et  de  ce  nombre 
8  étaient  des  écoles  de  filies.  II  n'y  avait 
donc  dans  tout  le  Brésil  que  10  écoles 
pour  le  sexe  féminin. 

Non  seulement  ces  écoles  étaient 
fort  peu  fréquentées,  mais  il  se  présentait 
pour  leur  établissement  et  leur  maintien 
un  inconvénient  semblable  à  celui  que 
nous  avons  signalé  pour  les  écoles  de 
garçons :  on  ne  trouvait  point  d'institu- 
trices  capables  de  diriger  une  école;  car, 
en  ce  temps-là,  Tinstruction  des  femmes 
était  nulle  ou  à  peu  prés,  et  en  outre 
les  moeurs,  la  coutume,  ne  permettaient 
guère  à  une  femme  d^exercer  une  fonction 
publique. 

Cependant,  on  trouve  encore  un 
décret  du  5  AoQt  1833,  qui  determine 
que  les  candidats  aux  places  d*institu- 
teurs  primaires,  selon  la  méthode  de 
Lancaster,  pourront  être  examines  soit  à 
Rio  de  Janeiro,  soit  dans  les  chefs-lieux 
des  provinces. 
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mSTRUCnON  secondaire 

I.*""    ÉPOQUE 

de  Plndépendance  à  PÂcte  Âdditioniiel 

Ulndépendance  trouva  établis  quel- 
ques  séminaires  fondés  par  le  zèle  de 
vénérables  prélats  et  maintenus  par  la 
bienfaisance  publique  ;  ils  étaient  surtout 
destines  aux  jeunes  gens  qui  se  vouaient 
à  Tétat  ecclésiastique ;  toutefois,  ils  ont 
également  produit  de  remarquables  sujets 
en  dehors  du  clergé.  II  existait  égale- 
ment, sur  diffèrents  points  du  territoire, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  un  nombre 
relativement  considérable  de  chaires  de 
latin,  et  quelques  unes  de  philosophie, 
de  rhétorique,  etc,  entretenues  par  TEtat 
et  un  peu  par  les  localités,  dès  les  temps 
coloniaux,  et  aussi  sous  la  royauté  brésí- 
lienne  de  D.  João  VI.  La  plupart  de  ces 
chaires  remontaient  au  temps  des  Jé- 
suites. 

De  Tépoque  coloniale,  nous  pouvons 
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citer  les  séminaires  de  Nossa  Senhora 
da  Lapa,  de  Sâo  José  et  de  São  Joaquim, 
à  Rio  de  Janeiro;  de  Nossa  Senhora  da 
Lapa,  à  Campos;  ceux  d'Itú,  de  Sant'- 
Anna  et  da  Gloria,  dans  la  province  de 
São  Paulo;  celui  de  Caraça  et  le  sémi- 
naire  Episcopal  de  la  province  de  Minas 
Geraes;  celui  des  Orphelins  et  TEpis- 
copal  de  Bahia ;  celui  d'01inda,  dans  la 
province  de  Pernambuco ;  celui  du  Pará, 
et  d'autres  que  nous  aurons  occasion 
d'indiquer. 

Ces  établissements  n'enseignaient 
qu'un  petit  nombre  de  matières,  ils  ne 
visaient  point  à  la  science  d'apparat,  et 
ils  avaient  surtout  en  vue  la  vie  ecclé- 
siastique;  on  peut  dire  à  leur  louange 
que  le  dogme  et  la  morale  y  dominaient 
tout  et  pénétraient  profondément  dans 
le  coeur  et  dans  Tâme  des  séminaristes. 
II  en  est  sorti  des  hommes  illustres  qui 
ont  honoré  le  Brésil  avant  son  indépen- 
dance  et  Pont  brillamment  servi  par  leur 
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courage,  leur  caractere  et  leur  dévoue- 
ment  à  cette  glorieuse   époque. 

Après  rindépendance,  les  séminaires 
entrèrent  dans  une  voie  de  décadence, 
dont  ils  ne  se  sont  pas  encore  releves, 
et  rien  ne  leur  a  été  substítué  de  régu- 
lier  ni  de  solide. 

Les  premières  législatures  ont  créé, 
soit  de  leur  propre  initiative,  soit  sur  la 
demande  des  Conseils  généraux,  quelques 
chaires  de  latin  ou  d'autres  matières, 
mais  sans  plan,  sans  coordination. 

Dans  la  législation  de  cette  époque, 
on  peut  citer: 

La  loi  du  II  Aoút  1827,  créant  deux 
cours  juridiques,  Tun  à  Olinda,  Tautre  à 
São  Paulo.  Le  projet  primitif,  presente 
en  Juin  1826,  proposait  la  fondation  d'un 
seul  cours  à  Rio  de  Janeiro.  Les  statuts 
de  ces  cours  furent  rediges  par  le  vi- 
comte  de  Cachoeira ; 

Le  décret  du  15  Novembre  1827, 
appliquant  aux  professeurs  de  latin  divers 
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articles  de  la  loi  du  15  Octobre  de  la 
même  année,  relatifs  aux  instituteurs  ; 

La  résolution  législative  du  25  Juin 
1831,  créant  à  Fortaleza  da  Nova  Bra- 
gança, capitale  du  Ceará,  des  chaires  de 
philosophie,  de  rhétorique,  de  géométrie 
et  de  français,  assignant  aux  profes- 
seurs  des  appointements  de  600.000  réis 
par  an  ; 

Cette  résolution  fut  étendue  à  toutes 
les  provinces  par  décrets  du  11  Novem- 
bre  1831  et  du  16  Juin  1832,  et  Ton 
devait  se  conformer  pour  Tétablissement 
des  nouvelles  chaires  aux  dispositions  de 
la  loi  du   15  Octobre  1827. 

Sur  une  demande  du  Conseil  general 
de  Bahia,  il  fut  créé,  par  Résolution  lé- 
gislative du  II  Novembre  1831,  dans 
chacune  des  comarcas  de  cette  province, 
une  classe  de  français,  une  de  philosophie, 
une  de  rhétorique  et  de  poétique,  une 
de  géométrie  et  une  d'agriculture;  les 
appointements  des  professeurs  variaient 
de  500.000  à  800.000  réis. 
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Le  25  Octobre  de  Ia  même  année, 
il  avait  été  décidé  que  les  professeurs 
de  latin  recevraient  au  moins  autant  que 
les  instituteurs  des  mêmes  localítés. 

Le  7  AoQt  1832,  une  Résolution  de 
TAssemblée  générale  légíslative  conver- 
tissait  le  séminaire  d'01inda  en  un  col- 
lège  des  Arts  préparatoires  au  Cours 
juridique,  et  ordonnait  la  création  des 
chaires  qui  devaient  compléter  Tensei- 
gnement  des  matières  comprises  dans 
les  Statuts. 

Une  loi  du  3  Octobre  1832  créa 
les  Facultes  de  médecine,  remplaçant  les 
anciens  cours  médico-chirurgiques  de 
Rio  de  Janeiro  et  de  Bahia. 

Enfin,  les  appointements  des  profes- 
seurs de  philosophie  et  de  rhétorique  de 
la  capitale  furent  élevés  à  600.000  réis 
par  an,  par  une  Résolution  législative  du 
22  Aout  1833. 

Telles  sont  les  mesures  législatives 
qui  ont  signalé  ces  douze  années,  au 
profit  de  Tenseignement  secondaire. 
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Dans  rapplication,  ces  lois  et  ces 
résolutions  rencontraient  bien  des  em- 
barras ;  ou  marquait  surtout  de  profes- 
seurs.  Le  rapport  du  ministre  de  TEm- 
pire,  Nicolau  Pereira  de  Campos  Ver- 
gueiro, en  1883  declare  franchement  que, 
par  suite  du  manque  absolu  de  candidats 
aux  chaires  des  Ecoles  de  Droit  de  Sâo 
Paulo  et  d^Olinda,  on  a  été  force  de  confier 
le  service  de  deux  ou  trois  chaires  à  un 
même  professeur,  dont,  par  suite,  les 
appointements  ont  été  doublés  ou  triples. 
Le  cumul  était  justifié. 

Le  même  rapport  nous  fait  connaitre 
que  TAcadémie  des  Beaux-Arts  était  fré- 
quentée  par  vingt-quatre  élèves  inscrits 
et  un  grand  nombre  d'amateurs. 

c(  II  conviendrait,  dit  encore  le  même 
ministre,  que  les  douze  chaires  détachées, 
qui  existent  à  Rio  de  Janeiro,  fussent 
réunies  en  collège  dans  un  même  édifice, 
ce  qui  permettrait  un  controle  et  une 
sur\'eillance    plus    efficaces.     La  création 
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de  ce  collège,  avec  un  directeur,  incombe 
au  Corps  Législatif,  qui  doit  aussi  auto- 
riser  le  Gouvernement  à  faire  les  dé- 
penses  de  construction  d'un  édifice,  ou 
d*aménagement  de  Tun  de  ceux  qui  exis- 
tent.  » 

II  y  a  dans  cette  idée  le  germe  du 
collège  D.  Pedro  II ;  nous  la  verrons 
prendre  corps  et  se  réaliser. 

Le  Rapport  du  ministère  de  TEmpire, 
en  1834,  est  le  dernier  de  cette  période, 
puisqu*il  se  réfère  aux  faits  accomplis 
en  1833.  Le  ministre,  António  Pinto 
Chichorro  da  Gama,  est  aussi  explicite  et 
aussi  sobre  de  paroles  que  son  prédéces- 
seur.  11  expose  les  faits  et  les  necessites, 
sans  chercher  à  faire  de  la  rhétorique. 
Cette  sobriété  a  un  três  grand  avantage: 
la  clarté. 

((  Les  appointements  des  professeurs 
des  Facultes  de  Droit  sont,  dit-il,  trop 
faibles,  et  n*invitent  pas  à  préférer  cet 
emploi    à    la    magistrature,    qui  est  plus 
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lucrative  et  offre  plus  chances  d'avenir. 
Cest  à  cela  qu*il  faut  attribuer  la  díffi- 
culté  de  trouver  des  professeurs.  II  est 
donc  indispensable  que  vous  augmentiez 
leurs  appointements.  » 

Le  ministre  demande  aussi  la  création 
d'une  école  de  musique  annexée  à  TEcole 
des  Beaux-Arts. 

II  rappelle  Tidée  de  son  prédécesseur, 
de  reunir  en  un  seul  collège  les  chaires 
isolées  d*études  secondaíres,  lesquelles, 
répète-t-il,  seraient  mieux  dirigées  et 
mieux  surveillées. 

Ces  chaires  réunissaient  alors  155 
élèves,  à  savoir : 

Philosophie 34 

Rhétorique 1 1 

Grec 3 

Français 24 

Anglais 5 

Commerce 78 

Géométrie vacante. 
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Enfin,  le  ministre  appelle  Tattention 
des  membres  du  Corps  Législatif  sur  la 
Bibliothèque  Nationale,  et  sur  le  manque 
de  livres  modernes  relatifs  aux  Belles- 
Lettres,  aux  Sciences  physiques,  au  Droit 
social  et  politique.  II  demande,  par  suite, 
un  crédit  pour  remplir  autant  que  possible 
cette  lacune. 


INSTRUCnON  PRIHAIRB 

2.*   ÉPOQUE 

De  l'Âct6  Âdditionnel  jiisqu'à  nos  jours 

1.^™  PÉRIODE   DE  1834  X   1856 

La  promulgation  de  la  Loi  des  re- 
formes constitutionnelles  eut  lieu  le  12 
Aout  1834. 

Uarticle  10  §  II  de  cette  loi  fit 
passer  aux  Assemblées  législatives  pro- 
vinciales  le  droit  de  légiférer  en  matière 
d'instruction  primaire  et  secondaire,  cha- 
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cune  dans  les  limites  de  sa  province. 
Les  Facultes  de  médecine  et  de  droit, 
les  Académies  et  autres  établissements 
d'instruction  publique  supérieure,  furent 
exclus  de  cette  attribution.  II  resta  éga- 
lement  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  au  même 
objet  dans  le  municipe  de  la  capitale 
de  TEmpire. 

Dès  leurs  premières  sessions,  les 
Assemblés  provinciales,  pressées  de  faire 
étalage  de  leurs  nouvelles  prérogatives, 
votèrent  sur  Tlnstruction  publique  une 
foule  de  lois  incohérentes.  Cette  incohé- 
rence  se  faisait  noter,  non  seulement  de 
province  à  province,  mais  encore  dans 
les  dispositions  législatives  d'une  même 
province.  II  n'y  avait  ni  plan,  ni  méthode ; 
on  n'en  eut  du  reste  trouvé  de  modeles 
qu'à  Tétranger  et  Ton  ne  pensait  guère 
à  les  y  chercher.  II  s^agissait  d^influences 
de  clocher,  de  la  satisfaction  de  certaines 
personnalités,  de  tournois  oratoires  sans 
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conviction  formée,  plutôt  que  du  bien 
public  dégagé  de  tout  égoísme,  de  la 
diffusion    réelle    de    Tinstruction. 

II  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
faire  ici  rhistorique  de  víngt  législations 
différentes,  ou  le  ridicule  et  Tabsurde 
côtoient  à  tout  moment  les  meilleures 
intentions  du  monde. 

Ce  qui  est  certain,  car  cela  ressort 
d'un  grand  nombre  de  Rapports  des 
Présidents  de  province,  c'est  que  le  résul- 
tat  de  toutes  ces  lois,  de  toutes  ces 
mesures,  n'a  pas  été  aussi  avantageux 
qu'on  eut  été  en  droit  de  Tattendre,  et 
que  la  diversité  des  législations,  Tabsence 
de  rèofle,  ne  concourt  nullement  —  loin 
de  là  —  à  former  un  esprit  national  un 
et  homogène. 

On  créa  beaucoup  d'écoles — sur  le 
papier  —  par  des  lois  et  des  décrets,  mais 
le  bienfait  qui  eut  pu  résulter  de  toute  cette 
bonne  volonté,  le  progrès  qui  eut  dQ  en 
être  la  conséquence,  se    sont  trouvés  dé 
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truits,  empêchés  dès  Torígine,  par  Tabsence 
d'instituteurs,  et  surtout  d'instítuteurs  ha- 
biles.  Cest  par  là»  par  Tinstruction  des 
professeurs,  des  maitres,  qu'on  aurait  dú 
commencer ;  on  n'y  songeait  pas.  Cet  état 
de  choses  a  dure  jusqu'à  nos  jours,  car 
c'est  tout  récemmenty  il  y  a  bien  peu 
d'années,  que  Ton  songe  à  établir  tímide- 
ment  desEcoles  normales  poury  former 
des  instituteurs  et  des  institutríces. 

A  cette  cause  prímordiale  d'insuccès, 
on  doit  ajouter  Téloignement  naturel  des 
personnes  intelligentes,  pour  une  fone- 
tion  mal  rétribuée  et  qui  ne  rencontre 
pas  dans  Topinion  publique  Ia  consídéra- 
tion  à  laquelle  elle  a  droit  plus  que  bien 
d'autres ;  car  le  professeur,  Tinstituteur 
et  rinstitutríce  remplacent,  dans  une  cer- 
taine  mesure,  le  père  et  la  mère  de 
famille,  inaptes  à  remplir  complètement 
leur  devoir  social.  En  effet,  les  parents, 
qui  vivent  au  milieu  d'une  société  civi- 
lisée,  qui  jouissent  de  tous  les  avantages 
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que  cette  société  met  à  leur  dispositiòn, 
lui  doívent  nécessairement  des  cítoyens 
sociables,  complets ;  des  mères  de  famille 
capables  d^élever  et  d'instruire  leurs  en- 
fants.  Les  parents  ne  pouvant,  ou  ne 
voulant  pas  remplir  leur  tache,  TEtat, 
le  tuteur  naturel,  nomme  des  personnes 
habiles  pour  les  suppléer,  pour  leur  aider 
à  accomplir  leur  devoir,  il  serait  donc 
juste,  équitable,  que  ces  personnes  fus- 
sent  non  seulement  bien  rémunérées, 
mais  aussi  et  surtout  hautement  consi- 
dérées. 

Cette  pensée  existe,  plus  ou  moins 
claire,  au  fond  de  toutes  les  intelligences, 
mais  rinjustíce  naturelle  la  refoule  et  fait 
qu'on  cherche  à  Toublier. 

n  faut  que  le  Gouvernement,  quand 
il  s'agit  de  Tinstruction  primaire,  inter- 
víenne,  et  tire  toujours  —  à  son  grand 
regret  —  un  peu  d'argent  de  la  bourse 
des  contribuables,  pour  le  donner  aux 
instituteurs, 
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Cest  ainsi  que  les  appointemehts 
des  professeurs  des  écoles  publiques  de 
la  capitale  furent  successivertlent  élevés 
à  400.000  réis,  puis  à  8oo.ocx>  réis,  pâlr 
les  décrets  du  4  Janvier  1834,  du  i.*' 
Janvier  1837,  ^^  par  lá  lòi  ri.*^  514  du 
28  Octobre  1848,  arl.  2  §  32. 

Le  séminaire  de  Sâo  Joaquim  avait 
été  fondé  par  Tévêque  Dom  António  de 
Guadalupe,  qui  gouverna  le  diocese  de 
Rio  de  Janeiro  de  1725  à  1740,  pour 
instruire  un  certain  nombre  d'orphelins, 
mais  cet  établissement  était  tellement 
déchu,  et  Tabandon  dans  lequel  le  lais- 
sait  la  Chambre  Municipale  était  tel,  que 
le  gouvernement  entreprit  de  lui  donner 
une  autre  forme,  quant  à  Tinstruction,  et 
pour  cela  il  le  sécularisa  tt  le  convertit 
en  une  école  d'enseignement  profession- 
nel,  dans  laquelle,  outre  Tinstrliction  pri- 
maire  qu'on  y  donnait,  ortapprenait  aux 
élèves   différentes  pfofessions,  telles  que 
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celles  de  tailleur,  cordonnier,  charpentier 
et  menuisier. 

De  plus,  en  1834,  six  ans  à  peine 
après  la  loi  de  reforme  des  municipal ités, 
vu  le  mauvais  état  de  Tédifice,  le  gou- 
vernement  jugea  à  propôs  de  l6  faire  exa- 
miner  par  une  personne  competente, 
bien  qu'il  appartint  à  la  Municipalité 
d'y  faire  exécuter  les  réparations  néces- 
saires. 

La  régence  de  TEmpire,  en  butte 
aux  attaques  du  parti  conservateur,  n'a- 
vait  guère  lé  temps  de  s'occuper  des 
questions  secondaires.  Néanmoins,  durant 
cette  époque  de  troubles  parlementaires, 
on  doit  savoir  gré  à  Diogo  António 
Feijó,  régent,  et  à  son  gouvernement, 
du  décret  du  15  Mars  1836,  qui  établis- 
sait  un  controle  spécial  et  une  inspection 
effective  des  Ecoles  primaires  du  muni- 
cipe  de  la  Capitale.  Ce  même  décret 
créait  un  emploi  de  directeur  des  écoles, 
sans   préjudice    de  la    surveillance   attri- 
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buée  par  la  loi  à  Ia  Chambre  Muni- 
cipale. 

Araújo  Lima,  plus  connu  depuis  sous 
le  titre  et  le  nom  de  Marquis  d'01inda, 
était  régent  depuis  un  móis  et  peu  de 
jours,  quand  fut  promulguée  la  Résolu- 
tion  n.°  15  du  2  Juillet  1838,  par  laquelle 
Tart  10  de  la  loi  du  15  Octobre  1827, 
qui  concédait  une  gratiíication  aux  insti- 
tuteurs  ayant  plus  de  douze  ans  d'exer- 
cice,  était  rendu  appllcable,  dans  le  mu- 
nicipe  de  Rio  de  Janeiro,  aux  instituteurs 
publics  nommés  avant  la  date  de  la  dite 
loi. 

Nous  arrivons  à  Tannée  1840,  épo- 
que  mémorable  dans  notre  histoire  na- 
tionale,  car  elle  vit  la  fin  du  gouverne- 
ment  des  régents,  la  déclaration  de 
majorité  de  TEmpereur,  et  la  prise  de 
possession  directe  du  pouvoir  par  Sa 
Majesté  Impériale. 

II  s'écoule  néanmoins  des  années 
sans   que   Ton  s'occupe   plus  qu'aupara- 
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vant  de  la  grande  question  de  Tlnstruc- 
tion  publique. 

Nous  profiterons  de  cette  interrup- 
tion  momentanée  des  mesures  prises 
par  le  pouvoir  exécutif  ou  élaborées  par 
le  Parlement,  pour  jeter  un  coup  d'oeil 
rétrospectif  sur  les  progrès  réalisés  de- 
puis  rétablissement  des  Portugais  au 
Brésil,  jusqu'à  cette  annéé  1840,  de  la- 
quelle  date  le  règne  effectif  de  S.  M. 
D.  Pedro  II. 

Nous  ne  savons  rien  de  plus  instruc- 
tif  qu*un  tableau,  résumant  les  faits 
d'une  période  et  présentant  à  Tesprit, 
sans  fatigue  de  lecture,  sous  une  forme 
synoptique,  les  résultats  acquis;  surtout, 
Iprsque  les  données  du  tableau  sont 
aussi  exactes  que  possible  et  que  Ton 
est  assuré  de  la  sincérité  du  coordon- 
nateur. 

Ce  tableau  aura  de  plus  Tavantage 
d'offrir  un  point  de  comparaison  avec 
celui  que  nous  dresserons  à  la  íin  de  ce 
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travail,  pour  montrer  au  lecteur  le  nom- 
bre  détablissements  d'instructíon  existant 
de  nos  jours. 


PROVINCE  D' ALAGOAS 


LOCAUTáS 

áCOLBS 

1 

CHAIRB3 

OATB 
DB  LA  PONDATIOM 

AlaieSa  Grande 

xj  Octobre  xSjx. 

x8«3. 

6  Juillet  X839. 

Avant  x8oo. 

Alagoas 

Príniaíí*  ......... 

Latín 

Bana  de  S.  Miguel.^ 
^Maceió  ..•••••••••••••••••• 

n          ••••• 

1 

PSo  de  Aflsucar....... 

>          9           

6  Juillet  1839. 

» 

Cette  province  n'a  pendant  longtemps 
été  qu'un  distiict  faisant  partíe  de  la 
province  de  Pernambuco ;  a  partir  du 
règne  de  D.  João  IV  des  condamnés  et 
des  cólons  y  furent  envoyés  à  diverses 
reprises.  Ce  (ut  seulement  en  181 8,  par 
un  décret  du  1 2  Janvier,  que  D.  Joáo  VI 
en  fit  une  province  distincte.  II  devait  y 
avoir  un  nombre  d'écoles  un  peu  supê- 
rieur  à  celui  que  nous  índiquons,  mais 
nous  n'en  avons  nulle  part  trouvé  Ia 
mention  officielle. 
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PROVINCE  DE  BAHIA 


LOCAUTÉS 

ÉOOUS 

cxAnsa 

OATB 
DB  Lâ  fONDATIOaV 

Açú  du  Tonw 

x(  Juin  183S. 

» 

• 

AdÒtí..... 

a 

w               oe ••••••••• 

» 

Anmial  do  Br^o  do 
Stacharias 

a 

Bahia  de  Todos  oe 
Santoa  (S.  Salvador 

Séminaire  pour 
les  orphehns.^ 
Bibliochèque  pu- 
blique M 

Séminaire:  latin» 
ibétoriquep  phi- 
losopUe,  finCf 
throiogie,  mé- 
canique. ......... 

Chimie,  agricul- 
uun6*««  ••••••  •••••• 

Eoole  de  chinir- 
sie  et  sodété 
d'agriculture. 

Antérieur  à  x8oo. 

9            .......m. 

■••••• •*••••••••• a •••••« 

x8xx. 
181 1. 

1814. 

K  Prinuftim 

Antéxieures  A  1800 

16  Juin  1833. 

Bana   do    Rio   das 

• 

Banm  do  Rio  Gcande 

9            ••••••••••• 

•  •«  ••••••  ••  •  •••■••  •••  •  •  • 

• 
• 

Mutuelle  et  prl- 
maire 

(II  y  en  avait  eu 
une  autre  du  temps 
desjésuitea). 
Z831. 

Booinin...  •«.... •....•■•.. 

16  Juin  183a. 

Bom-Tésttt  nte  du)... 
Bom-JésuB  (Rio  das 

■    nfl&AtPBaH  AaHtt^aftAa 

• 

9                        •••••••••M 

• 

Botiavu  .•....•.....•■•••• 

•  • 

(PÕio  Afeado) 

Bkotas...... ....... ........ 

• 

oons  et  fillM). 
Pnmaire.. 

Ladii. 

Cacnorint.».»,»»»........ 

* 

C#mpo  I/fliiip>>  ••••••••• 

•                        .........M 

■ 

» 

CaraTellas ............... 

Ladn. 

Cat6.~ 

a        ^, „ 

» 

Lada. 

^               ••••aeoeaoe 

• 
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PROVINCE  DE  BAHIA  (sui/e) 


áCOUB 


CHAIRBS 


Cooodçfto  dft  Fein... 

Conde 

Ootcgipc 

Cruz  das  Almas....... 

CunaUnho 

y.aÉ-^PTia^f^,, 

Estiva 

Feira  de  Sant'Aiina.. 

Freguezia  Velha 

Geremoabo 

Igrapíuna 

Iguape... 

Inhambupe.. 

Ipitan^ 

Ilapanca... 

Itapicurú  de  Cima.... 

Itapuan 

Jacaré 

[acobina.M 

lactiTUiia........ 

paguaiipe  (Nossa-Se- 
nhora  d' Ajuda)..... 
Jagiutfipe  (S.  Miguel) 

jiquiríça.. , 

jcMseira , 

LagAa-Clan. 

Livramento 

Madre  de  Dcos 

Mapcndipe.....  ........ 

Maragogvpinha. 

Matu  (Bomfim  dal. 

Mairiz-Velha. 

Mcrces  ..........•.•..>•■ 

Mirandetla». 

Monte  Gordo......... 

Monte  Santo 

Moiro 

Moiro  de  SAo>Paulo» 
Mono  do  Chapéo.... 

Muríiiba  (Passe). 

Nagé.. 

Nazaxeth.. 

Nova  Boipeba 

Oliveira. 

Olivença ~...... 

Ounçanga ...  ■  .•*..•...• 

Padno 

Padn  Maúieus.. 


DATB 
DB  LA  FONDATION 


Primaire. 


a  Primaires  (gar- 
çons et  filies)., 
Pnmaire , 


» 


3  Primaires  (gar- 

^nset  " 
Pnmaire. 


es(gar 
filies). 


a  Primaires  (gar- 

^ns  et  filies).. 

Pnmaire 


Latin .... 


Latin.... 


Latin. 


x6  Juin  x83a. 


Antérieure  à  x8oo 
i6  Juin  1833. 
Fondationsanc. 
x8oT. 

x6  Tutn  1833. 
36  Mars  1840. 
Fondations  anc. 
x6  Juin  X833. 

Fondations  anc.M* 
x6  Juin  X833. 


36  Mars  X840. 
x6  Juin  X883. 


x6  J* 


X838. 

x6  Juin  1833. 


uin  X833. 


20â 


PROVINCB  DE  BAHIA  (/«) 


CHAIKKf 

DATB 

DB  LA  VOMBAUOH 

tS  Juin  1833. 

• 

Pará-Mirim 

Paripe 

•        ..... .>••.. 

» 

Pedra  Branca. 

» 

Pedite 

» 

a  Prinudres  fgar- 
çons  et  filiai).. 

a 

Penha 

• 

• 

Pílflo  Arcado 

Pnmaíre  ........... 

• 

Pirajá 

• 

Pirajuquia 

■ 

Poníba] 

» 

Porto- Alegre 

■ 

Porto-Seeuro. 

» 

T^tin 

Fondation  anc.M 

Prado 

t6  Juin  1833. 

RiachAo 

Rio  Fiindo 

» 

■ 

Rio  Preto 

■ 

■ 

Rio  Vermelho .  ....... 

■ 

Santa-Sé  ou  Centocé. 

» 

Sant' Amaro.. ........... 

aFrímairesjaar- 
^ns  et  filies). 

T^tin .....,...T 

Avaat  x8oo. 

a6  Juin  183a. 

S4o  Fidelii 

Sao  Francisco 

> 

S.  Gonc.odos  Campos 

■ 

■ 

são  Miguei..'.*."'.!!."".'." 
SâoPhilíppe  (Jacaré) 
SAo  SebttstíAo.. 

a 

36  Mars  1840. 

x6  Juin  1833. 

a 

Soccorro 

Soure  ou  Soire 

a 

Tacoarassú  de  Cima. 

V                   ••••■•••••• 

a8  Juin  1831. 

Taperagua  ou  Tapo- 
lagua 

6  TuHIet  X839. 
16  Juin  1833. 

a 

Taperoa 

Thiuba 

*••  •*•  •••••••••••••••  ••• 

Trancoso 

a 

Trondorio 

•" • 

a 

Tucano 

a 

Umbunuu 

a 

Urubá 

a 

Valença. 

'  2  Primaires  (gar- 
çons et  filies). 
Pnmaire 

a 

Vera  Crux 

a 

Victoria. 

a 

Villanova  da  Rainha. 
Villanova  do  Príncipe 
ViUa  Velha .f! 

•                 ••••«•••••• 

...  •>.  •««  ••.  ••!  .•*  ...  ... 

Avant  i8do. 
16  Juin  1833. 

a 

VillaVetde 

a 

Xique-Xiquc  ou  Chi- 
que-Chíque 

a        

a 

20á 


La  province  de  Bahia  parait  être 
Tune  de  celles  quí  ont  le  plus  fait  pour 
rinstruction  publique.  La  loi  du  i6  Juin 
1832  y  créa  un  grand  nombre  d'écoIes 
primaires,  qui  ne  furent  pas  toutes  im- 
médiatement  établies,  par  suite  du  manque 
d'instituteurs ;  les  unes  ne  furent  installées 
qu'en  1836,  d'autres  en  1840. 

La  bibliothèque  publique  de  Sâo- 
Salvador  da  Bahia,  dont  le  projet  appar- 
tient  au  savant  Pedro  Gomes  Ferrão,  fut 
ou  verte  en  181 1  par  le  comte  des  Arcos, 
qui  avait  été  vice-roi  du  Brésil ;  elle  ren- 
fermait  déjà  11,000  volumes. 

On  voit  par  le  tableau  qui  precede, 
que  cette  province  comptait  déjà,  en  1840, 
cent  trente  deux  écoles  primaires,  parmi 
lesquelles  huit  seulement  de  filies.  Les 
autres  établissements  d'instruction,  et  sur- 
tout  les  chaires  de  latin,  datent  en  general 
de  la  seconde  moitié  du  XVIIL*  siècle; 
quelques  uns  remontent  jusqu'au  temps 
des  Jésuites. 
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PROVINCE  DE  CEARÁ 


LOCALITáS 


áCOLBS 


CHAIRBS 


DATB 
DB  LA  PONDATIOM 


Aaiúraz.ou  SAo-Joaé 

de  Riba-Mar. 

Aracaty  ~ 


Baturíté  (Monte- Mór 


Velho] 


Campo-Maior  de  Qui 

xeramoUin , 

Crato 


Fortalexa. 


Icó. 


Januaria  (SobnU). 


Sant'Anna. 


Prinudre......... 

a  Prímairesf  gar- 
çons et  filks). 

Primaire 


a  Printaires  (gar- 
bos et  filies).. 
Prunaire 


a  Primalres  (ear 
lUes' 


çons  et  filies) 

te' 


Priinaire  (earc.i 
filies): 


Latin. 


LAtin. 


■•• •■«•••■• •• 


Rhétoríque^géo- 
métrie,philoso- 
phieetvançais 

Latin. 


AndenDc. 


Fondêe  par  les  Jé- 
suites. 


as  Jmn  1831. 
Fondation  anc. 


as  Juin  1831. 

Z883. 

ty  beptembre  1839. 


A  diverses  époques,  cette  province 
a  été  en  partie  dépeuplée  par  des  fléaux 
dus  à  Textrême  irrégularité  de  la  marche 
des  saisons ;  Ia  peste,  les  sécheresses,  les 
famines,  et  aussí  les  discordes  civiles  ont 
contríbué  à  la  maintenir  dans  un  état 
précaire,  dont  rinstructíon  publique  s'est 
naturellement  ressentie. 

II  n'est  pas  hors  de  propôs,  cepen- 
dant,  de  faire  remarquer  que  sur  les  treize 
écoles  qui  figurent  dans  notre  liste,  — 
incomplète  peut-être,  —  il  y  en  a  quatre 


205 


pour  les  filies,  et  que  les  chaires  de  latin 
sont  dans  une  proportion  notable,  quand 
on  considere  la  faible  population  du  Ceará. 
Cest  aux  infortunes  habitants  de 
cette  province  désolée  que  le  Brésil  doit 
Texemple  récent  d'une  complete  abolition 
de  Tesclavage. 

PROVINCE  D'ESPIRIT0-SANT0 


LrOCAUTÉS 


ACOLKS 


CMAIRBS 


DATB 
DB  LA  PONDATION 


Almeida     (Reis-Ma- 
»M) 


Bana  Sccca 
Benevente... 


Itapcintnin....M>...M~... 
Sâo-M  atheus 


Victoria 


Primaire., 


2  Primaires  ^gar 
^ons  et  filies). 

Pnmaire , 

a  Primaires  fgar 
çons  et  filies).. 

2  Primaires  (gar- 
çons et  filies).. 


L^n. 
Latin, 


Du  tempt  dea  jé- 
suites. 


Cette  province,  créée  en  1809  par 
D.  João  VI,  n'est  guère  peuplée,  et  seule 
la  zône  baignée  par  la  mer  est  parfaite- 
ment  connue  et  ouverte  à  la  civilisation. 
Ses  principales  villes  ont  été  fondées  par 
les  Jésuites,  qui  étaient  parvenus  à 
reunir,  en  1750,  plus  de  quarante  mille 
indigènes  civilisés,  entre  lesquels  ils  choi- 
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sissaíent  les  plus  intelligents  et  les  plus 
instruits,  les  envoyaient  à  Rio-de-Janeiro, 
oú  ils  étaient  accueillis  dans  les  couvents 
de  Tordre,  et  revenaient  ensuite  enseigner 
aux  autres  ce  qu'i!s  avaient  appris.  Tout 
changea  de  face  avec  Texpulsion  des  Jé- 
suites.  Les  indigènes,  exploités  par  les 
portugais,  moururent  d*intempérance  ou 
retournèrent  à  la  vie  sauvage. 

PROVINCE  DE  GOYAZ 


UOCALITÉS 

áCOUB 

chaiubs 

DATS 
OB  LA  PONDATION 

Anícuna 

Prímalre. 

3  Octobre  1832. 

•      

Sociétédeminé- 
ralogie. 

Array&s 

Prímaire 

9  Juin  183X. 

7  Juin  il3t. 

• 

Canno  (Palma) 

Carmo  (Sfto  Feliz).... 
Carolina 

Cavalcanti 

» 

Curralinho 

SQ  Septcmbre  1831 
1834. 

Flores 

Goyaz 

B  Primaires  (gar- 
çons et  filies).. 

Prímaire 

Latln,   philoso- 
phie,   géomé- 
trieetfiançals. 

Latín 

Meia-Ponte.. 

Avant  1800. 

NatividsidiT . 

Prímaire  pour  les 
filies 

Latin 

• 

Pilar 

Mutuei  le  pour  les 
sarçons. 
Mutuelle 

2oSeptembre  1831 
Avant  1800. 

Prímaire 

T  _||_ 

Porto  Imperial 

3  Octobre  1840. 
I .«  Juillet  1833. 
7  Juin  1831. 

Rio  Claro 

SAo  Joflo  da  Palma.. 

Tocantins 

»        , 

(•*• •••••••••• 

20T 


La  province  de  Goyaz,  créée  en  1 748, 
est  une  des  plus  vastea  et  des  moins 
peuplées  de  l'Empire.  On  doit  s'étonner 
d'y  voir  tant  d'écoIes,  à  une  époque  oú 
elle  ne  possédait  pas  45,000  habitants,  y 
comprís  les  esclaves,  sur  une  superfície 
bien  supéríeure  à  celle  de  Tempire  aile- 
mand. 

PROVINCE  DE  MARANHÃO 


mm 


LOeAUTftS 


Burity * 

Chapada 

Codó 

Lugar  dos  Índios .... 
SOo-Luú 

■ «•...••... 

» 


9        ••••••■••••■•. 


Trcsedellas. 


••«••••••«f  •••«■! 


'•«#«#•••••••••■•••«• 


áCOLSS 


Primaire. 


» 


CHAXKBB 


'  ■"  ' 


DATK 

DB  LA  PONDATION 


Ecole  de  com- 


AsQe  poto*  les 
filies  de  j  ans 
et  au  dessus 

3  Primalres  pour 
les  garçons. 

sPrimairespour 
les  filies. 

Primai» 


Fratiçait ......... 

Lycée:  Philoso 
phie,  rhétorí- 
que,   géogra- 
phie ,    gram 
maire,  lai^^ 
grecque,  latin, 
anglais.  bnn 
çaS .    dessin , 
aroiitecture 
arithmétlque , 
algèbre,  tngo- 
nométxis,  mé- 
cantque,  na  vi 
gation,  astro- 
Domie 


1843. 

aB  Mai  1838. 

Andenne. 

Z841. 

Rétablie  le  2  AoAt 
1811. 
II  Novembre  1831 


34  Juillet  1838. 


93  Mai  1838. 
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Nous  voyons  ici  une  province,  dont 
la  populatíon  dépassait  200,ocx^  ames  en 
1842,  et  qui  n'avait  encore  qu'un  nombre 
limite  d*écoles  prímaires.  Tous  ses  efforts 
semblaient  s'être  portes  sur  son  lycée  de 
São-Luiz.  Le  manque  d'instituteurs  expli- 
que en  partie  cet  état  de  choses,  qui 
depuis  s'est  favorablement  modifié.  La 
crise  causée  dans  cette  province,  comme 
dans  les  autres,  par  la  suppression  de 
Tordre  des  Jésuites,  a  eu  des  conséquen- 
ces  qui  ne  sont  point  encore  totalement 
eíTacées. 

PROVINCE  DE  MATTO-GROSSO 


LttCAUTáS 

áCOLBS 

CMAIKIS 

DAT« 
DS  LA  FONOATIOIf 

Cuyabâ 

9  Piimaim  fgar- 
çons  el  filies). 

a  Prímaires  (gar- 
çons et  filies). 

Pnmaire  pour 

Latiu  et  philo- 
sophíe 

a6  AoAt  1833. 

• 

Matto  GroMD..... 

Latin ................ 

Ancicnnes. 

*           ••••••••• 

Pnmaire  pour 
filies., 

a6  AoQt  1833. 

a  Prímaires  (gar- 
çons et  filies). 

• 

La  province  de  Matto-Grosso,  dont 
Tétendue  est  presque  trois  fois  celle  de 
la  France,  est  três  peu  peuplée ;  elle  n'a- 
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vait  guère  en  1840  qu*une  population  de 
35  à  40  mille  ames,  sans  y  comprendre, 
il  est  vrai,  les  nombreuses  tribus  indigè- 
nes  disséminées  sur  son  territoire. 

PROVINCE   DE  MINAS-GERAES 


LOCALITBS 


Alegres 

Alto  dos  Bois 
António  Pereira 
Araxá 


Barbacena , 


CHAIRSS 


DATB 
DB  LA  PONDATION 


Burity 

Cachoeira  do  Campo 
Caheté  ou  Villanova 

da  Rainha 

Caldas 

Camargos 


2  Primaires  (gar- 
çons et  filies)..' 
Pnmaire 


Collège. 


Prin- 


Campanha  da 

ceza 

Carabandella 

Caraça 

Chopotó 

Cocaes 

Conceição  da  Barra.. 
Congonhas  do  Campo 

Desemboque 

Diamantina 


Primaire. 
» 


■ 


Primaire. 


Ecole  d'Agr.". 


Latin. 
CoU^e!' 


Douradinhas 

Guanhaens 

Gurutuba 

Ibitipoca „.. 

Itambé  da  Serra. 

Lagoa  Santa 

Macahubas , 


Primaire I. 

a  Primaires  Cgar-' 
çons  et  filies)..' , 
Primaire !. 


Collège. 


» 
» 


Marianna., 


Mattoânho , 


2  Primaires > 

Primaire I 

Asile    pour   luo 
jeunes  filies... 
2  Frimaires  f  gar- 
çons et  filies).. 


a8  Juin  1831. 

14  Avril  1832. 
98  Juln  1831. 


De  1824  &  1831. 


17  Aoút  1832. 
d'Aoât  1831a  Juil- 
let  1832. 


28  Juin  1831. 


7  Aofit  1832. 


28  Juin  1831. 


7  Aoút  1832. 

» 
» 
n 
o 
a8  Jum  1831. 

X797. 


Primaire , 


Latin,  i>ortugais,' 
trançais,  philo-' 
sopnie,  mathé-! 

matiques,  dessin. 


i  98  Juin  1831. 
14 
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PROVINCE  DE  MINAS-GERAES   (suite) 


LOCALlTáS 


á COLES 


CHAIRBS 


DATK 
D«  LA  POMDATION 


Minas  Novas  (Fana- 
do)  


Monte  Alegre. 
Ouro- Preto 


Paracatú.... 
Paraúpeba. 

Pilar ». 

Pinheiro.... 
Pitanguy... 


a  Prímaires  fgar 

çons  et  filies).    Latin 

Prímaire ' 

3  Prímaires  •  gar-| 
çons  et  íilles)..'  Bibliothèque. 

CoUège  :    latin, 

I    portiigais,  phar- 
macie,  anatomie. 

Ecole  normale. ..   A  griai  1 1  ure 

Prímaire '  Latin 


Latin. 


Ponte  do  Rio  Verde. 
Pouso  Alegre 


Rio  do  Peixe 

Rio  Novo 

Sabará 

Salgado 

Sant' Annados  Fomos 

Sauta  Rita 

SAo  Bartholomeo 

Sflo  Caetano 

Sflo    Domingos     da 

Prata 

Sâo-Joâo  d'El-Rey.,. 


Sao  José  de  Paraú- 
peba  

Taquarassú 


Prímaire  

2  Prímaires  (gar- 
çons et  filies;. 
Pnmaire 


Fondation  anc. 
7  Aoút  1833. 


31  Mars  1840. 
7  Aoât  1833. 


» 


Latin. 


a  Prímaires  (gar 
çons  et  filies}.. 

Prímaire 


184a. 

1843. 

7  Aoflt  163a. 


38  Juin  1831. 

1765- 

33  Tuitlet  18x9: 

7  Aoôt  1832. 

» 

Aoút  183 1. 
7  Aoút  183a. 


28  Jum  1831. 


La  liste  qui  precede  donne,  en  1843, 
cinquante  quatre  écoles  prímaires,  parmi 
lesquelles  huit  destinées  aux  filies.  Ce- 
pendant  un  rapport  de  1841  mentionne 
dans  la  province  cent  quatre-vingts  écoles 
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de  garçons  et  vingt  de  filies,  outre  les 
collèges  de  Caraça,  Congonhas  do  Campo 
et  Araxá,  le  séminaire  de  Marianna  et 
diversétablissements  particuliers.  Le  même 
rapport  ajoute  qu'il  y  a  une  école  nor- 
male,  oú  se  forment  les  instituteurs  pri- 
maires,  neuf  chaires  de  latin,  huit  de 
philosophie  et  de  rhétorique,  une  de  géo- 
métrie,  sept  de  langue  française,  deux 
d'anglais,  une  d'anatoniie  et  deux  de  phar- 
macie.  Nous  croyons  que  le  rapport  en 
question  enumere  les  écoles  et  les  chaires 
dont  Tétablissement  avait  été  décrété,  mais 
dont  la  plupart,  faute  de  personnel  apte, 
ne  fonctionnaient  pas  ou  n'avaient  pu 
être  encore  ínstallées. 

On  ne  saurait  nier  toutefois  que  la 
provínce  de  Minas-Geraes  avait  fait,  de 
1830  à  1840,  de  grands  progrès  sous  le 
rapport  de  Tinstruction  publique. 

Son  territoire  est  riche  et  fécond ; 
son  cKmat  est  moins  chaud  que  sa 
latitude   ne  le  ferait   supposer,  et  il  y  a 
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tel  district  qui  produit  tous  les  fruits 
d'Europe  avec  abondance.  Cette  province 
est  appelée  à  un  avenir  des  plus  pros- 
peres. 


PROVINCE  DE  PARÁ 


LOCALITás 


I 


iCOLRS 


CHAIRBS 


DATE 
DB  LA  FOKDATION 


Belém a  Prímairesfgar-' 

,      çons  et  filies) .  Séminaire:  latin. 


.    Êcole  normale... 


théologie,  plain- 
chant. 

CoUègc  :    latín, 
I    rhétorique,phi-: 

,  I    losophie [  Fondation  anc.i». 

■    I Géométríe,  fran- 


Bragança i  Primaire, 


Ega 

Portel 

S.  Caetano. 
Souzel 


M 
» 
» 
9 


çais. 


1839. 

Du  temps  des  Jé' 

suites. 
25  Juin  1841. 
4  Septembre  1840. 
25  Juin  184 1. 
n 


La  province  de  Pará,  qui  comprenait 
alors  celle  qui  aujourd'hui  porte  le  nom 
d*Amazonas,  était  moins  peuplée  et  moins 
florissante  qu*elle  ne  Test  actuellement. 
On  doit  cependant  remarquer  que  Tintel- 
ligence  des  administra  teu  rs  de  ce  vaste 
territoire,  leur  avait  fait  envisager  sous 
son  véritable  point  de  vue  Ia  question 
de  TiYistruction  publique,  et  que  Ia  créa- 
tion  d'une  école  normale,  destinée  à  former 
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des  instituteurs,  avait  sagement  précédé 
celle  de  la  création  d'un  grand  nombre 
d'écoles  primaires  qui  seraient  restées  en 
projet,  par  manque  absolu  de  personnel. 

PROVINCE  DE  PARAHYBA  DO  NORTE 


LOCALITáS 


Brejo  d'Arêa 

s  

Cabaceiras 

Campina  Graxuie... . 

Coité 

Cruz  do  EspiritoSanto 

Guninhem 

Independência 

Mamanguape 

»  » 

Parahyba(PhÍlippêa) 

» 


OATB 
DB  LA  FONDATIOlf 


Prímaire  pour 
les  garçons... 

Prímaire  pour 
les  filies 

Mutuelle 


Pau». 
Pdar.. 


2  Primaires  (ear- 

^ns  et  fâirés). 

Pnmaire 

»        

Mutuelle 

•        

Prímaire  pour 

^^arçons 

Pnmaire  pourj 
filies) I 

3  Primaires  pourj 
garçons 

Pnmaire  pour 
garçons 

Pnmaire  pour 
filies 


Ancienne. 

3o  Juin  2834. 
13  Octobre  183X. 


Pombal. 


Sanu  Rita ! 

Sfto  Miguel I 

Seira  da  Raiz  (Maia 

Branca) ; 

Tayabana. 

Vilu  do  Imperador.. 
Villanova  de  Souza..' 


Mutuelle 

3  Primaires  f  gar- 
çons et  filies), 

2  Primaires  (gar- 
çons et  filies). 

Mutuelle. 

»        '. 


Latin,    rhétori 
que,    pbiloso 
phie,  histoire,! 
géographie, 
françaiSy    ma- 
thématiques. 


Ancienne. 
30  Juillet  1834. 
Anciennes. 
7  Juin  1831. 
3  Octobre  1833. 


I 


3  Primadres  f  gar- 
çons  et  filies). 


13  Octobre  183  x. 


1831. 

13  Octobre  1831. 


» 
» 


2U 


Les  écoles  mutuelles  créées  dans  cette 
province  n'ont  pu  prospérer  par  les  causes 
sígnalées,  pages  164  et  172  de  ce  travail. 

PROVINCE  DE  PERNAMBUCO 


LocAurás 


Bonito 

Brejo 

Escada 

Garanhuns. 
Goyanna.... 
I^parassú.. 
Limoeiro.... 
Muribeca... 
Olinda 


DATS 
DS  LA  rONOATION 


5P 


tmatres  pour 
garçons. ........ 


Latín. 


Êcole  de  droU, 

bibliothèque... 

Prímaire  pour 

filies.  > 

»      ' Séminaire:  latin, 

grec,  français, 
aéognphit.  phi- 
losophie,  raeto- 
ríque,  théolo^e, 
dessin,  histoire. 


Pajehú  das  Flores. 

Páo  d' Alho 

Poço  da  Paneila... 


Primaire. 

• 


Ancienne. 

1833. 

x6  Juin  183a. 


16  Juin  1832. 

a 


7  Septembre  1830 


;  CoUèee  imperial 
D.  Pedro  II.. 


Recife 4  Primaires  pour 

garçons  et    a 

primaires  pour 

fiUes. 


Victoria 


Primaire. 


"^ 


Lycée:    latin, 
philosophie,  rbé- 
toríque,  (ran- 
çais,  aúiglais, 
géomécrie 


Dirige  par  le  P. 
Mavignier  (Jo- 
sephdeSt.  Hya- 
cynthe). 


XI  NovembreiSji 


La  province  de  Pernambuco  oflfrait 
en  1840  de  remarquables  établissements 
d'instruction  secondaire.  Uinstniction  pri- 
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maire  y  était  peu  répandue ;  cela  tenait 
et  tient  encore  aux  conditions  sociales  et 
économiques  du  pays:  il  y  a  beaucoup 
de  grands  propriétaires  et  peu  de  loca- 
Htés  importantes  (villes  ou  bourgs).  Cette 
province  doit  surtout  sa  réputation  à  son 
port,  à  son  école  de  droit  et  à  sa  capitale. 

PROVINCE  DE  PIAUHY 


LOCAUTÉS 


ácOLBS 


CHAIRHS 


DATB 
UB  LA  FONDATION 


Odzas Prímaire., 


Fsunahyha.. '  Prímaire. 

Pcnuu^ou  Paraná- 
^ihA 


Ancienne. 
Latín  et  philoso- 

I^e ,  25  Aoút  1833. 

Français  et  géo 


gnqihie... 


Príncipe  Imperial 

SAo  Gonçalo  d'Ama- 


lante^. 


26  JuiUet  1833. 
1811. 


X833. 


En  1840  rinstruction  publique  avait 
fait  peu  de  progrès  dans  cette  province, 
et  Téducation  morale  devait  y  être  déplo- 
rable,  car,  en  1838,  le  président  de  Ia 
province  se  plaignait  hautement  de  Tad- 
ministration  de  la  justice  dans  tous  les 
districts,  ou  les  crimineis  étaient  absous 
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par  les  juges  et  par  les  jures,  et  il  pro- 
posait  une  loi  pour  la  suppression  du 
jury. 

PROVINCE  DE  RIO  DE  JANEIRO 


LOCALlTiS 


áCOLBS 


CHAIRK8 


DATB 
DB  LA  FONDATION 


Angra  dos  Reis>.. 


Baun  do  Rio  de  S. 

JoAo 

Cainpo.%  dos  Goytaca- 

zes 


a  Prímaires  Tgar* 
çons  et  filies). 

Primaire 


Canta^Uo.... 
Iguassu 

ÍacarepafuÀ . 
lictherohy  ■. 


a  Prímaires  (gar- 
çons et  filies). 


Latin. 


34  Janvier  18x4. 
50  Juin  1830. 


Primaire. 


).  Latin,  ma théma- 
liques,  philoso- 
phie,  rhetorique 
et  (rançais. 


2  Primaires  pour 
nrçons. 
X  Prímaire  de  fil- 
ies. 


Nova  Fríburgo. 


Prímaire. 


14  Juin  1830. 
1837. 
4  Janvier  184a. 


Êcoled'architec- 
ture  et  d'ar- 
pentagepècole 
d'arts  et  mé- 
tiers 


Paraty 


Pedra 

Porto  das  Caixas. 
Recende 


Rio  Claro 

Santa  Rita 

S.to  António  dos  Gua- 
rulhos 


2  Prímaires  pour 
les   garçons... 

I  Prímaire  pour 
les  filies. 

Prímaire 


» 

• 
» 


CoUège  Freez. 
Latin. 


13  Décembre  1836 

»837- 


25  Octobte  1831. 

1845. 

14  Juin  1830,  OU' 

verte  en  1837. 
1842. 
14  Juin  1830. 


1  II  y  avait  &  Jacuecangua  un  séminaire  fondé  par  Joaquim  Fran> 
cisco  do  Livramento,  qui  fut  transforme  en  lycée  par  une  loi  du  13  Avríl  1839. 

«  Dés  1835,  par  une  loi  du  4  Avríl,  TAssemblée  Provinciale  avait 
créé  une  école  normale  prímaire  d'enseignement  mutuei. 
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PROVINCE  DE  RIO  DE  JANEIRO  (suite) 

localitís 

áCOLBS 

CHAlJtBS 

DATB 
DK  LA  FONDATION 

Sao  Fidelis 

Prímaire 

1843. 

25  Octobre  1831, 
ouverte  en  1836. 
2Z  Févxicr  18x1. 

S.  João  da  Bana 

S.  JoOo  do  Príncipe.. 
Vassouras 

p        

B        

1837. 

Les  grandes  propriétés,  les  distances, 
le  petit  nombre  de  villes  et  rinsouciance 
intéressée  des  personnes  influentes  de 
Tépoque  expliquent  le  nombre  restreint 
d'écoles  primaires  établies.  Nous  verrons 
que  par  Ia  suite  cet  état  de  choses  s'est 
sensiblement  et  heureusement  modifié. 
De  toutes  parts,  de  tous  les  points  de  la 
province  de  Rio  de  Janeiro,  les  étudiants 
affluent  vers  la  capitale,  ce  qui  diminue 
d'autant  Timportance  des  établissements 
d'instruction  dissemines  dans  la  province. 

PROVINCE  DE  RIO  GRANDE  DO  NORTE 


DATB 
DB  LA  FONDATION 


Angicos Prímaire. 

Campo  Grande » 


3  Octobre  1833. 
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PROVINCE  DE  RIO  GRANDE  DO  NORTE  (suiíO 


LOC&LITiS 


DATB 
DB  LA  PONDATION 


Cutntes  Novot 

»           

14  Octohre  1839. 
3  Octobre  1832. 

B 

F^t*ttoioz 

Goyaninha 

Mipibú 

»           

»           

B 

Natal 

2  Primaíres  (gar- 
çons et  filies). 
Pnmaire 

I^tiii... .,.-„,„.., 

Fondation  anc  b» 

Officinas  do  Açu 

Papary 

Piranhas.. 

3  Octobre  1832. 

B 

■        ••••••••••• 

B 

B 

Ribeiras  Visinhas 

B        

B 

Sant'Anna  dos  Mat- 
tos  



B 

Santa  Luzia  de  Mos- 

aoró '        B        

B 

SAo  Croncalo 

B              

B 

B            

Latin 

94  Octobre  1840. 

3  Octobre  1832. 

1840. 

3  Octobre  1832. 

B 

Sena  do  Martins 

Serra  Grande... ...... 

Toiros 

Villa  Flor 

Prímalre 

B        

B             

B             

VUla  Nova  do  Prín- 

CÍDC 

B , 

7  AoQt  1832. 

1 

Le  bon  vouloir  de  TAssemblée  gé- 
nérale  et,  plus  tard,  de  radministration 
locale,  n'a  pas  produit  tous  les  bons  ef- 
fets  qu'on  eut  été  en  droit  d'en  espérer. 
L'absence  d^instituteurs  a  rendu  inutiles 
plusieurs  fondations  d'écoles,  d'autres  ont 
été  irrégulièrement  pourvues  et  toutes, 
jusqu'à  Tépoque  pour  laquelle  nous  dres- 
sons  ce  tableau,  étaient  peu  fréquentées. 
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PROVINCE  DE  SANTA  CATHARINA 


voQAurràs 


DATB 
DB  LA  FONDATION 


Desterro ^ a  Prímaires  (gar- 

i     çons  et  filies). 

Lagâa |  Primaire 

Necessidades  (Santo' 

António) 

Porto  BcUo 

S2o  fosé , 

^o  Miguel 


x8x8. 

27  Aoât  1839. 


L'instructíon  primaire  a  été  longtemps 
négligée  dans  cette  province ;  cela  tient 
surtout  à  rindolence  naturelle  des  habi- 
tants,  contre  laquelle  viennent  se  briser 
les  meilleurs  résolutions. 

PROVINCE  DE  SÃO  PAULO 


LOCALITBS 


áCOLKS 


CHAIXBS 


OATB 
DB  LA  PONDATION 


AgaoL  Choca. 

Caçapava 

Cacondf 

CajiBÚ 

Capivary 

Castro  ím  ••««••••••••• 

Ciirityba 

Entzada  da  Matta 
Ità.« 

Mogy-das-Cruaes . 

Palmeiras 

Paranaguá 

Pizapora 


Primaire. 


a  Frimaires  (ígar- 

^ns  ei  filies) . 

Prunaixe. 


a  Primaires  (gar- 
çons et  filies). 
Pnmaire 


Latin. 


Latin, 


Latin. 


16  Aoât  183a. 
13  Octobre  1831. 

m 
» 

» 
» 

Andenne. 

» 
13  Octobre  1831. 

Andenne. 

13  Octobre  1831. 
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PROVINCE  DE  SÃO  PAULO  (suite) 

localitAs 

áCOLBS 

CMAIRBS 

DATS 
DB  LA   FONDATIOM 

Ponta  OroHsa 

Primaire... 

13  Octobre  xSat. 

Queluz. 

M        

âuito  Amaro 

»        ........... 

II 

Santos  (Boniiacio) 

3Prímaire8pour 
garçons 

Latin. 

»              

SAo  Bento 

X  Prímaire  de  fil- 
ies. 
Prímaire 

B 

Sfto  José  dos  Pinhaes 
Sfto  Paulo 

•        

» 

Collèce 

Jésuites  1554. 

»        

M        

4  Primaires  de 
garçons 

z  Prímaire  de  fil- 
ies. 

Latin,    philoso- 
phie  et  théolo- 

Êcole  de  droit. 

»        

a          

S4o  SebastiAo 

Prímaire 

Bibliothèque,sé- 
minaire. 

T^fín 

Ancíenne. 

Sorocaba 

Xiririca 

a  Prímaires 

Prímaire 

» 

13  Octobre  1831. 

1 

Cette  province,  Tune  des  plus  riches 
de  TEmpíre,  possède  un  vaste  territoire 
dont  les  habitants  de  race  blanche  n'oc- 
cupent,  et  n'occupaient,  surtout  en  1840, 
qu'une  portion  restreinte,  le  reste  étaiit 
encore  peuplé  d'indigènes  peu  connus. 
Les  préoccupations  politiques  et  les  gran- 
des propriétés  ont  longtemps  limite  Tex- 
pansion    que    Tadministration    a  toujours 
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cherché  à  donner  à  Tinstruction  publique. 
La  province  de  S.  Paulo  a  fourni  aux 
Sciences,  aux  lettres  et  à  radministration 
des  hommes  remarquables. 

PROVINCE  DE  SÃO  PEDRO  DO  RIO  GRANDE  DO  SUL 


DATX 
DB  LA  FONDATION 


Caçapava 

Garuibo 

Guarulhos 

Nossa    Senhora    dos 
Anjos 


Mutuelle. 
Primaíre . 


Patrulha  (Sant' Antó- 
nio da) 


Porto- Alegre.. 


Asyle   pour  Jcs 
filies 


Rio  Gnuide. 


Rio  Pardo. 


2  Primaires  (zs^- 

çons  et  fines)! 

3  JPrímaires  de| 
garçons ' 

I  IMmairedefil-, 
les ! 


Primaíre  de  gar- 
çons  I  Latin 

Primaire  de  fiUj 

les 

2  Pnmaires  (gar-! 


Latin,  rhétori- 
que,  philoso- 
phie,  mathé- 
matiques 


Santo  Amaro. 
Triumpho , 


çons  et  filies). 
PnmauT 


Latm. 


1831. 

14  Juin  1830. 


Fondé  par  le  gou- 
vemeur  J.Mar- 
cellino  de  Fi- 
gueiredo (1770). 


Anciennes. 
1832. 

1790. 

7  Février  1820. 

1825. 

14  Juin  1830. 


Cette  province,  Tune  des  plus  déso- 
lées  par  les  guerres  étrangères  et  les 
luttes   civiles,  ne   pouvait,  en    raison    de 
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ces  circonstances,  donner  à  rinstruction 
publique  tout  le  développement  qu'elle 
reclame.  Les  tentatives  faites  à  diverses 
époques  par  les  chefs  de  Tadministration, 
dans  le  but  d'améliorer  cet  état  de  choses, 
n'ont  point  obtenu  les  résultats  que  mé- 
ritaient  leurs  efforts ;  la  paix  seule  pou- 
vait  les  faire  fructifier. 

PROVINCE   DE  SERGIPE 


LOCALITÉS 


icOLBS 


CHAIRBS 


UATB 
DB   LA   FONDATION 


Espirito  Santo. 
Estancia 


Itabayanna. 

{a  para  tuba  , 
.aranjeiras. 


Moniim 

Própria     (Urubúnde- 
Baixo) 


Santo  Amaro. 


fl  o    Christovflo   ou 
Sergipe 


Primaire 

2  Primaires'gar 
çons  et  filies) 

Mutuclle 

Primaire 

Primaire  (garç  *) 
»        (hlles) 


Victoria 

VillanovadeSt'-Am.« 


»     (garçons) 
»     (Biles).... 
2  Primaires  (gar- 
çons et  filies) 

2  Primaires  (gar- 
çons et  filies) 


6  Mars  1841. 

Avant  1831. 

13  Octobre  1831. 

7  Avril    1832. 
1821. 

1831. 

7  Aoíit  1832. 

Ancienne. 

X  Scptcmbre  1831. 


Lycéc:Iatin,rhé-j 
thoriqiie,  philo 
sophie,  géomé- 
trie  et  Trançais. 


Latin. 


1831. 

1  beptembre  1831. 

1755. 
1760. 


Un    rapport  de   1838  donne  à  cette 
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province  six  chaires  de  latin  et  trente-six 
écoles  primaires ;  il  y  a  lieu  de  penser 
que  ces  chiffres  indiquent  le  nombre  de 
fondations,  mais  non  celui  des  écoles  ou 
des  chaires  en  activité,  car  on  sait  que 
Tadministration  centrale  ou  provinciale 
créait,  à  partir  de  1831,  de  nombreuses 
écoles  qui  ne  pouvaient  s'ouvrir,  faute 
d*instituteurs  pour  en  prendre  la  direction. 

VILLE  DE  RIO  DE  JANEIRO 


LOCALITBS 


BCOLES 


CHAIRES 


DATB 
DE  LA  PONDATION 


Gloria Prânaire. 


•• ••••••■ 


Divtrsts ..  ...~. 
lie  du  Governador 
Div^rses » 


Ètablie  par  la  Con- 
frerie  de  Nossa- 
Senhora  da  Glo- 


D'abord  au  monastè- 
re  de  Sao  Bento, 
puis  á  bord  du  na- 
vire  Pedro  IL... 


Pbce  SAo  Francisco 

de  Paula.. •...] 

I 


8  Primaires 

Prímaire 

23  écoles  et  co  lèges  particuliers 
de  garçons,  i6  écoles  et  col- 
lèges  particuliers  de  filies,  22 
professeurs  particuliers  de  lan- 
gues ,  sciences ,  dessin ,  musique , 
etc. 

Cours  de  tachygraphie. 


Académie  de  marine 

Êcole  anatonique,  chiruxgique  et' 

de  médecine ' 

Changée  en  :  | 

Académie  Imperíale  de  Médecine 

Académie   militaire,   puis  Êcole 
militaire 


na. 


31  Juln  1834. 


13  Mai  1808. 

5  Novembrc  i8c8. 

30  Juin  1829. 

4  Juillet  18 10. 
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VILLE  DE  RIO  DE  JANEIRO  (suiíí) 


LOCALITSS 


Place  de  S.  Francisco 

de  Paula 

»  

»  

■  

Place  d'Acclamaçlo.. 

■ 
» 


■ 

B 
B 
B 


DATB 
DB  LA  PONDATION 


Laboratoire  de  chimie 

Ecole  d'Agriculture  et  de  Bota- 

ntaue 

Academie  Impénale  des   Beaux* 

Ans 

Musée  national 

Archives  militaires. 
Archives  publiques. 
Bibliothèque  nationale,  80,000  vo< 

lumes. 
Collège  Imperial  de  D.  Pedro  II 

Jardin  botanique 

Société  Amante  de  Tinstruction... 
Société  litténúrc  de  Rio  de  Janeiro 
Société  de  littératiur  brésílienne.. 


z8io-x8i3. 

9  Décembre  1814. 

1816. 

6  Juin  1810. 


a  Décembre  1837, 
ouvert  le  35  Mars 
1838. 

1812. 

5  Septembre  1829. 

7  Septembre  1843. 


Comme  nous  Tavons  vu  précédem- 
ment,  le  séminaire  de  São  Joaquim  avait 
été  converti  en  une  école  professionnelle. 
Cet  établissement  se  maintint  dans  des 
conditions  peu  florissantes  jusqu'au  mo- 
ment  ou  il  fut  transforme,  par  décret  du 
2  Décembre  1837,  en  une  sorte  de  Fa- 
culte de  Lettres,  sous  le  nom  de  Collège 
de  D.  Pedro  II.  L'édifice  fut  restaure  et 
disposé  pour  recevoir  cent  élèves,  moyen- 
nant   un   prix  modique  pour  la  pension. 


Les  cours  furent  constitués  et  divises  en 
chaires  de  latin,  grec,  français,  anglais, 
rhétorique  et  poétique,géographie,  histoire, 
philosophie,  zoologie,  minéralogie,  bota- 
nique,  physique,  arithmétique,  algèbre, 
géométrie  et  astronomie. 

En  rendant  compte  de  cette  création, 
le  ministre  Bernardo  Pereira  de  Vascon- 
cellos,  dit  dans  son  rapport  de  1838: 

«  II  m*est  agréable  de  constater  que 
le  nombre  des  élèves  inscriís  montre 
avec  quelle  faveur  cette  nouvelle  création 
a  été  acceptée  par  le  public.  Le  bachelier 
Justiniano  José  da  Rocha  a  offert  le  ma- 
nuscrit  d'un  abrégé  de  géographie  écrit 
par  lui  pour  Tenseignement  du  dit  col- 
lège ;  le  capitaine  de  frégate  Francisco 
de  Paula  Leal  a  également  offert  des 
exemplaires  imprimes  d'un  traité  écrit  par 
lui  pour  Tétude  de  Taritlimé tique.  Ce  ne 
sont  pas  les  seuls  dons  qui  aient  été  faits 
au  Collège :  la  société  fondatrice  du  théâtre 
de  la  plage  D.  Manoel  a  fait  présent  de 

Id 
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la  somme  de  deux  contos  de  réis,  et  de 
cent  billets  de  chacune  des  quatre  loteries 
qui  peuvent  lui  être  accordées,  ainsi  que 
du  produit  net  de  deux  représentations  à 
bénéfice  chaque  année  pendant  quatre 
ans,  durée  de  sa  concession ;  Ia  société  du 
théâtre  Constitutionnel  Fluminense  a  of- 
fert  le  neuvième  du  produit  net  de  sem- 
blables  loteries,  et  six  billets  de  chacune 
d*elles,  et  elle  s'est  engagée,  en  outre,  à 
établir  une  chaire  de  Musique  et  une  de 
Déclamation.  » 

En  1840,  on  créa  au  collège  D.  Pe- 
dro II  une  chaire  d'allemand,  la  première 
établie  au  Brésil  pour  Tenseignement  de 
cette  langue. 

Comme  on  le  voit,  il  y  avait  en  1843, 
dans  tout  TEmpire,  441  écoles  primaires  * 
et  59  chaires  de  latin ;  cette  proportion 
(plus  de  8  pour  cent  du  nombre  total) 
doit  paraitre  considérable,  mais  il  est  bon 


^     Cest-i-dire  341  de  plus  qu'en  1633. 
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de  se  souvenír  que  nos  pères  considé- 
raíent  Tétude  de  la  langue  latine  comme 
un  complément  indispensable  du  portu- 
gais.  lis  pensaient,  avec  juste  raison, 
comme  beaucoup  de  bons  esprits  le  pen* 
sent  encore  aujourd'hui,  que,  sans  le  latin, 
il  n'y  a  pas  d'orthographe  possible.  Comme 
il  n'existe  point  encore  entre  nous  d^instí- 
tution  régulatrice  de  la  langue  ni  de  I'or- 
thographe,  à  Tinstar  de  TAcadémie  fran- 
çaise,  par  exemple,  il  est  donc  indispen- 
sable, à  qui  veut  écrire  le  portugais  sans 
faute,  c'est-à-dire  selon  ses  véritables  éty- 
mologies,  de  savoir  le  latin.  Cette  étroite 
parente  du  latin  et  du  portugais  a  permis 
a  quelques  poetes  érudits  d^écrire  des 
vers 

Que  lidos  em  portuguez  são  portuguezes 
E  lidos  em  latim  serão  latinos,  ' 

Cest   pour   avoir   trop  oublié   cette 


Qui  his  en  portugais  sont  portugaU 
£t  qui  lus  en  latin  »eront  latins. 
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vérité  que  nous  sommes  tombes  dans  le 
cahos  orthographique  oú  nous  nous  trou- 
vons,  cahos  qui  ne  fait  que  s'accroitre 
chaque  jour  en  permettant,  en  tolérant 
que  le  même  mot  ait  deux  et  trois  ma- 
nières  différentes  de  s*écrire.  II  n'est  pas 
jusqu^au  nom  même  de  notre  pays,  le 
Brésil  (Brasil),  qui  n'ait  deux  orthogra- 
phes;  les  uns,  les  plus  sensés,  Técrivent 
avec  s,  suivant  en  cela  Tétymologie,  la 
forme  latine  et  les  errements  des  fon- 
dateurs  de  TEmpire,  tels  que  José  Boni- 
fácio de  Andrada  e  Silva  et  autres  hom- 
mes  sav^ants  de  la  même  époque';  les 
autres,  qui  s*obstinent  à  Técrire  avec 
Zf  lettre  grecque,  inconnue  au  latin,  et 
contre  toute  raison  étymologique '.  Seule, 
Tétude  du  latin,  au  moins  pour  les  litté- 


^  Dans  le  texte  original  de  la  Constitution  de  1' Em  pire,  loi  suprême 
par  excellence,  le  mot  Brésil  est  écrit  avec  s 

S  On  sait  aussi  que  les  navigateurs  du  XIV*  et  du  XV*  siècle 
écrivaient  Brasii,  Brasiie,  Brésil  avec  *;  on  en  a  pour  preuve  un 
tarít  de  la  douane  de  Modène,  en  1306,  ou  le  bois  de  Brésil  était  au 
nombre  des  marchandises  payant  entrée,  et  la  carte  d'André  Bianco, 
faiite  en  Z43C,  sur  laquelle  il  y  a  une  grande  iie  dans  TOcéan  Atlantique 
avec  le  nom  même  de  BrattU. 
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rateurs  et  les  hommes  des  classes  diri- 
geantes,  y  compris  les  journalistes,  peut 
remédier  à  ce  déplorable  état  de  choses. 

La  population  du  Brésil,  à  Tépoque 
oú  TEmpereur  prit  efifectivement  la  direc- 
tion  du  gou vernement,  pouvait  être  évaluée 
à  6.000.000  d'individus,  desquels  il  fallait 
défalquer  au  moins  2.500.000  indigènes 
et  esclaves,  qui  ne  fournissaient  aucun 
élément  à  la  population  scolaire ;  il  restait 
donc  3.500.000  personnes  libres. 

La  moyenne  de  la  population  sco- 
laire était  en  Europe,  à  la  même  époque, 
d'environ  65  élèves  *  pour  1000  habitants, 
ce  qui  eut  donné,  pour  le  Brésil,  un 
chiffre  de  227,500  élèves;  il  n*y  avait 
donc  qu'une  école  pour  520  élèves.  On 
voit  combien  le  nombre  d'écoles  primaires 
était  insuffisant. 

A  partir  de  1840,  les  rapports  minis- 
tériels   considèrent  comme  une  necessite 


>  EUe  cst  aujourd'hui  supérieure  &  loo. 


230 


rétablissement  de  rinstruction  obligatoire, 
que  le  règlement  de  1 854  arrivs^  à  établir, 
mais  d'une  maníère  si  indécise,  que  Ton 
peut  dire  que  Tenseignement  n'est  point 
obligatoire  au  Brésil. 

Dans  son  rapport  de  1840,  le  ministre 
Francisco  Ramiro  de  Assis  Coelho  fait  à 
ce  sujet  les  réflexions  suivantes: 

«  Une  des  causes  qui  influe  le  plus 
puissamment  sur  le  peu  de  progrès  de 
rinstruction  élémentaire,  est  la  pleine  li- 
berte laissée  aux  parents,  aux  tuteurs  ou 
aux  autres  personnes  chargées  de  Tédu- 
cation  des  enfants,  de  ne  pas  envoyer 
ceux-ci  régulièrement  à  Técole  ou  de  ne 
les  y  envoyer  que  quand  cela  leur  plait, 
d'oú  il  resulte  que  les  élèves  manquent 
parfois  pendant  des  semaines  et  même 
des  móis  consécutifs.  II  en  resulte  non 
seulement  un  retard  considérable  pour 
les  enfants,  mais  aussi  un  dérangement 
dans  Téconomie  interne  de  Técole,  parce- 
que   les   élèves   ne   peuvent  plus  suivre 
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les  cours  commencés  et  ne  peuvent  en 
aucune  manière  suppléer  aux  leçons  don- 
nées  pendant  leur  absence. 

ff  II  y  a  des  nations  éclairées  qui  ont 
pris  des  mesures  contre  cette  irrégularité 
en  promulgant  des  lois,  en  édictant  des 
règlements.  Si  chez  elles  on  considere 
comme  un  devoir  national  que  chacun 
ait  rinstruction  indispensable  à  ses  propres 
intérêts  et  à  Texercice  des  fonctions  so- 
ciales,  devoir  regardé  comme  étroit  et 
obligatoire,  autant  que  Test  le  service 
militaire  pour  la  defense  commune,  il 
semble  qu*il  doive  en  être  de  même 
parmi  nous. 

Cf  Si  la  loi  veille  avec  grand  soin  à 
la  conservation  et  au  bien  être  des  indi- 
vidus  dans  la  soci-été,  doit-elle  tolérer  que 
ces  mêmes  individus  grandissent  et  vivent 
dans  Tignorance,  que  non-seulement  ils 
ne  soient  utiles  en  rien  à  eux-mêmes, 
mais  encore  qu'ils  deviennent  un  desfléaux 
de  la  société  ?  » 
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On  commence  dès  1845  ^  s'occuper 
de  Tinstruction  primaire ;  un  décret  du 
10  Décembre  determine  les  conditions  du 
concours  aux  places  d'instituteurs,  pour 
le  munícipe  de  la  capitale.  Une  loi  du 
18  Septembre  de  la  même  année,  avait 
autorisé  le  gouvernement  à  créer  des 
adjoints  aux  instituteurs  de  la  même  ville, 
et  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
le  loyer  et  le  matériel  des  écoles. 

Ces  mesures  insufifisantes  ne  pou- 
vaient  donner  tous  les  bons  résultats  que 
TEmpereur  eQt  voulu  leur  voir  produire; 
le  système  péchait  par  la  base;  il  fallait 
apporter  de  Tordre  dans  le  cahos  né  de 
mesures  prises  à  diverses  époques,  sous 
rimpulsion  du  moment,  sans  lien  entr'el- 
les,  sans  plan  préalable. 

Pour  cela,  le  gouvernement  nomma 
en  1847  ^^^  commission  de  citoyens, 
choisís  parmi  les  plus  distingues,  et  leur 
donna  la  tache  de  vísiter  non  seulement 
les   écoles   publiques   pour  en  connaítre 


233 


exactement  Tétat,  mais  aussi  de  vi^íter 
les  établissements  particuliers.  Cétait  la 
première  fois  que  TEtat  s'intromettait 
dans  renseignement  prive  autrement  que 
pour  accorder  des  autorisatíons.  Cette 
dernière  partie  de  la  résolution  ministé- 
rielle  donna  lieu  à  de  três  vives  pole- 
miques dans  les  journaux,  qui  y  voyaient 
une  grave  transgression  de  la  loi.  On 
soutenait  que  le  gouvernement  n'avait 
rien  à  voir  dans  Tinstruction  particulière, 
quand  en  réalité  la  moralité  publique  exí- 
geait  depuis  longtemps  cette  intervention; 
car,  on  en  était  arrivé  à  ce  point  que  chacun 
pouvait  ouvrir  les  cours  qu'il  lui  plaisait, 
sans  en  informer  aucune  autorité  soit  de 
police,  soit  administrative  ou  municipale,  et 
il  se  trouvait  des  instituteurs  ou  profes- 
seurs  qui  iníligeaient  à  leurs  disciples  des 
punitions  trop  rigoureuses. 

La  chambre  municipale,  stimulée  par 
des  avis  successifs  du  ministère  de  TEm- 
pire,  tenta  un   nouvel  eflíort   pour  main- 


zu 


tenir  la  discipline  scolaire  et  récupérer 
sa  propre  force  morale.  EUe  retira  à  ses 
agents  fiscaux  la  surveillance  des  écoles 
et  la  confia  aux  cures  de  paroisse  et  aux 
juges  de  paix.  La  mesure  en  soi  était 
bonne  et  elle  eut  donné  les  meilleurs 
résultats  si  les  cures  n*eussent  été,  en 
general,  les  uns  si  ignorants,  les  autres 
si  indolents,  et  si  les  juges  de  paix,  élus 
par  le  peuple,  eussent  été  plus  indépen- 
dants  de  leurs  électeurs,  et  si,  en  même 
temps,  ils  n'eussent  pas  été  des  hommes 
plus  estimes  par  Thonorabilité  de  leur 
caractere  que  notables  par  leur  instruction. 

Les  plaintes  continuaient  et  se  mul- 
tipliaient  contre  Torganisation  défectueuse 
de  rinstruction  publique ;  elle  ne  répon- 
dait  plus  aux  besoins  des  populations 
agglomérées,  et  c'était  à  Rio-de-Janeiro 
surtout  que  les  défauts  se  faisaient  le  plus 
gravement  sentir. 

L*Empereur,  on  le  sait,  a  toujours 
étudié.  De  1 848  à  1 850,  les  changements 
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politiques  du  vieux  monde  avaient  attiré 
son  attention  et  bien  des  comparaisons 
durent  se  faire  dans  son  esprit  clairvoyant 
et  sagace.  La  France  gardait  le  premier 
rang  parmi  les  nations  organisatrices  de 
rinstructíon  publique,  et  les  discussions 
qui  précédèrent  la  loi  Falloux,  votée  et 
promulguée  en  1850,  attiraient  Tattention 
de  tous  les  hommes  d'Etat  Ces  discus- 
sions remettaient  en  lumière  tous  les 
bienfaits  de  la  loi  de  1833,  loi  organique, 
s*il  en  fut,  tant  pour  la  diffusion  de  Tins- 
truction  primaire  que  pour  assurer  le 
recrutement    des    instituteurs  du   peuple. 

D.  Pedro  II  comprit  que  Ton  avait 
toujoursfait  plus  pourrinstruction  moyenne 
ou  secondaire  que  pour  Tinstruction  pri- 
maire proprement  dite.  En  certains  cas 
même,  Tenseignement  supérieur  avait  été 
plus  favorisé  que  Tliumble  enseignement 
populaire. 

II  y  avait  là,  en  vérité,  matière  à  ré- 
flexions. 
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Chez  une  natíon  nouvelle,  oú  le  pen- 
chant  démocratique  est  assez  accentué, 
oix  les  traditions  qui  viennent  d'une  me- 
trópole lointaine  n'ont  pas  grand  empire 
sur  les  esprits,  avec  une  constitution  qui 
garantit  à  tous  Tínstruction  primaire  et 
promet  des  collèges  et  des  universités, 
c'était  obéir  au  pacte  fondamental  que 
d'organiser  sur  de  bonnes  bases  les  trois 
séries  d'enseignement. 

II  est  évidemment  une  première  série 
de  connaissances  indispensables,  aussi  bien 
au  pauvre  qu*au  riche,  au  moins  intelli- 
gent  qu*au  mieux  doué :  savoir  lire,  sa- 
voir  écrire,  savoir  compter ;  Thabitant  des 
campagnes  n'a  pas  moins  besoin  de  les 
posséder  que  celui  des  villes. 

Cette  pensée  était  bien  celle  du  sou- 
verain,  car  nous  la  lui  verrons  Texprimer 
lui-même  plus  tard  dans  une  occasion 
remarquable.  En  effet,  celui  qui  ignore 
la  lecture,  Técriture  et  le  calcul,  est,  re- 
lativement  aux  autres  membres  de  la  so- 


237 


ciété,  dans  un  état  d'irrémédiable  infé- 
riorité;  les  moyens  mêmes  de  s*instruire 
lui  font  entièrement  défaut,  et,  s'il  neles 
a  acquis  dans  Tenfance,  combien  ne  lui 
sera-t-il  pas  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  les  acquérir  plus  tard. 

La  société  a  besoin  d*une  série  d*hom- 
nies  plus  instruits,  possédant  des  connais- 
sances  plus  nombreuses  et  plus  diverses. 
Pour  ceux-là,  on  avait  déjà  créé  en  1837 
le  collège  D.  Pedro  II. 

La  société  a  besoin  enfin  d'une  autre 
catégorie  d'hommes,  ayant  donné  plus 
d*années  àTétude.  ayant  poussé  plus  avant 
leurs  recherches  dans  un  ordre  ou  dans 
un  autre,  et  capables  d'exercer  certaines 
professions  particulièrement  délicates  et 
importantes,  ou  de  contribuer  par  leur 
travail  personnel  et  desinteresse  à  faire 
marcher  en  avant  la  science,  à  produire 
dans  le  domaine  de  Tart  des  oeuvres  qui 
contribuent  en  même  temps  à  la  gloire  d'un 
pays  et  à  sa  grandeur  morale.  Tel  est  le 
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role  de  Tenseignement  supérieur.  II  y  était 
pourvu  par  les  Facultes  de  médecine  et 
de  droit,  par  les  Ecoles  spéciales  et  par 
les  Académies. 

Cétait  donc  d'abord  sur  Tinstruction 
primaire  que  devaient  se  porter  les  regards 
des  législateurs. 

II  devenait  évident  qu*une  bonne 
organisation  de  renseignement  primaire, 
dans  le  munícipe  de  la  capitale,  servirait 
de  modele  aux  provinces  et  se  répandrait 
en  peu  d'années  sur  toute  la  surface  de 
r  Em  pire.  Le  ministère,  inspire  par  ces 
idées  du  Souverain,  obtint  des  Chambres 
le  vote  de  la  loi  du  17  Septembre  1851, 
qui  donnait  au  gouvernement  tout  pouvoir 
pour  réformerrorganisation  deTinstruction 
primaire  dans  le  municipe  de  Rio-de- 
Janeiro.  En  vertu  de  cette  loi,  un  règle- 
ment  d^administration  publique  fut  mis  en 
vigueur  par  le  décret  du  17  Février  1854. 
Cest  encore  ce  règlement  qui,  sauf  des 
modifications    de    détail,    régit   à    Theutp 
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qu'il  est  rinstruction  publique  dans  Ia 
capitale,  et  surtout  Tinstruction  primaire. 

La  pensée  impériale  prenait  corps; 
les  idées  principales,  essentielles,  réalisées 
par  la  nouvelle  loi,  tant  pour  Tinstruction 
prímaire  que  pour  rinstruction  secondaire, 
peuvent  se  résumer  ainsi :  vulgariser, 
répandre  rinstruction  publique ;  donner 
au  corps  enseignant  une  meilleure  orga- 
nisation,  en  assurant  le  présent  et  lavenir 
des  instituteurs  et  des  professeurs,  mais 
aussi  en  exigeant  d'eux  des  preuves 
de  réelle  capacite  et  tout  le  zele  désirable 
dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs; 
former  de  bons  professeurs  et  de  bons 
instituteurs ;  réglementer  et  régulariser 
Tenseignement  prive;  enfin,créer  un  centre 
d'inspection  chargé,  au  nom  du  gouver- 
nement,  de  diriger  ou  de  surveiller  tous 
les  établissements  d'instruction  de  la  ca- 
pitale. 

Tout  cela  fut  execute,  d'une  manière 
large    en    ce   qui   concernait  rinstruction 
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secondaire,  plus  lentement  et  plus  diffi- 
cilement  à  Tégard  de  Tinstruction  pri- 
maire.  Le  système  en  soi  est  bon,  mais 
il  doit  être  suivi  avec  persévérance ;  les 
difficultés  qui  surgissent  doivent  être  écar- 
tées  peu  à  peu,  successivement,  sans 
brusquerie;  les  modifications  que  conseille 
rexpérience  doivent  être  apportées  pru- 
demment;  à  ce  compte,  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  la  loi  donnera  de  bons 
résultats. 

Nous  avons  de  quoi  être  fiers  de  ce 
résultat,  et  c'est  un  devoir  de  gratitude 
nationale  que  d'en  repórter  le  mérite  à 
notre  digne  Souverain  et  au  ministre  qui 
avait  si  bien  compris  et  interprete  les 
désirs  de  celui  dont  Tamitié  Thonora  jus- 
qu'à  la  fin.  En  effet,  le  règlement  elabore 
par  le  vicomte  de  Bom  Retiro,  nous  pla- 
çait,  sous  le  rapport  de  Tinstruction  pri- 
maise,  au  rang  des  nations  les  plus 
avancées.  Nous  pouvions  aller  de  pair 
avec  la  Suisse,  la  Suède,    la    France,  au 
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moins  quant  à  Torganisatíon  et  la  règle- 
mentation. 

Noiís  sommes  habitues  aujourd'hui, 
et  cela  depuis  quelques  années,  à  nous 
faire  une  haute  idée  de  Tenseignement 
primaire  en  Pnisse.  Mais,  la  vérité  est, 
qu'en  1854,  ce  royaume  était  audessous 
de  nous  pourTorganisation  de  Tinstruction 
primaire. 

d  Le  développement  de  cet  enseigne- 
ment  populaire  ne  date  guère  que  de 
vingt-cinq  ans.  A  Berlin  même,  au  com- 
mencement  de  ce  siècle,  plus  d'un  tiers 
des  enfants  manquaient  d'instruction,  et 
ce  n'est  que  vers  1863  seulement  qu'on 
y  a  jeté  les  premières  bases  de  Tadmi- 
rable  organisation  scolaire  qui  fonctionne 
aujourd'hui.  Oui,  cette  capitale  d*un  pays 
qui  exerce  aujourd'hui  une  véritable  hé- 
gémonie  sur  toútfe  TEurope  centrale,  ne 
dépensait  en  182 1  que  3,000  marks  pour 
Tentretien  de  6  écoles,  avec  7  maitres  et 
500  enfants.  Uinstruction  du  peuple  était 

16 
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abandonnée  à  des  écoles  privées  qui 
n*offraient  aucune  garantie,  ou  à  des  as- 
sociatíons  relígieuses  qui  ne  possédaient 
que  peu  de  ressources.  En  1855,  on  trou- 
vait  encore  dans  quelques  unes  des  régions 
de  Tancienne  Prusse,  notamment  en  Po- 
méranic,  des  maitres  d*école  ambulants 
qui  allaient  de  porte  en  porte  donner 
rinstruction  dans  les  familles.  »  (*) 

Poursuivons  notre  résumé. 

Le  17  Octobre  1854,  Tlnspecteur  ge- 
neral de  llnstruction  publique  fut  autorisé 
à  fixer  le  prix  maximum  des  loyers  pour 
les  écoles  publiques  primaires. 

Par  un  arrêté  ministériel  du  5  Janvier 
1855,  les  conditions  de  capacite  des  insti- 
tuteurs  furent  déterminées,  les  commis- 
sions  d'examen  furent  instituées,  et  le 
mode  de  pourvoir  aux  places  d'institu- 
teurs  et  aux  chaires  de  professeurs  fut 
réglé    d'une   manière    sage,   qui    donnait 


(1)  L'£ducation  nouvelle,  a.*  série,  par  Dreyus  Brisac,  Paris,  1868. 
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satisfaction  aux  graves  intérêts  en  jeu, 
<:'est-à-dire  à  Tav^nir  de  rinstruction  pu- 
tlique  et  à  Téquité  à  laquelle  ont  droit 
-ceux  qui  se  dévouent  à  la  tache  de  Ten- 
seignement. 

Les  appointements  de  Tlnspecteur 
^t  du  secrétaire  de  Tinstruction  primaire 
^t  secondaire  du  munícipe  de  la  Capitale 
•avaient.  été  fixes  par  un  décret  du  22 
Avril  1854;  en  sus  de  ses  appointements, 
le  secrétaire  reçut,  en  vertu  du  décret  du 
23  Janvier  1856,  une  gratification  annuelle 
<ie  8oo$ooo  réis. 

Les  diverses  paroisses  dont  te  com- 
pose  la  ville  de  Rio,  d'abord  çonstituées 
•en  districts  pour  Tlnspection  de  Tensei- 
gnement  primaire,  par  un  décret  du  17 
Juin  1854,  furent  soumises  à  une  nou- 
vellc  division  par  un  autre  décret  du  16 
Juin  1855. 

Deux  ans  après  la  promulgation  du 
règlement  de  1854,  on  éprouvait  les  mê- 
mes  difficultés  pour  organiser  Tinstruction 
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primaíre,  car  le  rapport  de  Tlnspecteur 
general,  en  1856,  s*exprime  aínsi: 

«  PeU  de  candidats  se  sont  inseri ts 
et  plus  d'un  concours  a  été  cios  sans 
qu*aucun  d'eux  ait  fait  preuve  de  la  capa- 
cite nécessaire,  ce  qui  a  fait  plusieurs 
fois  remettre  en  concours  les  mêmes 
places. 

«  Ces  faits,  pour  moi  três  significa tifs, 
montrent  clairement  que  les  avantages 
offerts  par  TEtat  aux  instituteurs  publics 
ne  sont  pas  encore  suffisants  pour  attirer 
dans  leurs  rangs  un  personnel  instruit 
et  capable.  » 

Les  instructions  relatives  aux  examens 
pour  Tinstruction  prirnaire  et  secondaire 
accompagnèrent  le  décret  du  10  Mai  1855, 
et  le  règlement  intérieur  des  écoles  pu- 
bliques d*instruction  prirnaire  fut  établi 
par  une  ordonnance  ministérielle  du  20 
Octobre  de  la  même  année.  Enfin,  le  10 
Novembre,  on  pourvut  aux  emplois  d*in- 
stituteurs  adjoints. 
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Les  programmes  de  rinstruction  pri- 
maire  et  ceux  de  Tinstruction  secondaire 
étaient  bons;  si  depuis  on  y  a  apporté 
quelques  changements,  ou  peiít  dire  que 
Tesprit  en  est  reste  le  même.  Si  la  loi 
de  rhumanité  n'était  le  progrès,  et  s'il 
n'était  dangereux  de  croire  que  Ton  a 
atteint  la  perfection,  nous  oserions  presque 
dire  que  les  premiers  étaient  excellents» 
surtout  avec  Tinstruction  primaire  à  deux 
degrés.  Tels  qu*ils  existent  ils  répondent 
aussi  bien  que  possible  à  leur  objet;  cela 
est  prouve  par  plus  de  trente  ans  d'expé- 
rience.  Le  règlement  tient  compte  à  la  fois 
des  intéréts  moraux  et  matériels  de  Tin- 
dividu  et  des  besoins  de  la  société.  II 
s'arrête  à  la  limite  de  Tenfance,  au  mo- 
ment  ou,  par  les  necessites  de  la  vie 
même,  la  majorité  des  jeunes  Brésiliens 
sont  obligés  d'adopter  une  profession. 

A  Técole  primaire,  Tenfant  peut 
apprendre  ce  qu'il  est  indispensable  de 
savoir,    quelque    métier    que  Ton    doive 
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exercer:  à  Ure,  écire  et  compter.  II  peut 
y  apprendre  les  régies  de  notre  langue,  — 
nous  voudrions  pouvoir  dire  de  notre  or- 
thographe  — ;  on  doit  iui  enseigner  à 
s'exprimer  correctement,  à  rendre  sa  pen- 
sée  d* une  façon  precise  et  claire ;  et  s'il 
apprend  à  s'exprimer  avec  clarté  et  pré- 
cision,  íl  apprendra  à  penser  de  même. 
Voilà  pour  Tutilité  immédiate  et  pratique^ 
Mais  Tinspirateur  de  la  reforme  et  son 
digne  ministre  organisateur  ne  voulurent 
pas,  et  avec  raison,  se  limiter  à  ces  con- 
naissances  utiles ;  il  ne  suffit  pas,  en  cfíeu 
qu'en  apprenant  à  lire  Tenfant  acquiére 
rinstrument  qui  Iui  permettra,  s'il  a  plus 
tard  quelque  loisir  et  quelque  bonne  vo- 
lonté,  de  compléter  son  instruction  par 
les  livres ;  il  faut  déjà  Iui  faire  a<:quérir 
une  partie  de  cette  instruction. 

II  faut  Iui  donner  ces  connaissances 
générales  et  développer  en  Iui  cet  ins- 
tinct  du  beau  sans  lesquels  il  n'est  point 
d'être  moral. 


r 
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Le  vicomte  de  Bom  Retiro  n'eut 
garde  d'oublier  cela  dans  soo  programme 
de  Tenseignement  primaire.  On  peut  sans 
doute  Taméliorer,  mais  Tessentiel  y  est 
déjà. 

Les  réformateurs,  ou  mieux  les  inno- 
vateurs  de  1854,  ont  voulu  que  Tenfant, 
s'il  ne  pouvaitétudier  rhistoire  universelle, 
ne  restât  pas  du  moins  étranger  aux  le- 
çons  de  rhistoire.  On  a  voulu  que,  con- 
naissant  mieux  son  pays,  il  apprit  davan- 
tage  à  Taimer  et  se  préparãt  à  le  bien 
servir:  on  a  donné,  à  Técole  primaire, 
une  place  à  Thistoire  et  à  la  géographie. 
On  a  voulu  que  Tenfant,  s'il  n'avait  pas 
une  éducation  scientifique  complete,  que 
son  âge  ne  lui  permet  pas  d'ailleurs  de 
recevoir,  n'ignorât  pas  du  moins  les  prin- 
cípales  découvertes  des  sciences  physiques 
ou  des  sciences  naturelles.  On  a  voulu 
qu'il  ne  restât  pas  davantage  étranger  à 
ces  vérités  de  Tobservation  morale  qui 
sont  le  fond  et  Thonneur  de  la  littérature. 
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On  a  voulu  enfin  qu'il  ne  sortit  pas  de 
Técole  sans  avoir  compris  le  sens  de  ce 
grand  mot:  le  devoir,  et  sans  connaitre 
quelles  obligations  slmposent  à  lui  comme 
homme  et  comme  citoyen,  dans  la  vie 
privée  ou  dans  la  vie  publique,  envers 
la  famille,  rhumanité  et  la  patrie. 

On   ne   pouvait   demander   plus   au 
gouvernement. 


mSTRUCnON  sbcondaire 

2.*   ÉPOQUE 

De  1'Âcte  Âdditioimel  ja8qa'à  nos  jours 

1.*"  PÉRIODB  DE  1834  X   1856 

Nous  avons  vu  précédemment  que 
TActe  Additionnel  remettait  aux  Assem- 
blées  provinciales  le  soin  d'organiser  Tins- 
truction  secondaire,  et  que  Taction  du 
pouvoir  central  était  réduite  à  ce  qui  con- 
cernait  le  munícipe  de  la  capitale. 

Ce  sont  les   mesures  prises   par  le 
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Pouvoir  exécutif  que  nous  allons  índiquer, 
car  elles  ont,  en  general,  servi  de  modele 
aux  Assemblées  provinciales,  pour  Torga- 
nisation  des  établissements  scolaires  de 
leur  circonscription  législative. 

Le  2  Décembre  1837,  un  décret 
transformait  le  séminaire  de  São-Joaquim 
en  collège  d'instrúction  secondaire,  sous 
le  nom  de  Collège  de  D.  Pedro  II,  et  le 
plaçait  sous  la  direction  immédiate  du 
gouvernement  Ce  décret  fut  mis  à  exé- 
cution  dès  le  25  Mars  1838. 

Ce  fut  là  le  premier  pas  fait  pour 
donner  à  Tenseignement  secondaire  une 
certaine  unité  et  un  système  defini. 

Les  professeurs  publics  de  latin,  de 
grec,  de  français,  d'anglais,  de  philosophie 
et  de  rhétorique,  furent  appelés  aux  chaires 
du  nouveau  collège  \ 


>  Un  <kcitt  roval  du  5  Tanvier  x8x8  avait  déià  fait  subir  au  fémi- 
naire  de  Sto- Joaquim  de  profonaíes  modificatíons,  en  fui  imposant  des  sta- 
tuts  particuiiers.  Une  ordonnance  du  6  Novembre  x8a4,  lui  donna  le  titre 
d'Impéria].  Deux  avis  ministéríels,  du  xa  et  du  13  Octobre  X83X.  nommèrent 
une  commission  chaxsée  de  réviser  les  statuts  et  de  propoeer  les  modifica- 
tions  jugées  convenabies.  Les  nouveaux  statuts  elabores  par  Ia  commission 
íincnt  approuvés  par  un  décret  du  xa  Décembre  X83X.  L'article  x.»  des  dits 
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Un  règlement  du  31  Janvier  1838 
organisa  les  statuts,  qui  furent  successí- 
vement  modifiés  par  le  règlement  du  i.*^ 
Février  1841,  par  les  décrets  du  26  Mars 
1839,  7  Novembre  1842,  25  Mars  1849 
et  8  Juillet  1850. 

Par  une  résolution  législative  du  30 
Septembre  1843,  ^^s  bacheliers  ès-lettres 
formes  par  le  coUège  de  D.  Pedro  II 
furent  dispenses  de  tout  examen  pour  se 
faire  inscrire  dans  n'importe  quelle  Faculte 
ou  Académie  de  TEmpire. 

Le  20  Décembre  de  la  même  année, 
un  décret  imperial  determina  de  quelle 
manière  aurait  lieu  la  collation  du  grade 
de  bachelier,  et  la  forme  des  diplomes. 
Mais  ce  décret  fut  abrogé  par  un  autre 
du  25  Avril   1844. 


sututs  remettait  i  la  Chambre  munictpale  le  séminaire  de  Sao-Joaquim.  en 
la  Char^eant  de  rinspectton  de  réublisseiDent.  On  éuit  à  Tépoque  ou  ron 
cherchait  &  amoindrir  lepourotr  cential  au  profit  des  juges  de  paix  et  des 
Chambres  municipales.  Toujouit  cst-il  que,  aoit  par  cette  drconstaiice,  aoit 
fiiuce  de  soou  ou  de  moycas,  Ttiisiitutioii  ac  prospera  point.  La  réferme  de 
1837-XB38  fiat  alors  résdue  malgré  let  dameurt  et  les  invectives  des  hom- 
mcs  de  progrès  de  ce  temps-li.  Le  ministre  de  TEmpire,  B.  P.  de  Vas- 
amodlos,  dans  son  rapport  de  1838,  jugea  utile  d'«3cposar  les  taotíh  de  la 
t  lanaformation  du  séminaire  en  coU^e  de  D.  Pedro  II. 
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En  1849,  í^  gouvernement  imperial 
chargea  Tun  des  plus  illustres  poetes  bré- 
siliens,  le  Dr.  António  Gonçalves  Dias, 
originaire  de  Ia  province  de  Maranhão, 
de  vísiter  les  établissements  d'Instruction 
publique  des  provinces  du  Nord  du  Brésil. 

Gonçalves  Dias  parcourut  les  pro- 
vinces de  Pará,  Maranhão,  Ceará,  Rio 
Grande  do  Norte,  Parahyba,  Pernambuco 
et  Bahia.  Le  résultat  de  ses  observations 
fut  consigne  dans  un  volumineux  rapport, 
plein  d'érudition,  lequel  malheureusement 
n*a  jamais  été  publié. 

Dans  cet  excellent  travail,  appréciable 
à  tous  les  points  de  vue,  Tillustre  poete 
fait  remarquer  combien  est  déplorable  la 
diversité  de  la  législation,  de  province  à 
province,  en  ce  qui  concerne  Tlnstruction 
publique.  Dans  les  unes  les  matières 
enseignées  sont  insuffisantes:  dans  les 
autres,  la  multiplicité  et  le  mau vais^  choix 
des  livres  scolaires  nuisent  aux  études; 
ailleurs,  les  programmes  sont  mal  orga- 
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nisés,  et,  en  general,  ily  a  insuffisance  d*ins- 
pection  qui,  parfois,  manque  totalement; 
presque  partout,les  écoles  sont  fréquentées 
<l*une  manière  irrégulière. 

Ces  remarques  n'étaient  pas  les  seules 
que  faisait  Gonçalves  Dias.  II  consídérait 
comme  três  préjudiciable  à  Tlnstruction 
publique  cette  coutume  de  permettre  aux 
professeurs  de  se  porter  candidats  aux 
charges  publiques  d'élection  populaire, 
même  quand  ils  sont  appuyés  par  le  gou- 
vernement  comme  candidats  aux  fonc- 
tions  politiques,  car  aucun  de  ces  emplois 
ne  peut  être  rempli,  si  ce  n'est  au  détri- 
ment  de  Tenseignement. 

La  conclusion  du  rapport  était  la  ne- 
cessite d'une  reforme  urgente  et  radicale, 
qui  assurerait  à  Tenseignement  un  centre 
d^unité  d*action,  et  uniformiserait  Tins- 
truction  par  tout  TEmpire;  reforme  sou- 
haitée  plus  d'une  fois  déjà,  mais  non 
encore  sérieusement  étudiée. 

En    1851,  le  Dr,  Justiniano  José  da 
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Rocha,  homme  d'un  talent  remarquable^ 
qui  a  été  avec  raison  et  justice  considere 
comme  le  premier  journaliste  politique 
de  son  temps,  eut  à  remplir  une  mission 
du  même  genre  en  ce  qui  concernait  le 
Municipe  neutre.  Son  rapport,  heureuse- 
ment  publié,  permet  d'apprécier  Tétat  peu 
florissant  de  nos  écoles  avant  la  reforme 
de  1854. 

II  est  toutefois  de  rigoureuse  équité 
que  nous  citions  ici  quelques  uns  des 
professeurs  qui,  à  cette  même  époque, 
ont  jeté  sur  les  chaires  qu'ils  occupaient 
un  éclat  dont  on  se  souvient  encore,  sur- 
tout  dans  les  cours  designes  par  le  qua- 
lificatif  avulsos  (isoles),  c*est-à-dire  ne  se 
rattachant  directement  à  aucune  institu- 
tion  d*enseignement. 

Pendant  plusieurs  années,  la  chaire 
de  Philosophie  et  de  Rhétorique  fut  oc- 
cupée  par  le  chanoine  Januário  da  Cunha 
Barbosa,  un  des  plus  proéminents  coopé- 
rateurs  de  Toeuvre  de  Tlndépendance;  il 
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s'est  montré  écrivain  de  trempe  peu  com- 
mune  et  de  vaste  érudition,  journaliste, 
poete,  biographe  et  prédicateur  éminent; 
il  dirigea  rimprímerie  Nationale,  publia 
<l*importants  travaux  de  bibliographie  et 
de  critique,  et  fut  Tun  des  fondateurs  de 
rinstitut  Historique,  Géographique  et  Eth- 
nographique  brésilien.  II  était  le  disciple 
et  fut  le  successeur  du  remarquable  poete 
Ignacio  José  de  Alvarenga;  à  son  tour, 
il  eut  pour  élève  un  littérateur  et  poete 
distingue,  M.  le  Dr.  Jt>sé  Maria  Velho  da 
Silva,  qui  occupe  aujourd'hui  la  chaire 
de  rhétorique  du  collège  Pedro  II. 

Le  Dr.  Francisco  de  Paula  Menezes, 
professeur  de  rhétorique,  était  un  homme 
de  grand  talent  et  de  parfaite  instruction 
littéraire.  Homme  remarquable  á  plus 
d'un  titre,  il  a  occupé    une   place  distin- 

guée  dans  le  corps  medicai  et  dans  les 
lettres. 

Le  Dr.  Bento  José  Martins,  médecin, 
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a  été  Tun  des  introducteurs  de  Thomceo- 
pathie  au  Brésil. 

Tous  trois  ont  été  et  sont  encore 
consideres  comrae  des  hommes  d*une  vaste 
instruction  Itttéraire  et  scientiíique,  ayant 
rendu  de  réels  services  au  Brésil. 

Le  Dr.  Francisco  Salles  Torres  Ho- 
mem, qui  fut  pendant  quelques  années 
professeur  de  philosophie,  devint  jouma- 
liste,  député,  homme  d'£tat,  sénateur, 
conseiller  d'Etat  et  reçut  en  recompense 
de  ses  longs  et  importants  services  le 
titre  de  vicomte  de  Inhomerim. 

L'instruction  prímaire  eut  aussi  dans 
ces  temps  là  des  instituteurs  en  renom 
et  dont  les  lettres  s'honorent.  Nous  pou- 
vons  citer  Joaquim  Pinto  Ribeiro,  poete 
joyeux  et  agréable,  dont  le  souvenir  est 
populaire;  António  Gonçalves  Teixeira 
et  Souza,  poete  et  romancter  fort  connu; 
il  écrivtt  díverses  nouvelles  encore  fort 
appréciées  aujourd'hui  et  deux  poemes, 
Tun  épique  au    sujet  de  Tlndépendance, 
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Tautre  lyrique,  Três  dias  de  um  noivado^ 
son  chef-d'oeuvre  en  poésie. 

De  véritables  capacites  sortirent  de 
ces  cours  avulsos  \  on  cite  entre  autres 
Domingos  José  Gonçalves  de  Magalhães^ 
vicomte  d'Araguaya ;  António  Felix  Mar- 
tins, baron  de  Sâo  Felix;  le  Dr.  José 
Maria  Velho  da  Silva,  José  Maria  da 
Amaral,  José  Basileu  Neves  Gonzaga^ 
Laurindo  José  da  Silva  Rabello,tous  poetes 
fort  remarquables. 

Dans  ces  cours  avulsos,  une  chose 
contribuait  au  bon  résultat:  le  nombre 
des  élèves  y  était  três  restreint  et  ils  ne 
proíitaient  que  mieux  de  la  bónne  volonté 
du  maitre ;  il  en  résultait  aussi  une  ému- 
lation  plus  vive  et  des  études  plus  appro- 
fondies.  Telle  était  leur  application  et  ils 
sortaient  si  bien  prepares  de  ces  cours 
que,  lorsqu'ils  allaient  à  Coimbre,  ils 
remportaient  facilement  la  palme  sur  leurs 
emules  de  Portugal :  on  y  notait  comme 
exemplaires  les  étudiants  du  Brésil. 
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Pour  en  revenir  au  rapport  du  Dr. 
Justiniano  José  da  Rocha  nous  signale- 
rons  quelques  unes  de  ses  idées  en  matière 
d'organisation  de  Tinstruction  publique.  II 
conseillait  la  réunion  en  un  externai,  des 
chaires  de  latin  et  de  quelques  autres 
cours  de  lettres  et  de  sciences ;  cet  exter- 
nat  pourrait  se  modeler  sur  Tinternat  du 
coUège  Pedro  II,  et  il  proposait  de  don- 
ner  le  nom  de  D.  João  VI  à  ce  nouvel 
établissement.  II  signalait  en  outre  des 
abus  dans  les  examens,  abus  que  nous 
aurons  nous-même  occasion  de  mention- 
ner  plus  d*une  fois. 

L'ancien  séminaire  de  São-Joaquim 
possédait  à  Rio-de-Janeiro  diverses  pro- 
priétés  bâties;  la  vente  en  fut  autorisée 
par  Tarticle  1 1  §  2  de  la  loi  du  17  Sep- 
tembre  185 1,  à  la  condition  que  le  pro- 
duit  en  serait  converti  en  ti  três  de  rentes 
sur  TEtat  f  Apólices).  Une  autre  loi  du 
28  Septembre  1853,  dispensa,  par  son 
article  20,  ces  mêmes  propriétés,  de  la 
taxe  urbaine. 

17 
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Cette  série  de  mesures,  édictées  dans 
le  but  d'assurer  la  prospérité  de  Tétablis- 
sement,  furent  complétées  par  diverses 
autres  relatives  à  radministratíon  interne 
du  collège,  à  son  économie  domestique, 
si  Ton  peut  dire  ainsi ;  les  principales 
décisions  de  cette  époque  sont:  un  avis 
ministériel  du  19  Septembre  1850,  un 
autre  du  i/'  Février  1852,  et  un  décret 
du  4  Mars  de  la  même  année,  réglant 
en  outre  le  controle  de  la  recette  et  de 
la   dépense  du   collège   de  D.  Pedro  II. 

Par  décret  du  17  Septembre  1851, 
article  i.'',  le  gouvernement  avait  été 
autorisé  à  introduire  dans  Torganisation 
de  rinstruction  publique  primaire  et  se- 
condaire  de  la  Capitale,  les  modifications 
reconnues  nécessaires. 

Plus  de  deux  années  s'écoulèrent 
sans  que  Ton  íit  usage  de  cette  autorisa- 
tion;  ce  fut  seulement  en  1854  que  le 
ministre  de  TEmpire,  M.  le  conseiller 
Luiz    Pedreira  do  Coutto  Ferraz,  depuis 
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vicomte  de  Bom-Retiro,  fit  approuver  par 
décret  imperial  le  règlementde  Tinstruc- 
tion  primaire  et  secondaire,  dont  les  prin- 
cipales  dispositions  subsistent  encore  au- 
jourd'hui.  Ce  règlement  et  le  décret  d'ap- 
probation  portent  la  date  du   17  Février 

1854. 

Bien  que  ce  règlement  n'ait  pas  porte 
sur  le  champ  tous  les  fruits  qui  en  sont 
nés  plus  tard,  on  n*en  doit  pas  moins  de 
bien  sincères  louanges  au  ministre  qui 
Ta  elabore  et  mis  à  exécution. 

Tant  de  causes  diverses  luttaient 
contre  les  bonnes  intentions  du  pouvoir 
que  Ton  ne  peut  s^étonner  de  lire,  en 
1855,  ^^^^  ^^s  informations  de  Tinspecteur 
general,  le  passage  suivant  qui  montre 
quel  relâchement,  quelle  décadence  existait 
dâns  Tenseignement  secondaire: 

a  La  plupart  des  élèves  qui  se  sont 
presentes  aux  examens  et  qui,  d^après 
les  certificats  passes  par  leurs  propres 
professeurs,  devaient  être  consideres  com-» 
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me  suffisamment  instruits,  ignoraient  même 
les  príncipes  les  plus  élémentaires  de  la 
grammaire  de  la  langue  nationale,  et  ne 
savaient  pas  répondre  aux  plus  simples 
questions  des  examinateurs. 

«  Les  compositions  écrites  de  presque 
tous  n'offraient  qu'une  réunion  de  mots 
sans  aucun  sens,  de  phrases  sans  lien  et 
sans  aucune  signiíication ;  on  eut  dit  qu'íls 
n'avaient  prepare  pour  leurs  examens  que 
des  traductions,  qui  leur  revenaient  infi- 
dèlement  à  la  mémoire. 

flc  Âussi  la  commission  d'examen,  tout 
en  usant  de  plus  d'indulgence  que  de 
sévérité.  s'est-elle  vue  dans  la  regrettable 
necessite  d'ajourner  trente-huit  élèves  sur 
quarante-huit  examines. 

(c  On  s'est  tellement  habitue  à  ne 
considérer  les  examens  que  comme  une 
simple  formalité,  au  lieu  de  les  regarder 
comme  une  preuve  de  capacite,  que  sur 
cent-cinquante  etun  élèves  inscrits  il  ne 
s*en  est  presente  que  quarante-huit.  » 
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Un  décret  du  to  Mai  1855  vint  com- 
pléter  les  instructions  provisoires  expé- 
diées  le  24  Décembre  précédent,  relatives 
aux  examens  des  élèves  presentes  par 
les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion  secondaire. 

Enfin  le  5  Mai  1856,  une  ordonnance 
ministérielle  vint  régler  les  cours  d'études 
préparatoires,  annexés  aux  facultes  de 
Droit. 

11  ressort,  on  le  voit,  de  tout  ce  qui 
precede  que  le  gouvernement  cherchait  à 
établir,  sinon  une  instruction  primaire  et 
secondaire  nationale,  ce  qui  lui  était  et 
est  encore  impossible  en  présence  des 
pouvoirs  conferes  aux  Assemblées  provin- 
ciales,  au  moins  un  modele  qui  pouvait 
être  conseillé  et  suivi  pour  le  plus  grand 
bien  de  Tunité  brésilienne. 

Le  règlement  donné  par  M.  le  con- 
seiller  Luiz  Pedreira  do  Coutto  Ferraz, 
pour  rinstruction  primaire  et  secondaire 
du  municipe   de  la   capitale,  était  cohçu 


262 

íjans  des  proportions  telles,  qu'il  anticipait 
sur  les  besoins  plutôt  que  de  rester  en 
deçà.  II  ne  s'agissait  plus  que  de  déve- 
lopper  au  sein  de  la  population  le  goQt 
des  Services  cfue  cette  organisation  était 
appelée  à  rendre.  Ce  goQt  vient,  mais 
lentement ;  il  n'y  a  point  là-dessus  d'illu- 
sions  à  se  faire.  Plus  prononcé  dans  les 
principales  villes,  qui  en  ont  déjà  recueilli 
de  bons  effets,  il  reste  três  émoussé  dans 
les  campagnes,  oú  les  meilleurs  plans 
échouent  devant  une  force  d'inertie,  qui 
reparait  toujours,  là  même  oú  on  la  sup- 
posait  vaincue. 

En  matière  d'instruction  primaire  et 
aussi  d'instruction  secondaire  à  Rio-de- 
Janeiro,  la  distance  est  grande  entre  les 
apparences  et  les  réalités.  De  ce  que  le 
nombre  des  élèves  s'est  accru,  il  ne  s'en- 
suit  pas  que  la  culture  des  esprits  reponde 
dans  les  mêmes  proportions  à  cet  accrois- 
sement. 

II  y  a  contre   Técole   publique,  que 
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beaucoup  de  gens  du  peuple  continuent 
à  appeler  colUgio  régio  ou  escola  régia^ 
un  préjugé  qu'il  será  bien  difficíle  de 
déraciner  complètement.  a  On  n'y  apprend 
rien  »,  dit-on  généralement.  Le  fait  est 
que  beaucoup  d'enfants,  filies  ou  garçons, 
de  douze  ans  et  plus,  qui  ont  frequente 
les  écoles  primaires  publiques,  sont  inca- 
pables  d'écrife  d'eux-mêmes  quoi  que  ce 
soit,  savent  à  peine  conter,  et  il  y  en  a 
qui  savent  à  peine  lire. 

II  vient  au  Brésil  beaucoup  de  jeunes 
garçons  portugais,  complètement  illettrés, 
mais  qui  trouvent  toujours  à  se  placer, 
plutôt  bien  que  mal;  un  grand  nombre 
d'entre  eux  commencent  leur  carrière  de 
travail  en  étant  commis  subalternes  chez 
les  nombreux  épiciers  (vendeiros)  de  la 
ville.  lis  font  des  commissions  dans  le 
quartier  à  toute  heure  de  la  journée,  ils 
aident  à  vendre  au  comptoir,  ils  sont 
chargés  du  nettoyagè  de  la  boutique,  ils 
se  lèvent  matin  et  se  couchent  tard.  II  va 
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sans  dire  qu'ils  ne  peuvent,  dans  ces 
conditions,  fréquenter  aucune  espèce  d'é- 
cole.  Eh  bien !  presque  toujours,  au  bout 
d*un  an,  dix-huit  móis,  de  cette  existence 
de  labeur,  le  jeune  portugais  sait  lire, 
écrire  et  compter.  II  n*est  pas  rare  d'en 
rencontrer  qui  ont  une  jolie  écriture.  lis 
savent  tout  ce  dont  ils  auront  besoin 
pendant  toute  leur  vie,  et  ils  le  savent 
bien.  Ils  peuvent  correspondre  pour  toutes 
les  necessites  de  leurs  aflfaires,  seule, 
rorthographeleurfaitcomplètementdéfaut. 
Somme  toute,  ils  sont  plus  instruits  que 
tous  les  enfants  du  même  âge  qui  ont 
frequente  Técole  publique  pendant  quatre, 
cinq  et  six  ans. 

Ce  fait  est  bien  connu  et  il  est  de 
nature  à  faire  réfléchir,  et  à  inspirer  des 
doutes  sur  la  bonté  du  système  d'ensei- 
/y  gnement  public.  Qu'il  faille  Tattribuer  en 

i  partie   à  la  race,  à  la  tradition,  c'est  ce 

qui  est  démontré  pâr  Texpérience;  mais 
à  côté  et  au-dessus  de  ces  iníluences,  il 
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y  a  celle  des  méthodes,  et  ici  Ton  doit 
naturellement  comparer. 

Les  enfants  des  classes  un  peu  aisées 
ne  vont  point  à  Técole  publique,  parce 
■que  les  parents  ont  plus  ou  moins  le  pré- 
jugé  de  la  couleur,  et  aussi  parce  qu*ils 
<:raignent,  et  avec  raison,  pour  la  moralité 
-de  leurs  enfants,  le  contact  de  cette  foule 
•de  gamins  que  les  pères  n*envoient  à 
Técole  que  pour  s'en  débarrasser  pendant 
quelques  heures.  Et  pourtant,  ces  mêmes 
•enfants  apprennent  mieux  et  plus  vite 
que  ceux  qui  fréquentent  Técole  publique. 

Le  règlement  précité  du  17  Février 

1854   mérite   toute   notre  attention;   il  a 

servi  de  base  et  de  modele  à  tout  ce  qui 

•s'est  fait  depuis;   il   nous    semble   donc 

utile  d'en  examiner  Téconomie. 

En  vertu  de  Tart.  i.^,  Tinspection 
<ies  établissements  publics  et  particuliers, 
d'instruction  primaire  et  secondaire  du 
tnunicipe  de  la  capitale,  se  trouve  dévolue 
au  Ministre  de  TEmpire,  à  un  Inspecteur 
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general,  à  un  Conseil  directeur  et  à  des 
délégués  de  district. 

L*Inspecteur  general  ne  peut  être 
ni  professeur  ní  chef  d'institution.  II  a 
pour  mission  de  surveiller,  soit  personnel- 
lement,  soit  par  ses  délégués  ou  par  les 
membres  du  Conseil  directeur,  toutes  les 
écoles,  les  coUèges,  les  maisons  d' educa- 
tion,  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire  ou  secondaire,  publics  ou  particu- 
liers.  .11  preside  aux  examens  des  profes- 
seurs  et  des  instituteurs,  et  leur  cortfère 
les  diplomes  selon  leur  mérite.  II  autorise 
Touverture  d*écoles  et  d'établissements 
particuliers  d'instruction.  II  a  le  droit  de 
revoir  les  livres  classiques,  de  les  corriger 
ou  de  les  faire  corriger,  et  même  de  les 
remplacer  par  d*autres  lorsqu'il  le  juge 
nécessaire. 

Ce  fonctionnaire  est  également  chargé 
de  coordonner  et  de  comparer  les  tableaux 
et  les  informations  que  les  Présidents  des 
provinces  envoient  chaque  année  au  gou- 
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vernement  central,  et  de  faire  à  ce  sujet 
un  rapport  détaillé  des  progrès  réalisés 
dans  chaque  province,  en  les  comparant 
au  munícipe  de  la  capitale. 

On  voit  poindre  dans  ces  prescrip- 
tions  ridée  du  Souverain,  adoptée  par 
son  ministre,  de  faire  que  Torganisation  de 
rinstruction  publique  à  Rio  de  Janeiro 
devienne  un  modele  pour  les  provinces, 
et,  par  suite,  qu'il  se  forme  peu  à  peu, 
par  Texemple,  un  système  national  d'ins- 
truction  et  d'éducation. 

L'Inspecteur  general  donneaux  écoles 
et  aux  autres  établissements  d'instruction 
publique  leurs  règlements  intérieurs.  Cest 
de  lui  qu'émanent  les  instructions  pour 
les  examens  des  professeurs  et  de  leurs 
adjoints.  II  a  le  droit  de  proposer  au 
gou vernement  des  augmentations.  d'ap- 
pointements,  et  des  gratifications  aux 
instituteurs  et  aux  professeurs  publics ;  de 
lui  indiquer  les  personnes  qui  peuvent 
être  nommées  à  ces  emplois;  de  présenter 
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ceux  qui  ont  droit  à  leur  retraite ;  de 
proposer  la  création  d'écoles  primaíres 
ou  de  nouvelles  chaires  au  collège  de  D. 
Pedro  II.  Ce  fonctionnaire  a  un  secrétaire, 
dont  les  attributions  sont  déterminées  par 
le  même  règlement;  il  a  en  outre  des 
employés  en  nombre  proportionnel  aux 
besoins  du  service. 

Le  Conseil  directeur,  placé  sous  la 
présidence  de  Tlnspecteur  general,  est 
composé  du  recteur  du  collège  D.  Pedro  II, 
de  deux  professeurs  publics,  et  d*un  pro- 
fesseur  particulier  d'instruction  primaire 
ou  secondaire,  et  enfin  de  membres  de- 
signes par  le  gouvernement. 

Ce  Conseil  est  chargé  de  Texamen 
des  meilleures  méthodes  et  des  systèmes 
pratiques  d*enseignement ,  de  la  désigna- 
tion  et  de  la  révision  des  livres  scolaires; 
de  la  discipline  des  établissements  publics 
ou  particuliers ;  de  la  forme  et  du  pro- 
gramme  des  examens.  II  est  consulte  sur 
tous  les  sujets  relatifs  à  Tinstruction  pri- 
maire et  secondaire. 
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Un  chapitre  spécial  du  règlement 
determine  les  conditíons  exigées  pour  être 
appelé  ou  admis  aux  fonctions  d'institu- 
teur  ou  d'institutrice  primaire,  qui  ne 
peuvent  exercer  aucune  profession  com- 
merciale  ou  industrielle. 

Comme  moyen  de  rempIacerTÉcoIe 
normale  qui  n'existait  pas.  le  règlement 
du  17  Février  1854,  établit  une  classe 
de  professeurs  adjoints  pour  les  écoles 
publiques,  espèce  de  moniteurs  rétribués, 
pris  parmi  les  élèves  âgés  de  plus  de 
douze  ans,  reconnus  capables  à  la  suite 
d*examens  annuels,  et  montrant  des  dis- 
positions  pour  Tenseignement.  Les  fils 
des  instituteurs  et  les  élèves  pauvres 
devaient  être  preferes,  à  conditions  égales. 
Ces  adjoints  aux  instituteurs  devaient 
subir,  chaque  année  durant  trois  ans,  un 
examen  destine  à  faire  constater  leur 
progrès ;  si  les  trois  examens  étaient 
satisfaisants,  les  adjoints  recevaient  un 
titre  de  capacite  qui  les  rendai t  aptes  à 
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remplacer  les  instituteurs  en  cas  d*em- 
pêchement,  et  à  être  appelés  aux  emplois 
vacants. 

Cette  organisation  s'appliquait  égale- 
ment  aux  adjointes  des  institutríces. 

L'enseignement  donné  dans  les  écoles 
primaires  comprend: 

Uinstruction  morale  et  religieuse,  la 
lecture  et  Técríture,  des  notions  de  gram* 
maire,  les  príncipes  élémentaires  de  Ta- 
rithmétique,  le  système  des  poids  et  me- 
sures. 

Cet  enseignement  peut  s'augmenter 
de: 

La  lecture  expliquée  des  Evangiles 
et  de  notions  d'histoire  sainte;  applica* 
tions  pratiques  de  rarithmétique;  éléments 
d^histoire  et  de  géographie,  principalement 
de  la  géographie  du  Brésil ;  príncipes  des 
Sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle 
applicables  aux  besoins  de  la  vie;  géo- 
métrie  élémentaire,  arpentage,  dessin  li- 
néaire,  musique  vocale,  gymnastique,  etc. 
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Les  livres  et  autres  objets  nécessaíres 
à  Tenseignement  sont  fournis  par  TEtat 
qui  se  charge  également  de  fournir  aux 
enfants  indigents  des  vêtements  décents 
pour  qu'ils  puissent  fréquenter  Técole. 

II  y  a  plus,  les  enfants  vagabonds 
de  moins  de  douze  ans  devaient  être 
recueillis  dans  des  asiles  spéciaux  et,  á 
défaut  de  ces  asiles,  ils  pouvaient  être 
placés  sous  Tautorité  des  cures  de  paroisse 
ou  des  desservants,  ou  même  remis  aux 
instituteurs,  lesquels,  prêtres  ou  maitres 
d^école,  se  chargeraient,  moyennant  une 
allocation  mensuelle,  de  donner  à  ces 
enfants  le  gite  et  le  couvert. 

Cette  disposition  n'est  point  encore 
entrée  dans  la  pratique ;  elle  offre  des 
difficultés  d*exécution  dont  la  première 
€t  la  principale  est  le  manque  de  fonds, 
car  il  n'y  a  point  d'allocation  budgétaire 
suffisante  pour  cet  objet. 

Le  règlement  dont  nous  nous  occu* 
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pons  établíssait  Tínstruction  obligatoire' 
pour  tous  les  enfants  au-dessus  de  sept 
ans,  et  édictait  des  pénalités,  dont  Tap- 
plicatíon  rentrait  dans  les  attríbutions  de 
rinspecteur  general.  Cette  disposition,  qui 
tranchait  Tune  des  questions  les  plus 
débattues  en  matièred*instruction  publique, 
était  exprimée  dans  les  deux  articles  sui- 
vants  : 

«  Art.  64.  Les  pères,  les  tuteurs  ou 
curateurs,  les  protecteurs,  qui  ont  sous 
leur  dépendance  des  enfants  de  plus  de 
sept  ans,  auxquels,  à  moins  d'enipêche- 
ment  physique  ou  moral,  ils  ne  donneront 
point  Tenseignement,  au  moins  du  premier 
degré,  seront  passibles  d'une  amende  de 
20$ooo  à  ioo$ooo  réis  (50  à  250  francs)^ 
selon  les  circonstances. 

a  L'amende  será  double,  en  cas  de 
recidive,  après  la  vérification  qui  aura 
Heu  de  six  móis  en  six  móis. 


'  L'art.  179  S  XXXII  de  la  Constitution  de  TEmpire  promet : 
■  L*instruction  primaire  et  gratuite  &  tous  les  citoyens  »  mais  cette  dispo> 
sltion,  comme  bien  d'autres,  n'est  encore  que  partiellement  appliquée. —  La 
mime  Constltution  a  promis  Tindépendance  du  Pouvoir  Judidaire.et  jusqu'á 
présent  ce  pouvoir  n  cst  qu'ime  diépendance  du  Pouvoir  Exécutif. 
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«  Art.  65.  L*Inspecteur  general,  per- 
sonnellement  ou  par  ses  délégués,  veillera 
rigoureusement  à  Texécution  de  Tarticle 
précédent,  et,  dans  ce  but,  il  obtiendra 
des  autorités  locales  les  listes  de  famille» 
contenant  les  noms  et  Tâge  des  enfants 
appartenant  à  chacune  d^elles.  » 

L'instruction  gratuite  et  obligatoire, 
décrétée  dans  certains  états  d*Europe  et 
d'Amérique,  n'a  pas  été  introduite  sans 
de  vives  discussions  dans  la  législation 
des  pays  qui  Tont  adoptée.  Parmi  les 
contrées  les  plus  civilisées,  TAngleterre 
ne  s'est  pas  encore  résolue  à  suivre  dans 
cette  voie  les  peuples  qui  croient  que  la 
volonté  individuelle  doit  se  plier  à  toutes 
les  exigences  des  novateurs.  Elle  a  pour 
cela  des  raisons  pleines  de  logique,  frap- 
pées  au  coin  du  bons  sens  pratique  dont 
la  vieille  Albion  fait  preuve  en  mainte 
circonstance. 

II  est  de  doctrine  générale  parmi  les 

Anglais  que  les  services   qui  ont  un  ca- 
is 
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ractère  individuei  doivent  se  suffire  par 
le  concours  des  pafticuliers  qui  en  pro- 
fitent,  et  que  Tingérence  de  Tadministra- 
tion,  du  conseil  prive  de  Tlnstruction 
publique,  comme  tuteur  et  caissier  des 
écoles,  puisant  dans  le  fonds  commun 
pour  des  intérêts  particuliers,  est  une 
dérogation  à  ce  príncipe.  En  fait  d'édu- 
cation  et  d'instruction,  le  devoir  et  la 
charge  incombent  d^abord  à  la  famille; 
c'est  à  la  famille  de  sentir  ce  que  vaut 
rinstruction,  et  par  suite  d'y  mettre  le 
prix ;  toute  autre  manière  d*envisager  les 
choses  déplace  Tobligation  et  TeíTort,  af- 
faiblit  les  liens  naturels  et  blesse  la  dignité 
des  classes  protégées.  (^) 

Le  règlement  du  17  Février  1854 
s'occupa  également  de  Tinstruction  secon- 
daire.  L'instruction  publique  secondaire 
ne  comprend  à  Rio  de  Janeiro  que  le  col- 
lège  D.  Pedro  II,  et  encore  à  cette  époque 


(^)  NouB  exposerons   plus  loin  notre  manière   de   voir   au   sujet   de 
l'eD8eigiiemeot  obligatoire. 
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le  programme  des  études  n'était-il  point 
aussi  développé,  aussi  complet  qu'il  Test 
aujourd'hui. 

La  durée  des  cours  est  de  sept  ans. 
On  y  enseigne  le  latin,  le  grec,  Tanglais, 
le  français,  Tallemand,  Tltalien,  la  philoso- 
phie  rationnelle  et  morale,  la  rhétorique  et 
la  poétique,  y  compris  la  langue  et  la  litté- 
rature  portugaise,  rhistoire,  la  géographie, 
les  mathématiques  élémentaires,  c'est-à- 
dire  rarithmétique,  Talgèbre  jusqu'aux 
équations  du  deuxième  degré,  la  géomé- 
trie  et  la  trigonométrie  rectiligne,  les 
Sciences  naturelles,  la  physique  et  la  chi- 
mie,  le  dessin,  la  musique,  la  danse  et 
la  gymnastique. 

Cet  établissement  admet  des  internes, 
des  demi-pensionnaires  et  des  externes, 
moyennant  une  rétribution  scolaire  pour 
les  deux  premières  catégories  ;  Texternat, 
qui  ne  fut  ouvert  que  beaucoup  plus  tard 
est  gratuit  II  y  a  vingt  bourses  pour  les 
pensionnaires   et  douze   pour  les   demi- 
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pensionnaires ;  elles  sont  distribuées  sur 
la  proposition  du  recteur. 

L'enseignement  prive,  primaire  et 
secondaire,  est  soumis  à  des  régies  d*au- 
torisation  et  de  surveillance,  et  releve, 
dans  une  certaine  mesure,  de  Tlnspecteur 
general. 

Pendant  qu*il  fut  ministre,  M.  le  con- 
seiller  Luiz  Pedreira  do  Coutto  Ferraz 
ne  se  limita  point  à  cette  organisation 
essentielle  de  Tinstruction  primaire  et 
secondaire,  deux  décrets  du  28  Avril 
1854  donnaient  aux  Facultes  de  droit  et 
de  médecine  de  nouveaux  statuts. 

Toutes  ces  mesures  honorent  gran- 
dement  cet  homme  d*Etat,  et  suffiraient 
à  sa  gloire,  lors  même  qu'il  n'eut  point 
rendu  d^autres  services  à  son  pays. 

Une  seule  objection,  que  le  temps 
détruira  ou  justifiera,  peut  être  faite  contre 
Tensemble  du  système,  et  encore  n'a-t' 
elle  trait  qu'à  la  gratuité  absolue  de  Ten- 
seignement  primaire  et  à  la  gratuité  de 
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l'extemat  pour  renseignement  secondaire. 
On  a  vu  plus  haut  que  cette  gratuité  de 
Tenseignement  primaire  resulte  d'une  dis- 
position  constitutionnelle,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  rinstruction  secon- 
daire. 

La  gratuité  entraine  avec  elle  Tindif- 
férence  du  public,  et  affaiblit  beaucoup 
la  surveillance  des  parents.  Le  coeur  hu- 
main  a  de  ces  singularités.  L'intérêt  que 
Ton  prend  aux  choses  est  souvent  en 
raison  des  sacrifices  qu'elles  cofltent:  on 
s'y  attache  avec  d'autant  plus  de  chaleur 
qu'elles  paraissent  plus  dépourvues;  on 
y  tient  moins  dès  qu'on  s'y  croit  moins 
nécessaire.  Le  gouvernement  a  fait  des 
efforts  pour  créer  des  écoles,  les  sous- 
criptions  publiques  sont  venues  en  aide 
à  TEtat,  la  municipalité  a,  directement 
ou  indirectement,  imposé  des  donations 
en  faveur  de  Tlnstruction  publique  à  ceux 
qui  faisaient  avec  elle  des  marches  ou 
qui  sollicitaient  quelque  concession. 
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II  est  certain  qu'il  y  avait  dans  tout 
ce  mouvement  un  motif  pour  éveiller  le 
point  d'honneur,  Tamour  propre  de  cha- 
cun  ;  c*était  le  moment  d*établir  une  taxe 
scolaire ;  les  parents  eussent  senti  certai- 
nement  que,  dans  ce  concert  d*eflíorts,  le 
premier  et  le  plus  naturel  devait  venir 
d'eux,  et  que,  devant  tant  d'obligations 
et  de  sacrifices,  librement  consentis,  ils 
ne  pouvaient  décliner  ceux  que  le  sang 
leur  imposait  De  là  devait  naitre  un  cer- 
tain scrupule  à  acquitter  la  rétribution 
scolaire,  et  plus  elle  eut  été  lourde,  plus 
le  père  de  famíUe  se  serait  montré  jaloux 
de  savoir  dans  quelle  mesure  ses  enfants 
profitaient  de  cet  argent  prélevé  sur  ses 
plaisirs  ou  ses  besoins. 

«  La  rétribution  scolaire,  a  dit  M. 
Keller,  n'est  que  le  signe  du  devoir  que 
le  père  et  la  mère  ont  à  remplir.  Elle 
leur  rappelle,  chaque  mois^  que  Técole  leur 
appartient,  qu'ils  doivent  s'y  intéresser, 
qu'ils  sont  responsables  devant  Dieu  des 
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jeunes  ames  qui  leur  sont  confiées;  nous 
ne  voyons  aucun  pretexte  pour  en  dis- 
penser  les  parents.  » 

La  gratuité  pouvait  être  conservée 
pour  les  classes  dénuées  de  ressources 
qui,  sans  un  énergique  effbrt  de  la  com- 
munauté,  ne  sortíraient  jamais  de  Tabjec* 
tion  oú  elles  croupissent.  II  y  a  là  une 
clientelle  acquise  au  gouvernement  et  à 
la  municipalité. 

Dans  cette  combinaison,  une  place 
serait  toujours  réservée  à  la  rétribution 
scolaire  due  par  les  familles,  mais  il  reste* 
raít  constant  pour  les  plus  pauvres  qu'on 
ne  les  assiste  qu'à  la  condition  qu'elles 
s'assisteront  elles- mêmes.  Rien  ne  sert, 
fút-ce  avec  les  intentions  les  plus  droites, 
de  dénaturer  les  choses.  L'éducation  et 
rinstruction  sont  des  avantages  et  doivent 
être  payés  par  qui  en  profite,  telle  est 
la  règle  de  logique  et  de  justice ;  si  Ton 
y  déroge,  elle  n'en  doit  pas  moins  rester 
presente  aux  consciences. 
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Dans  les  villes  en  general,  et  à  Rio- 
de-Janeiro  en  particulier,  il  y  a  deux  élé- 
ments  en  présence:  une  classe  moyenne 
intelligente,  et  en  general  portée  au  bien, 
des  classes  inférieures  fort  mélangées, 
touchant  par  quelques  poínts  à  la  classe 
moyenne,  mais  presque  toutes  contenant 
un  fonds  héréditaire  de  dépravation,  qui 
s*entretient  par  les  occasions  de  chQte 
et  les  mauvais  exemples.  Ces  classes, 
occupées  de  travaux  manuels  ou  dégra- 
dées  par  des  habitudes  oisives  et  vicieu- 
ses,  semblent  en  bien  des  cas  se  complaire 
dans  leur  ignorance.  Les  écoles  ne  sont 
pour  les  parents  de  cette  catégorie  qu'un 
moyen  de  se  débarrasser  de  la  surveil- 
lance  de  leurs  enfants.  On  devine  ce  que 
peuvent  être  les  enfants  de  pareils  pères: 
hâves,  malingres,  mal  nourris,  ils  portent 
sur  leur  visage  une  effronterie  precoce; 
on  voit  que  des  instincts  pervers  se  sont 
déjà  empares  du  coeur  de  ces  petits  êtres, 
qui   fument   comme    des   hommes  et  ne 
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reculent  pas  devant  un  petit  verre  d'eau- 
de-vie  de  canne  à  sucre.  Ces  enfants 
sortent  souvent  de  Técole  à  peu  prés 
comme  ils  y  sont  entres,  ni  plus  instruits, 
ni  plus  moralisés,  ni  moins  turbulents. 
Un  autre  inconvénient  grave  s'attache 
aux  écoles  complètement  gratuites.  Ne 
parlon^  pas  de  la  concurrence  préjudi- 
ciable  qu'elles  font  aux  écoles  réguliéres. 
Bornons-nous  à  dire,  ce  qui  ne  será  dé- 
menti  par  personne,  que  des  familles  qui 
ne  reculent  pas  devant  la  dépense  de  lo, 
T5  ou  20  mille  réis  par  móis  pour  satis- 
faire  de  vains  caprices,  aller  au  théâtre, 
fumer  des  cigarres  de  haut  prix,  entre- 
tenir  des  chiens,  etc,  —  des  familles,  en 
un  mot,  qui  pourraient  supporter  la  dé- 
pense de  la  rétribution  scolaire,  trouvent 
commode  d'y  échapper  en  envoyant  leurs 
enfants  à  Técole  publique,  qui  ne  fait  pas 
payer  ses  services.  Un  calcui  d*économie 
les  fait  passer  sur  les  dangers  du  mélange, 
de    telle    sorte    que,  sans    profiter    à    la 
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totalité  des  admissíbles,  ces  écoles  oífrent 
à  un  certain  nombre  d'intrus  un  pretexte 
pour  s'affranchir  d'une  charge.  Cet  abus 
est  manifeste,  et  de  tous  côtés  on  en 
rencontre  des  exemples. 

Au  poínt  de  vue  des  Anglais  la 
gratuité  de  Tenseignement  n'est  qu'un 
leurre,  une  satisfaction  malsaine  donnée 
par  certains  gouvernements  aux  ídées 
démagogiques.  La  gratuité,  disent-ils,  ne 
supprime  pas  la  dépense,  elle  la  déplace ; 
elle  fait  payer  chez  le  percepteur  des 
impôts  les  charges  dont  elle  délivre,  en 
apparence,  les  pères  de  famille;  il  arrive 
ainsi  que  Ton  exonere  des  familles  aisées 
pour  rejeter  le  poids  de  la  rétribution 
sur  tout  de  monde,  pauvres  et  riches. 

De  plus,  la  gratuité  offerte  indiffé- 
remment  aux  familles  pauvres  et  aux 
familles  aisées  a,  en  general,  pour  résul- 
tat,  en  blessant  les  susceptibilités  hono- 
rabies  de  celles  qui  ne  veulent  pas 
rejeter  sur  autrui   les   charges   qui   leur 
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incombent,  d*éloigner  des  écoles  publiques, 
au  profit  des  écoles  privées,  les  enfants 
quí  appartiennent  aux  classes  les  plus 
élevées,  et,  par  suite,  de  transformer 
Técole  publique  en  école   des    indigents. 

En  France,  lors  de  Tenquête  scolaire 
presente  en  1863  par  M.  Duruy,  les  in- 
specteurs  généraux  furent  à  peu  prés 
unanimes  à  témoigner  contre  une  idée 
aussi  fâcheuse,  que  celle  de  la  gratuité 
absolue,  tant  au  point  de  vue  social  qu'au 
point  de  vue  scolaire.  II  suflfit  pour  s'en 
convaincre  de  compulser  les  deux  gros 
volumes  publiés  en  1864. 

On  ne  peut  méconnaitre  les  géné- 
reuses  intentions  du  législateur  dans  Tar- 
ticle  précité  de  la  Constitution,  (179,  § 
XXXII),  mais  une  expérience  de  soixante 
années  a  prouve  que  cet  article,  inappli- 
qué  dans  la  plus  grande  partie  de  TEmpire, 
pourrait  recevoir  des  modifications  qui 
le  mettraient  plus  en  harmonie  avec  les 
mceurs  publiques,  que  les  lois  sont  im- 
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puissantes  à  changer.  Une  loi  ordinaire 
a  complètement  modifié  le  chapitre  VI 
de  la  Constítution ;  on  peut  tout  aussi 
bien  améliorer  un  símple  paragraphe. 

Mettons  un  terme  à  cette  digression 
et  reprenons  rhistorique  del'enseignement. 

Le  second  paragraphe  de  Tart.  78 
du  règlement  du  17  Février  1854  disait: 

«  Les  matières  de  Tenseignement 
pour  chaque  année,  leur  distribution  par 
classes,  la  méthode  à  suivre  pour  les  exa- 
mens,  le  regime  intérieur  de  Tétablisse- 
ment  (coUège  D.  Pedro  II)  et  la  distribution 
des  prix,  au  nombre  de  trois  à  la  fin 
de  chacune  des  années  scolaires,  seront 
Tobjet  d*un  règlement  spécial,  qui  será 
elabore  par  le  conseil  directeur  et  soumis 
à  Tapprobation  du  gouvernement.  » 

En  attendant,  le  24  Décembre  1854, 
des  instructions  provisoires  furent  données 
pour  les  examens  des  élèves  des  établis- 
sements  particuliers. 

Conformémentàrarticleprécité,parut, 
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le  17  Février  1855,  un  règlement  qui 
divisait  en  deux  classes  chacun  des  cours 
du  coUège  D.  Pedro  II,  et  régularisait  les 
autres  points  indiques  par  le  dit  article. 

Le  10  Mai  de  la  même  année  de 
nouvelles  instructions  furent  données  pour 
remplacer  celles  du  24  Décembre  1854. 

La  province  de  Rio-de-Janeiro  a  plus 
d'une  fois  précédé  la  capitale  de  TEm- 
pire  dans  la  voie  des  reformes  et  de  Tamé- 
lioration  de  Tlnstruction  publique.  Ce 
progrès  était  dú  surtout  à  la  présence 
d'hommes  éminents  à  la  tête  de  Tadmi- 
nistration  de  la  province. 

Cest  ainsi  que  dès  1847,  sous  la 
vice-présidence  de  José  Maria  da  Silva 
Paranhos,  qui  fut  depuis  vicomte  de  Rio 
Branco,  nous  voyons  publier  un  règle- 
ment, à  la  date  du  i*""^  Septembre,  par 
lequel  Tinstruction  primaire  est  réorga- 
nisée  et  divisée  en  écoles  d'instruction  élé- 
mentaire  et  écoles  d'instruction  moyenne. 
Le  même  règlement  crée  les  inspecteurs 
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des  écoles,  determine  les  conditions  d'éta- 
blissement  des  écoles  particulières,  établit 
un  lycée  à  Nictherohy,  confirme  et  orga- 
nise  le  coUège  des  Arts  mécaniques  créé 
par  la  loi  du  20  Décembre  1836,  et  établit 
diverses  mesures  générales. 

Une  disposition,  qui  répondait  bien 
aux  moeurs  de  Tépoque,  mais  qui  sem- 
blerait  aujourd^hui  singulière  à  certains 
esprits,  défendait  (Art  9)  aux  nègres 
libres  de  fréquenter  les  écoles  publiques. 

Un  peu  plus  tard,  le  14  Décembre 
1849,  ^^  nouveau  règlement  elabore  et 
promulgue  par  M.  Luiz  Pedreira  do  Coutto 
Ferraz,  depuis  vicomte  de  Bom-Retiro, 
et  que  nous  avons  vu  comme  ministre 
règlementer  Tinstruction  publique  à  Rio- 
de-Janeiro,  apportait  certaines  modifica- 
tions  au  programme  de  Tenseignement 
primaire,  divise  en  écoles  de  i'''  et  de 
2"*    classe. 

Un  autre  règlement  de  la  même  date 
s'occupait  de  Tinstruction  secondaire,  pu- 
blique et  particulière. 
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Jetons  un  coup  d'oeil  sur  la  situatlon 
de  rinstruction  publique  à  Rio-de-Janeiro 
à  la  íin  de  1856. 

II  y  existait  32  écoles  publiques 'pri- 
maires,  20  pour  les  garçons  et  12  pour 
les  filies;  ces  écoles  étaient  fréquentées 
par  2.216  élèves:  1.473  garçons  et  743 
filies.  La  population  de  Rio-de-Janeiro  à 
Ia  même  époque  pouvait  être  évaluée  à 
250.CXX)  habitants,  ce  qui  donne  une  pro- 
portion  de  moins  de  9  élèves  pour  i.ooo 
habitants. 

Une  loi  du  3  Septembre  1851  avait 
autorisé  la  création  d*un  extemat  dépen- 
dant  du  coUège  Pedro  II.  Ce  fut  seule- 
ment  en  1856  que  Tinternat  ayant  été 
installé  dans  une  grande  maison  louée  par 
TEtat,  à  Engenho  Velho,  forma  un  éta- 
blissement  distinct  de  Texternat,  établi 
dans  Tancien  séminaire  de  Sâo-Joaquim. 
Le  nombre  des  élèves  du  coUège  était 
de  265,  internat  et  externat. 

II  faut  ajouter  pour  être  complet  que 
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la  capitale  possédait  en  outre  83  collèges 
ou  écoles  particulières.  Le  titre  de  col- 
lège  s'applique  indistinctement  au  Brésil 
à  toute  espèce  d^école,  même  des  plus 
élémentaires.  II  y  en  avait  46  pour  les 
garçons  et  37  pour  les  filies.  Ces  établis- 
sements  recevaient  4.415  élèves. 

En  résumé,  il  y  avait  dans  toute  Té- 
tendue  du  munícipe  une  population  sco- 
laire  de  6.918  enfants  :4.64o  garçons  et 
2.278  filies,  c'est-à-dire  moins  de  24  élèves 
pour  i.ooo  habitants. 

Rappellons,  pour  mémoire,  Tlnstitut 
Commercial,  fondé  le  14  Mai  1855  et 
ouvert  avec  19  élèves  le  2  Mars  1856; 
rinstitut  imperial  des  Jeunes  Aveugles, 
16  élèves;  Tlnstitut  des  Sourds-Muets, 
ouvert  le  i*'  Janvier  1854  avec  3  élèves. 

Nous  devons  ajouter,  pour  être  aussi 
exact  que  possible  en  ce  qui  touche  les 
choses  de  Tlnstruction  publique  à  Rio  de 
Janeiro,  que,  malgré  la  création  du  col- 
lège  D.  Pedro  II,  en  1837,   nous  voyons 
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se  continuer  durant  bien  des  années 
encore  Texistence  des  cours  détachés 
d'enseignement  secondaire.  Pour  nous 
limiter  à  quelques  exemples,  extraits  de 
documents  oíificiels  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  nous  citerons: 

La  chaire  publique  de  Pbilosophie, 
dont  le  chanoine  Januário  da  Cunha  Bar- 
bosa était  professeur  titulaire,  mais  qui 
était  occupée  effectivement  par  son  sup- 
pléant,  le  professeur  António  Pereira  de 
Araújo  Pinto.  Ce  cours,  installé  rue 
d*Hospicio  266,  était  frequente  par  une 
cinquantaine  d'élèves ;  il  est  curieux  de 
noter,  selon  la  remarque  des  professeurs 
eux-mêmes,  que  le  nombre  des  élèves 
était  plus  grand,  tous  les  ans,  quand  le 
professeur  enseignait  la  Logique,  que 
lorsqu^il  expliquait  la  Métaphysique  et 
rEthique. 

Ce  cours  public  a  été  frequente  par 
des  hommes  qui  sont  devenus  célebres, 
et  ont  rendu  au  pays  d'éminents  services 
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dans  les  lettres,  les  sciences,  radminis- 
tration,  etc.    Nous  y  voyons    figurer,  en 

1838,  Francisco  Menezes  Dias  da  Cruz, 
âgé  de  13  ans;  José  Ribeiro  de  Souza 
Fontes,  16  ans;  Miguel  António  Heredia 
de  Sá,  15  ans,  lesquels,  après  examen, 
reçoivent  la  note  optime  cum  laude;  —  en 

1839,  Tristão  de  Alencar  Araripe,  17  ans, 
avec  la  mêmenote;  —  en  1840,  Manuel 
Maria  de  Moraes  e  Valle,  1 5  ans  ;  Nico- 
lau Joaquim  Moreira,  16  ans;  Pedro  de 
Alcântara  Lisboa,  18  ans;  Salustiano 
Osório  de  Miranda  Basson,  22  ans, 
etc. 

Cest  en  1840  que  le  cours  public 
de  philosophie  fut  transfere  dans  Tune 
des  salles  du  séminaire  episcopal  de  São 
José  et  compta  62  élèves,  y  compris  13 
du  dit  séminaire. 

II  est  probable  que  le  collège  D. 
Pedro  II  fut  peu  à  peu  préféré  par  les 
étudiants,  car  il  resulte  d'un  certificatdu 
2  Octobre  1851,  signé  Francisco  de  Salles 
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Torres  Homen,  que  le  cours  public  de 
philosophie  ne  comptaíent  plus  à  cette 
époque-là  que  huit  élèves. 

II  y  avait  aussi  une  chaire  publique 
de  grec,  occupée  par  le  chanoine  Pedro 
Bandeira  de  Gouvêa,  située  rue  du  Ro- 
sário 104.  Parmi  les  élèves  les  plus 
distingues  de  ce  cours,  tant  par  leurs 
progrès  que  par  leur  bonne  conduite, 
il  convient  de  citer  José  Maria  do  Ama- 
ral et  António  José  do  Amaral. 

Le  cours  public  de  grec  existait 
encore  en  1 843  et  comptait  4  élèves. 

Trois  chaires  détachées  de  langue 
latine  contínuèrent  encore  après  la  fon- 
dation  du  coUège  D.  Pedro  II:  rue  de 
Espirito  Santo  30;  rue  d^Hospicio  300; 
rue  des  Violas  189. 

On  constate  encore  en  1851  Texis- 
tance  d'une  de  ces  chaires,  alors  rue  de 
Santa  Thereza  42,  fréquentée  par  34 
élèves,  ayant  pour  professeur  Jorge  Fur- 
tado de  Mendonça. 
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Une  chaire  de  langue  française  exis- 
tait  aussi  en  dehors  du  coUège  D.  Pedro  11. 
EUe  fut  occupée  jusqu'en  1850  par  le 
docteur  Bento  José  Martins.  Le  nombre 
des  disciples  qui  fréquentaient  ce  cours 
allait  toujours  en  décroissant.  En  1843, 
on  y  compte  32  élèves ;  31  en  1844;  en 
1847,  íl  ^'y  ^"  21  plus  que  24;  puis  15, 
en  1850.  En  1851,  le  nouveau  profes- 
seur  Francisco  José  Borges  ne  declare 
que  12  élèves  inscrits. 

La  diminution  du  nombre  des  élèves 
ne  provenait  certainement  pas  de  Tinsuffi- 
sancedu  professeur,  car  àune  époque  ou 
il  était  difficile  de  se  faire  admettre  comine 
membre  de  Tlnstitut  Historique,  Géo- 
graphique  et  Ethnographique  du  Brésil, 
Francisco  José  Borges,  sans  autre  re- 
commandation  que  celle  de  son  propre 
mérite,  avait  été  jugé  digne  de  faire 
partie  de  Tillustre  corporation.- 

La  chaire  d'anglais,  au  contraire, 
semble  gagner,  au  moins  jusqu*en  1851 , 
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car,  en  1843  ^^  1844,  sous  le  professorai 
de  José  Luiz  Alves,  elle  n'a  que  5  et  6 
élèves,  tandis  qu'en  1851,  régie  par 
le  P.  Guilherme  Paulo  Tilbury,  on  en 
compte    28. 

II  resulte,  en  outre,  des  documents 
que  nous  consultons,  que  tous  les  insti- 
tuteurs  et  professeurs  étaient  tenus  de 
déclarer  annuellement  à  Tagent-voyer 
(fiscal)  de  leur  paroisse,  le  nombre  des 
élèves  inscrits  dans  leur  école  ou  leur 
cours.  Quelques  uns  remettaient  à  cet 
agent  des  listes  nominales,  d*autres  se 
bornaient  à  indiquer  le  chiffre  des  dis- 
ciples.  Le  fiscal  transmettait  ces  ren- 
seignements  à  la  Chambre  municipale, 
laquelle  à  son  tour  en  dressait  un  état, 
qui  était  envoyé  au  ministre  de  Tin- 
te rieur. 

Le  coUège  D.  Pedro  II  même  n*était 
pas  exempt  (au  moins  dans  les  commen- 
cements)  de  cette  formalité.  Nous  avons 
sous  les  yeux  une  liste,  remise  au  fiscal 
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de  la  paroissé  de  Santa  Rita,  en  1843, 
par  le  docteur  Joaquim  Caetano  da  Silva, 
recteur  du  dit  collège,  contenant  les  noms 
des  divers  professeurs  de  cet  établisse- 
ment  et  le  nombre  des  élèves :  53  internes 
et  45  externes. 

L'instruction  se  prolongeait  alors 
beaucoup  plus  tard  que  de  nos  jours. 
Dans  les  listes  des  étudiants  qui  fréquen- 
taient  les  différents  cours  détachés,  dont 
nous  venons  de  parler,  on  voit  figurer, 
à  côté  de  jeunes  gens  de  15,  16  et  17 
ans,  des  hommes  de  27,  28,  29  et  même 
30  ans.  Ceux-là  au  moins  comprenaient 
Tutilité  de  Tinstruction. 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur 
Texactitude,  au  moins  três  approximative, 
des  tableaux  que  nous  avons  donnés, 
pag.  199  à  224,  arretes  autant  que  pos- 
sible  à  la  fin  de  1839,  nous  indiquons 
ci-après,  en  nous  servant  cette  fois  du 
Rapport  du  ministre  de  TEmpire,  de  1846, 
les  modifications  survenues  dans  un  cer- 
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tain  nombre  de  provinces,  quant  au 
nombre  et  à  la  nature  des  établissements 
d'instruction  publique  et,  autant  que  pos- 
sible  au  nombre  des  élèves.  On  recon- 
naitra  que  le  rapport  ministériel  est  loín 
d'être  complet,  car  il  n'embrasse  que  I2 
provinces,  et  ne  donne  pas  toujours  le 
nombre  des  écoles. 

Alagoas:  i  chaire  de  latin,  27  élèves  ; 
I  de  français  (création  recente),  18 
élèves ;  i  de  géométrie,  2  élèves. 

Espirito  Santo:  2  chaires  de  latin, 
ensemble  28  élèves;  13  écoles  primaires, 
503  enfants. 

Goyaz:  ^  chaires  de  latin,  67  élèves; 
les  écoles  primaires  ont  reçu  1.137  ^^^' 
çons  et  129  filies. 

Matto  Grosso:  3  chaires  de  latin,  35 
élèves ;  7  écoles  primaires  seulement 
avaient  des  instituteurs  et  comptaient 
248  élèves. 

Minas  Geraes:  Les  écoles  primaires 
publiques  ont  été  fréquentées  par  5.933 
enfants. 
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Pará:  Le  collège  et  les  chaires 
d'instruction  secondaire  avaient  reçu  132 
élèves,  et  les  écoles  primaires,  i.ooo  en- 
viron. 

Parahyba  :  Les  diflíérentes  chaires  de 
la  capitale  de  la  province,  reunis  en  Ly- 
cée,  ont  compté  81  élèves;  3  chaires  de 
latin  dans  la  province,  1 2  élèves ;  les 
écoles  primaires  404  garçons  et  30  filies. 

Piauhy :  3  chaires  de  latin  et  17 
écoles  primaires. 

Rio  de  yaneiro :  Le  lycée  d' Angra 
dos  Reis,  créé  en  1839,  comptait  100 
élèves;  la  chaire  de  latin  de  Nitherohy, 
23  ;  les  écoles  primaires,  99  garçons  et 
37  filies.  On  évaluait  à  i.ooo  le  nombre 
des  élèves  de  toutes  les  écoles  primaires 
et  secondaires  de  la  province.  Goyaz, 
on  le  voit,  Temportait  sur  Rio  de  Ja- 
neiro. 

Rio  Grande  do  Norte:  Un  Athénée, 
de  fondation  recente,  comptait  45  élèves ; 
4  chaires  de  latin,  76  élèves ;  les  écoles 
primaires  793  garçons  et  58  filies. 
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São  Pedro  do  Rio  Grande  do  Sul: 
Les  chaires  de  latin,  de  français,  etc. 
avaient  88  élèves;  les  écoles  primaires, 
1.382  garçons  et  607  filies. 

Sergipe:  Le  nombre  des  chaires  de 
latín  s^était  élevé  à  5,  avec  135  élèves 
inscrits ;  les  écoles  primaires  recevaient 
1.358  garçons  et  218  filies.  Une  loi  de 
1845  2tvait  créé  des  chaires  de  français,  de 
philosophie  et  de  géométrie;  elles  n'étaient 
point  encore  pourvues  de  professeurs. 

En  six  ans,  il  y  avait  eu  progrès, 
mais  progrès  lent,  dans  les  choses  de 
rinstruction  publique  provinciale. 

Le  Munícipe  neutre,  d*après  les 
rapports  de  la  police,  possédait  119  éta- 
blissements  particuliers  d*instruction  pri- 
maire  et  secondaire,  lesquels  comptaient 
2.745  garçons  et  1.534  filies.  Le  rapport 
ministériel  ne  dit  ríen  des  établissements 
publics.  II  deplore  Tabsence  d'édifices 
propres  à  Tenseignement  mutuei  ou  lan- 
castérien,  et  le  petit  nombre   de    profes- 
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seurs  habiles.  Les-  difficultés,  que  nous 
avons  signalées,  pag.  167  et  suivantes, 
existaient  encore  en  1846,  et  c'est  là 
três  probablement  la  cause  qui  fait 
que  le  Brésil  ne  possède  pas  d*école 
mutuelle. 


INSTRUCnON  PRIHAIRE  ET  SECONDAIRE 

de  1857  à  nos  jours. 

M.    le   conseiller   Luiz    Pedreira    do 
Coutto  Ferraz  était   encore    ministre    en 

1857. 

Une  loi  du    26   Septembre    autorisa 

le   gouvernement   à    acquérir   un   édifice 

convenable  pour  Tinstallation  de  Tinternat 

du  collège  D.  Pedro  11. 

Un  règlement  nouveau,  approuvé  par 

décret  du  24  Octobre,  apporta  quelques 

modifications    à    celui    qui    régissait    cet 

établissement  officiel,  non    seulement   en 

Tadaptant  à  la  nouvelle  organisation,  mais 

aussi    en    perfectionnant    le    plan    et    la 

distribution  des  études,  et  en  donnant  à 
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renseignement  un  caractere  plus  moderne 
et  développé.  Plusieurs  chaires  nouvelles 
furent  créées :  une  d^histoire  nationale, 
une  de  géographie  du  Brésil,  matières 
jusqu'alors  dépendantes  de  la  chaire  d'his- 
toire  moderne  et  contemporaine ;  une  de 
géographie  générale,  matière  annexée 
auparavant  à  Tenseignement  de  rhistoire 
ancienne,  du  moyen-âge  et  moderne;  et 
enfin  une  chaire  spéciale  de  doctrine 
chrétienne  et  d'histoire  sainte,  à  charge 
de  Taumônier  du  collège. 

Les  deux  établissements,  internat 
et  externat,  furent  régis  par  le  même 
programme,  et  les  chaires  occupées  par 
les  mêmes  professeurs.  Uenseignement 
devint  donc  uniforme,  et  les  professeurs 
n*eurent  plus  le  temps  de  donner  des 
leçons  dans  les  institutions  particulières  ; 
en  compensation,  ils  reçurent  deux  traite- 
ments,  un  à  Tinternat,  Tautre  à  Texternat. 

Cette  année-là,  le  nombre  des  élèves 
du  collège  D.  Pedro  II  fut  de  293. 
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Les  écoles  primaires  étaient  au  nom- 
bre  de  33  et  comptaient  2.433  élèves 
inseri  ts. 

Les  établissements  particuliers  com- 
prenaient  53  écoles  primaires  fréquentées 
par  2.052  enfants,  et  32  collèges  ou  cours 
secondaires,  avec  2.058  élèves. 

Deux  cours  oflficiels  dé taches  comp- 
taient 19  élèves. 

Le  total  des  élèves,  inscrits  dans 
tous  les  établissements  d^instruction  pri- 
maire  et  secondaire,  était  donc  de  7.305, 
ce  qui  presente  sur  la  population  scolaire 
de  Tannée  precedente  une  augmentation 
de  1.387,  c'est-à-dire  29  élèves  pour 
i.ooo  habitants. 

Le  nom  de  M.  le  Vicomte  de  Bom 
Retiro  doit,  en  toute  justice,  être  placé 
en  première  ligne  dans  ces  pages  comme 
celui  d'un  homme  véritablement  dévoué 
à  la  patrie;  Tinstruction  publique,  en 
effet,  et  par  conséquent  la  civilisation  du 
Brésil,  lui    doivent    beaucoup.     Les   ser- 


aoi 


vices  qu'il  a  rendus  sont  à  la  fois  si 
nombreux  et  si  importants  qu'il  nous 
faudrait,  pour  en  donner  une  idée  com- 
plete, sortir  du  plan  que  nous  nous 
sommes  trace,  et  empiéter  sur  le  domaine 
d'autres  branches  de  Tadministration  pu- 
blique, sur  lesquelles  Tillustre  homme 
d^État  a  imprime  le  cachei  de  sa  puis- 
sante  personnalité. 

Une  oeuvre,  fut-elle  la  seule,  à 
laquelle  est  attaché  son  nom,  suffirait 
pour  graver  à  jamais  ce  nom  dans  les 
Fastes  du  pays:  cette  oeuvre,  c'est  la 
grandiose  entreprise  du  chemin  de  fer 
de  D.  Pedro  11.  cette  puissante  artère 
qui  mettra  bientôt  en  communication 
directa,  avec  la  Capitale,  les  régions  les 
plus   éloignées   de  cet  immense    empire. 

M.  le  Vicomte  de  Bom  Retiro,  élevé 
à  diverses  reprises  à  la  dignité  de  Mi- 
nistre de  rintérieur,  de  Ministre  de 
TAgriculture,  ne  s*est  jamais  départi  de 
ces  príncipes  rigides  de  la  politique  aus- 
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tère,  qui  eut  pour  grand  maitre  notre 
éminent  Euzebio  de  Queiroz;  notre  illustre 
concitoyen  fut  un  ministre  modele  par 
les  soins  constants  qu^il  a  donnés  aux 
affaires  publiques,  par  Tintégrité  qu'il  a 
apportée  dans  Texercice  des  fonctions 
qu*il  tenait  de  TEmpereur  qui,  du  reste, 
n'a  jamais  cesse  d*avoir  la  plus  grande 
estime  pour  son  caractere  et  ses  remar- 
quables  qualités. 

Le  Vicomte  de  Bom  Retiro  avait  si 
bien  conquis  Taffection  confiante  de  son 
Auguste  Souverain,  qu*il  fut,  à  deux 
reprises  différentes,  choisi  par  celui-ci 
pour  Taccompagner  dans  ses  voyages  en 
Europe.  S.  M.  savait  bien  qu^elle  emme- 
nait  avec  elle,  non  seulement  un  sujet 
des  plus  dévoués,  mais  encore  le  plus 
loyal  des  amis. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  les 
Services  importants  rendus  par  M.  le 
Vicomte  de  Bom  Retiro  tant  à  Tinstruc- 
tion  primaire  qu'à  Tinstruction  secondaire  ; 
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son  zele,  sa  sollicitude  ne  se  sont  pas 
bornes  là:  les  Facultes  de  Médecine,  de 
Droit  avaient  aussi  attiré  son  attention, 
et  toutes,  grâce  à  lui,  reçurent  une  vigou- 
reuse  impulsion. 

L'Académie  des  Beaux-Arts,  elle 
aussi,  devint  un  des  principaux  objets  de 
ses  soins  ;  et,  nous  Tavons  déjà  dit,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  par  cela 
encore  notre  éminent  homme  d^Etat  a 
conquis  le  droit  incontestable  d'avoir  son 
nom  inscrit  en  relief,  non  seulement 
dans  les  Annales  de  Tlnstruction  Publique, 
mais  encore  dans  les  Fastes  de  la  Civi- 
lisation  générale  de  ce  vaste  empire. 

M.  le  Vicomte  de  Bom  Retiro,  au- 
jourd'hui  décédé,  a  été  sénateur,  con- 
seiller  d*Etat,  et — pendant  de  longues 
années — président  de  Tlnstitut  Historique, 
Géographique  etEthnographiquedu  Brésil, 
la  plus  ancienne  association  scientifique 
et  littéraire  de  TAmérique  du  Sud. 

En  1858,  sousle  ministère  du  marquis 
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d'01inda,  le  progrès  qui  s'était  largement 
affirmé  sous  le  précédent  ministère  ne 
s'arrête  pas,  mais  se  ralentit.  Les  chiffres 
vont  nous  en  donner  la  preuve. 

On  inaugure  oflficiellenient,  le  3  Fé- 
vrier,  les  deux  établissements  du  collège 
D.  Pedro  II,  déjà    installés  depuis  1856. 

On  apporte,  dans  un  but  de  progrès, 
de  nombreuses  modifications  de  détail  au 
programme  des  études  et  à  leur  répar- 
tition  entre  les  sept  années  du  cours. 
On  installe,  avec  le  succès  de  toutes  les 
nouveautés,  un  cours  de  gymnastique  dans 
rinternat.  Malgré  tous  ces  efforts,  on 
n'arrive  qu'à  un  chiffre  de  296  élèves 
inseri ts,  c'est-à-dire  3  de  plus  que  Tannée 
precedente. 

La  marche  de  Tenseignement  supé- 
rieur  est  plus  satisfaisante,  et  Ton  com- 
mence  à  y  sentir  la  pauvreté  des 
bibliothèques  spéciales  des  Facultes  de 
Droit  et  de  Médecine,  ainsi  que  Tabsence 
de  publieations  scientifiques. 
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Dans  les  Facultes  de  Médecine,  Ten- 
seignement  pratique  est  incomplet,  parce 
que  les  cabinets  et  les  laboratoires  ne 
possèdent  pas  tous  les  objets,  tous  les 
instruments  qui  leur  sont  nécessaires; 
elles  n'ont  point  de  jardin  botanique  et 
leur  arsenal  d'instruments  de  chirurgie 
est  fort  incomplet. 

Cet  état  de  choses  tient  surtout  à 
Tinsuffisance  des  crédits  accordés  par  le 
parlement. 

A  propôs  de  Tínstruction  primaire, 
il  se  produit  une  idée,  qui  n*a  heureuse- 
ment  pas  été  adoptée,  de  créer  des 
internats  pour  les  enfants  des  écoles  pri- 
maires,  tout  en  conservant  la  gratuité 
de  Tenseignement,  mais  en  demandant 
aux  parents  une  rétribution  pour  le 
logement  et  la  nourriture.  Cétait  un 
moyen,  disait-on,  de  reunir  les  enfants  des 
paroisses  dont  la  population  est  trop 
disséminée  pour  qu*ils  puissent  assidO- 
ment  fréquenter  Técole. 

20 
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Ulnspecteur  de  Tlnstruction  publique 
faít  ressortir  dans  son  rapport  la  conve- 
nance  de  posséder  des  édifices  appropriés 
aux  écoles,  et  de  cesser  de  louer  pour 
cet  usage  des  maisons  particulières,  dont 
la  disposition  ne  répond  aucunement  aux 
necessites  de  ces  établissements,  et  ne 
permet  jamais  Tenseignement  de  Ia  gym- 
nastique.  II  en  résulterait  en  définitive 
une  économie  pour  les  finances  de  TEtat. 

D*un  autre  côté,  le  même  fonction- 
naire  reclame  poiir  les  instutiteurs  une 
augmentation  de  traitement,  afin  de  leur 
permettre  de  prendre  dans  la  société 
une  place  en  rapport  avec  leurs  devoirs. 

II  demande  également  que  Ton  ins- 
crive  au  budget  une  allocation  spéciale, 
destinée  à  Tapplication  effective  de  Tart. 
6o,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  de 
vêtements  décents  aux  enfants  que  les 
parents  ou  les  tuteurs  ne  peuvent  pas 
habiller  convenablemènt. 

Les  40  écoles  publiques  existant  en 
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1858  ont  inscrit  2.664  enfants,  mais  ellês 
n'ont  été  fréquentées  que  par  2.383,  à 
savoir  1.564  garçons  et  819  filies. 

On  sent  que  les  établissements  pri- 
ves font  à  Tenseignement  public  une 
rude  concurfence,  car  ils  comprennent 
50  écoles  primaires  recevant  2.059  ^^" 
fants,  et  29  coUèges,  ou  cours  d'instruc- 
tion  secondaire,  avec  2.560  élèves;  ce 
qui  fait  un  total  de  4.619  disciples  et 
presente  sur  Tannée  precedente  une 
augmentation  de  509  élèves. 

Le  conseiller  Sérgio  Teixeira  de 
Macedo  était  ministre  en  1859. 

Une  croissante  augmentation  du  prix 
des  subsistances  signalait  cette  époque 
et  amenait,  par  suite,  la  dépréciation 
du  numéraire,  auquel  le  papier-monnaie 
tendait  à  se  substituer  de  plus  en  plus. 
La  condition  des  instituteurs  devenait 
critique  et  Tautorité  elle-même  se  faisait 
Técho  de  leurs  plaintes,  en  publiant  dans 
ses  rapports  officiels  que  le  maitre  d'école 
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n'avait  pas  même  le  nécessaire  pour  une 
existence  de  gene,  de  privations.  Aussi 
reconnaissait-on  qu*il  ne  se  présentait 
pour  les  places  vacantes,  aucun  candídat 
qui  fut  en  mesure  de  répondre  d'une 
manière  satisfaisante  aux  questions  du 
programme. 

L'Inspecteur  general  disait  à  ce  sujet: 
<c  Des  concours  successifs  ont  été  ouverts 
et  il  ne  s'y  est  presente  que  deux  ou 
trols  indivldus  sans  aucune  des  capacites 
nécessaires ;  chaque  concours  a  donné  le 
même  résultat. » 

La  position  des  adjoints  était  plus 
misérable  encore  que  celle  des  institu- 
teurs  en  titre.  L'allocation  mensuelle  dé 
vingt  mille  réis  pendant  la  première 
année,  de  vingt  cinq  mille  réis  la  seconde 
et  trente  mille  réis  la  troisième,  était 
véritablement  dérisoire. 

Tout  le  monde  sentait  la  necessite 
de  multiplier  les  écoles  en  raison  de  la 
population  et,par  conséquent,  d'augmenter 
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dans  la  même  proportion  le  nombre  des 
ínstituteurs. 

S'il  est  une  fonction  qui  exige  à  la 
fois  une  grande  moralité,  une  instructíon 
solide,  une  vocation  spéciale  et  un  dé- 
vouement  continu,  c'est  certainement  celle 
de  professeur  public,  d*éducateur  de  la 
jeunesse.  Mais  ceux  qui  réunissent  toutes 
ces  qualités,  à  un  degré  plus  ou  moins 
élevé,  ont  besoin  d'avoir  une  existence 
assurée,  pour  eux  et  pour  leur  famille, 
et  de  se  voir  entourés  de  cette  sorte  de 
considération  publique  qui  s'attache  à  la 
position  plus  ou  moins  aisée  de  Thomme, 
à  son  indépendance  relative.  II  est  con- 
trairá à  Téquité  que  leurs  efforts  n*abou- 
tissent,  pour  eux,  qu'à  la  misère  ou  tout 
au  moins  à  une  gene,  à  une  pénurie  qui 
les  déconsidère  aux  yeux  de  tous  et  aux 
leurs  propres. 

Si  encore  Ton  pouvait,  comme  en 
Angleterre,  compter  sur  Tesprit  d'initia- 
tive  ou    sur   Tassociation   particulière,   il 
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y  aurait  quelque  espoir  à  fonder  sur 
Tavenir.  Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi. 
L'initiative  publique,  celle  qui  nait  spon« 
tanément  entre  les  particuliers,  est  chose 
inconnue  au  Brésil:  Tesprit  d^association 
n*y  existe  que  par  soubresauts,  par  un 
engouement  passager  et  frivole.  Combien 
depuis  vingt-cinq  ans  n*a-t-on  pas  vu 
éclore  d'associations  ?  Formées  en  vue 
d*une  idée  utile.  elles  élaboraient  de 
magnifiques  programmes,^  elles  arrivaient 
même  parfois  à  tenir  quelques  séances,. 
puis  on  n'en  entendait  plus  parler;  plu- 
sieurs  même  n'ont  point  passe  de  Ia 
séance  préparatoire.  Un  petit  nombre 
d'entr' elles  ont  vécu  un  peu  plus  long- 
temps,  grâces  aux  efforts  d*un  ou  deux 
des  fondateurs;  d'autres  s'éteignent  et 
renaissent  avec  une  sorte  d'intermittence; 
celles  qui  subsistent,  végètent 

II   fut   reconnu    indispensable,    dans 


X  Aucun  pays  n'a  plus  d'onteurs  ni  de  meilletirs  programmes ;  la 
pntli^ue  toutetois  y  manque  oomplèteihent.  A^asà»,  Au  suj*t  du 
Srisíi. 
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quelques  paroisses  de  Rio  de  Janeiro, 
d'établir  deux  écoles  publiques  au  lieu 
d'une.  La  direction  de  ces  écoles  fut 
confiée  à  des  instituteurs  titulaires  et  à 
des  professeurs  adjoints  ou  élèves-maitres. 
Par  un  avis  du  24  Mars  1859,  il  fut 
ordonné  de  payer  aux  suppléants  des 
écoles  suburbaines,  lorsqu'ils  faisaient 
fonction  d'instituteurs,  un  traitement  égal 
à  celui  du  titulaire.  Cette  mesure  eut 
Tavantage  de  prevenir  la  fermeture  des 
écoles,  dans  les  cas  d*empêchement  de 
Tinstituteur. 

On  ne  pouvait  point  encore  obtenir 
le  même  résultat  du  côté  des  adjointes 
ou  élèves-maitresses.  Cela  tenait  et  tient 
encore  à  Téducation  des  filies  brésiliennes. 
D'un  côté,  les  adjointes  ne  veulent  pas 
s'éloigner  de  leur  famille  pour  aller  dans 
un  autre  quartier,  à  une  petite  distance, 
aider  aux  institutríces  ou  les  remplacer ; 
d'un  autre  côté,  les  institutríces  ne  veulent 
recevoir    chez    elles    que    les    adjointes 
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qu*elles  connaissent,  et  avec  lesquelles 
elles  ont  ou  des  liens  de  parente  ou  des 
relations  de  camaraderie.  II  en  resulte 
souvent  que  Ton  n'a  point  véritablement 
de  suppléantes  qui  puissent  remplacer 
effectivement  les  institutrices  titulaires. 

Le  personnel  des  adjoints  et  des 
adjointes  était  fort  insuffisant.  On  en 
peut  juger  par  ce  qui  suit: 

Pour  les  écoles  de  filies,  il  y  avait 
9  adjointes,  dont  trois  en  disponibilité ; 
sur  les  six  autres,  cinq  en  étaient  à  leur 
première  année  d*exercice,  et  une  à  sa 
troisième  année. 

Pour  les  écoles  de  garçons,  on 
comptait  IO  adjoints;  cinq  de  première 
année,  quatre  de  seconde  et  un  de  troi- 
sième. 

Cet  état  de  choses  déplorable,  au- 
quel  s'ajoutait  Tinsuffisance  d'instruction 
des  adjoints,  conduisait  naturellement  à 
réclamer  la  fondation  d'une  école  nor- 
male,  malgré  les  insuccès  antérieurs. 
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Aussi  rinspecteur  general,  M.  Eusé- 
bio de  Queiroz  Coutinho  Mattoso  Ca- 
mará, dans  son  rapport  d'Avril  1860, 
adressé  à  M.  le  conseiller  João  de 
Almeida  Pereira  filho,  alors  ministre  de 
TEmpire,  dit-il  à  ce  sujet :  «  Si  ces  éta- 
blissements  (les  écoles  normales)  ont, 
comme  on  le  dit  généralement,  produit 
peu  d'avantages  pour  Tenseignement 
primai re  au  Brésil,  cela  tient  plutô  àt 
des  essais  mal  diriges,  à  une  certaine 
inexpérience  pratique  qu*à  un  défaut 
inhérent  à  Tinstitution  même. 

«  II  n'est  point  douteux  en  effet 
qu'une  école  normale  bien  disposée,  pour- 
vue  de  tous  les  éléments  nécessaires, 
dirigée  par  un  homme  entendu,  confiée 
à  des  professeurs  instruits  et  intelligents, 
soumise  à  de  sages  règlements,  ne  puisse 
préparer  les  jeunes  gens  d*une  manière 
convenable  pour  en  faire  des  instituteurs 
capables. 

«  Les  écoles  qui  auraient  besoin  de 
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professeurs  adjoints  pourraient  bientôt  les 
recruter  à  Técole  normale,  ce  serait  un 
stage  utile  pour  ceux  qui  seraient  ainsi 
choisis.  Cet  établissement  pourrait  en 
peu  d'années  devenir  une  pépinière 
d'instituteurs,  non  seulement  pour  Ia 
capitale,  mais  aussi  pour  toutes  les  pro- 
vinces  de  TEmpire,  qui  auraient  le  droit 
d'y  envoyer  leurs  élèves,  moyennant  une 
allocation  proportionnelle,  prélevée  sur 
leur  budget  particulier  de  Tinstruction 
publique. 

II  y  a  là  une  idée  pratique,  dont 
la  réalisation  complete  serait  un  bienfait 
pour  le  pays.» 

II  n*y  avait  encore  en  1859  que  des 
écoles  primaires  du  premier  degré,  c'est- 
à-dire  celles  que  le  règlement  de  1854 
appelle  écoles  d'instruction  élémentaire. 
Celles  du  second  degré  n'avaient  pu  être 
créées,  faute  de  personnel. 

Dans  quelques  églises  paroissiales 
de    Rio    de    Janeiro,    les    cures   avaient 
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ouvert  des  cours  du  soir  pour  Tenseigne- 
ment  du  catéchisme  et  de  la  doctrine 
chrétienne.  L'Inspecteur  general  avait 
en  conséquence  determine  que  les  élèves 
des  écoles  suivraient  ces  cours  dans  leurs 
paroísses  respectives,  conduits  par  les 
instítuteurs  ou  leurs  adjoints. 

La  gymnastique,  à  laquelle  on  tient 
beaucoup  en  théorie,  ne  pouvait  être 
enseignée  nulle  part,  faute  d'appareils, 
d'espace  et  d'allocations  spéciales. 

L'Inspecteur  general  revient  surune 
question  souvent  agitée,  celle  de  la  con- 
struction  d'édifices  spéciaux  pour  les 
écoles  publiques ;  íl  fait  envisager,  comme 
Tavaient  déjà  fait  ses  prédécesseurs,  que 
la  dépense  des  loyers  était  plus  élevée 
que  ne  le  serait  le  revenu  du  capital 
employé  dans  ces  constructions. 

Le  mobilier  des  écoles  le  préoccupe 
également  et  il  établit,  comme  une  sorte 
de  príncipe,  que  le  mobilier  des  écoles 
de  filies  doit  être    différent   du    mobilier 
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des  écoles  de  garçons.  Dans  cet  ordre 
d*idées,  une  école  de  filies  de  la  paroisse 
du  Sacramento  avait  été  meublée  d'une 
façon  spéciale,  en  Octobre  1859. 

Le  troisième  paragraphe  de  Tart.  60 
du  sage  règlement  du  17  Février  1854, 
qui  déterminait  la  fourniture,  aux  fraís  de 
TEtat,  de  vêtements  aux  enfants  pauvres, 
était  encore  lettre  morte.  Mais,  comme 
le  budget  de  1859- 1860  possédait  un 
léger  crédit  pour  cet  objet,  Tlnspecteur 
proposait  que  Ton  créât  dans  chaque 
paroisse  une  commission  composée  du 
délégué  de  Tinstruction  publique,  des  insti-- 
tuteurs  et  insti  tu  trices,  et  du  subdelegue 
de  police,  qui  aurait  à  statuer  sur  les 
demandes  des  familles,  et  de  juger,  si  les 
•enfants  étaient  dans  les  conditions  pré- 
vues  par  les  règlements,  pour  Tobtention 
des  secours  spécifiés  dans  Tarticle  précité. 
II  allait  plus  loin,  il  voulait  que  ces 
commissions  paroissiales  fussent  chargées 
de  dresser  la  liste    des    enfants    en   âge 
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d  aller  à  Técole,  afin  d'obliger  les  parents, 
tuteurs  ou  protecteurs  à  les  y  envoyer, 
sous  les  peines  portées  par  Tart.  64  d u 
même  règlement. 

La  population  scolaire,  pour  1859, 
était:  écoles  publiques  de  garçons  1.764, 
écoles  publiques  de  filies  1.006. 

Le  règlement  de  1854  portait  déjà 
ses  fruits,  car  en  six  ans  la  population 
scolaire  avait  presque  doublé  ;  exactement 
1:1,94  pour  les  garçons,  et  1:1,81  pour 
les  filies. 

Le  collège  D.  Pedro  II  ne  subit  cette 
année-là  aucune  modification ;  il  n*eut 
que  deux  élèves  de  plus  que  Tannée 
precedente. 

L'Inspecteur  general  juge  qu'il  est 
utile  de  consacrer  une  année  de  plus  à 
Tétude  du  français;  il  base  son  opinion 
sur  la  difficulté  grammaticale  de  cette 
langue,  plus  grande  que  celle  de  la 
langue  anglaise,  à  Tétude  de  laquelle  on 
consacre  quatre  ans,  et  seulement  trois 
pour  le  français. 
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Cette  appréciation  n'est  pas  tout-à- 
fait  exacte,  c'est-à-dire  que  la  diflficulté 
grammaticale  n*existe  que  pour  ceux  qui 
n'étudient  pas  le  latin,  car,  avec  Taide  de 
cette  dernière  langue,  les  régies  gramma- 
ticales  de  toutes  les  langues  néo-latines 
sont  facilement  comprises  et  apprises.  Le 
latin,  indispensable  pour  Tétude  du  por- 
tugais,  Test  également  pour  celle  du 
français.  Toutefois,  c'est  par  la  méthode 
historique  que  l'enseignement  de  ces  deux 
langues  doit  être  fait. 

La  grammaire  que  Ton  met  obliga- 
toirement  entre  les  mains  des  élèves  du 
coUège  D.  Pedro  II,  pour  leur  enseigner  le 
français,  est  écrite  en  langue  portugaise  ; 
elle  ne  leur  presente  que  des  faits  gram- 
maticaux,  en  apparence  bizarres  et  inco- 
hérents,  quelquefois  inexacts,  des  régies 
qu*ils  doivent  appliquer  sans  les  raison- 
ner  ni  les  comprendre,  et  Ton  ne  fait 
appel,  dans  cet  enseignement  tout  mé- 
canique  et  passif,  qu'à   la   mémoire    des 
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eleves,  au  détriment  de  leur  intelligence. 
Si  après  un  an,  quelquefois  deux,  de 
Tétude  de  cette  grammaire  française  en 
portugais,  on  fait  réciter  par  un  bon 
élève  une  règle  quelconque,  il  arrive 
souvent  qu'il  la  recite  bien,  mais  si  on 
lui  demande  de  la  redire  en  français,  il 
en  est  presque  toujours  incapable. 

II  y  a  là  un  point  à  étudier  et  à 
réformer,  car  nous  sommes  tous  à  même 
de  voir  tous  les  jours  des  jeunes  gens 
qui  ont  subi  leurs  examens  de  français, 
€t  mérité  de  bonnes  notes  de  la  part 
des  examinateurs,  ne  savoir  pas  écrire 
cette  langue,  ni  même  la  copier  correc- 
tement. 

Ulnspecteur  general  demandait  aussi 
que  Tadmission  des  élèves  fut  limitée 
de  manière  à  les  recevoir  tous  au  com- 
mencement  de  Tannée  et  aucun  à  une 
autre  époque.  Uadmission  d'élèves,  pen- 
dant  le  cours  de  Tannée  scolaire,  ou 
oblige  le  professeur  à  répéter  pour  eux 
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ce  que  les  autres  savent  déjà,  ou  à  laisser 
les  nouveaux  vénus  dans  Tignorance  des 
matières  déjà  enseignées,  ce  qui  est 
inadmissible. 

Au  lieu  d'être  divises  en  deux  classes, 
Tune  le  matin,  Tautre  Taprès-midi,  les  cours 
furent  ramenés  à  une  seule  classe,  de 
neuf  heures  du  matin  à  une  heure  de 
Taprès-midi.  De  cette  manière,  Taprès- 
midi  se  trouva  consacrée  au  dessin,  à  la 
musique,  à  la  gymnastique,  etc. 

L*internat  du  collège  D.  Pedro  II  comp- 
tait  125  élèves  inseri ts,  parmi  lesquels 
25  à  titre  gratuit.  L' externai  recevait 
173  élèves.  Soit  en  tout  298,  sur  lesquels 
38  avaient  mérité  la  note  trèS'bien\  76, 
la  note  bien,  et  61,  la  note  assez  bien, 

Le  nombre  des  internes,  dit  Tlnspec- 
teur  general,  eut  été  plus  considérable 
si  Tétablissement  eut  pu  en  recevoir  un 
plus  grand  nombre ;  il  devenait  donc 
urgent  de  songer  à  Tagrandir. 

Les  établissements  prives   d'instruc- 
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tion  primaire  et  secondaire  continuaient 
à  prospérer,  et  Ia  plupart  d'entre  eux 
oflFraient  aux  pères  de  famille  de  suffi- 
santes  garanties  sous  le  rapport  de  Tin- 
struction. 

II  y  avait  50  écoles  privées  dlnstruc- 
tion  primaire,  recevant  2.216  élèves,  et 
29  collèges  ou  cours  d'instruction  secon- 
daire comptant  2.602  élèves. 

Le  ministre  de  TEmpire,  chargé  de 
rinstruction  publique,   était  en    1860   M. 

le  conseiller  João  de  Almeida  Pereira 
filho. 

II  n*y  a  cette  année-là  presque 
aucune  modiíication  à  signaler  et  les 
données  statistiques  seules  peuvent  con- 
duire  à  quelques  réflexions. 

La  faculte  de  médecine  de  Rio  de 
Janeiro  comptait  90  élèves  en  médecine 
et  32  en  pharmacie.  Celle  de  Bahia, 
104  en  médecine,  28  en  pharmacie. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  de 
Ia  capitale  était  le  même:    24   pour   les 

2L 
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garçons,  i6  pour  les  filies;  elles  rece- 
vaient  2.983  élèves,  c'est-à-dire  223  de 
plus  que  Tannée  precedente.  II  n'y  avait 
plus  que  49  écoles  primaires  privées, 
mais  elles  comptaient    2.312  élèves,    soit 

96  de  plus  qu'en  1859. 

Le  collège  D.  Pedro  II  comptait  304 
élèves  :  augmentation,  6.  Les  collèges 
particuliers  en  avaíent  2.749 :  augmen- 
tation, 147. 

En  1861,  sous  le  ministère  de  M. 
le  conseiller  José  António  Saraiva,  il 
se  manifeste  quelque  progrès,  et  Ton 
revient  sur  la  question  de  Tédification 
de  bãtiments  spéciaux  pour  les  écoles 
primaires. 

La  Faculte  de  droit  de  São-Paulo  a 
490  élèves;  celle  de  Recife,  416. 

La  Faculte  de  médecine  de  Rio  de 
Janeiro  compte  100  étudiants  en  méde- 
cine et  24  en  pharmacie;  celle  de  Bahia, 

97  étudiants  en  médecine  et  26  en  phar- 
macie. 
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Douze  des  écoles  publiques  de  Ia 
capitale  de  TEmpire  sont  sans  instítu- 
teurs,  IO  écoles  de  garçons  et  2  de  filies; 
il  ne  se  presente  aucun  candidat  aux 
concours  ouverts  pour  ces  places.  II  y  a 
sept  paroisses  des  faubourgs  qui  n'ont 
aucune  école  de  filies. 

Dans  les  paroisses  suburbaines,  oú 
les  habitations  sont  disséminées  et  les  dis- 
tances  longues,  la  fréquentation  des 
écoles  publiques  laisse  à  désirer.  Pour  y 
remédier,  Tinspecteur  general,  M.  le  con- 
seiller  Eusébio  de  Queiroz  Coutinho 
Mattoso  Camará,  revient  à  une  idée  plu- 
sieurs  fois  exposée  par  lui,  celle  de  la 
création  d'internats  d*instruction  primaire, 
tant  pour  les  filies  que  pour  les  garçons, 
afin  d'y  recevoir  tout  élève  dont  les 
parents  seraient  à  même  de  payer  Ia 
nourriture  et  le  logement.  Ce  projet  ne 
parait  g^ère  susceptible  de  réalisatíon, 
ni  de  succès  s'il  était  tente. 

Les  écoles  publiques  de  garçons  ont 
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vu  diminuer  le  nombre  de  leurs  élèves, 
qui  de  1.892,  en  1860,  est  descendu  à 
1.774;  le  même  fait  s'est  produit  dans 
les  écoles  publiques  de  filies :  elles  comp- 
taient  1.091  élèves  en  1860,  et  seulement 
1.056  en  1861. 

En  compensation  il  y  avait  55  écoles 
privées  :  32  pour  les  garçons,  23  pour  les 
filies;  elles  instruisaient :  les  premières 
1.663  élèves,  les  secondes  992. 

Ainsi,  lorsque  les  écoles  publiques 
perdaíent  153  élèves,  les  écoles  privées 
en  recevaient  343  de  plus.  II  y  avait 
progrès,  mais  pas  au  profit  de  Tenseigne- 
ment  public. 

Le  collège  D.  Pedro  II  au  contraire 
obtient  un  plus  grand  nombre  d'élèves: 
internat  120,  externat  224;  augmentation 
40.  Le  même  progrès  se  fait  sentir  dans 
les  35  collèges  ou  cours  particuliers  qui 
réunirent  en  1861,  3.326  élèves,  soit  577 
de  plus  qu'en  1860. 

Le  Ministère  de  TEmpire  passe   en 


325 


i862  aux  mains  de  M.  le  conseiller  José 
Ildefonso  de  Souza  Ramos,  plus  tard 
baron  das  Três  Barras,  puis  vicomte  de 
Jaguary. 

On  commence  à  s'occuper  davan- 
tage  des  Facultes  de  droit,  et  les  données 
que  Ton  publie  sur  Tétat  de  rinstruction 
dans  ces  hauts  établissements  sont  de 
nature  à  faire  gravement  réfléchir. 

La  Faculte  de  droit  du  Recife  a  eu 
389  étudiants,  celle  de  São  Paulo  516. 
Dans  la  première  364  jeunes  gens  se 
sont  presentes  aux  examens,  342  ont  été 
reçus,  22  ajourités. 

Dans  celle  de  Sâo  Paulo,  sur  494 
élèves  qui  se  sont  soumis  aux  examens, 
448  ont  eu  de  bonnes  notes,  46  ont  été 
ajournés. 

Les  examens  des  diverses  matières, 
exigées  pour  Tadmission  à  Tinscription 
dans  ces  Facultes,  ont  lieu  au  commen- 
cement  et  à  la  íin  de  Tannée.  Ceux  de 
1862  ont  donné  les  résultats  suivants: 
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Recife,  935  examens,  246  approba- 
tions  pleines,  361  simples,  343  ajour- 
nements. 

Sâo  Paulo,  1.363  examens,  195  ap- 
probations  pleines,  825  simples,  343 
ajoumements. 

En  comparant  ces  chiffres  entre  eux, 
on  voit  que  le  nombre  des  élèves  faibles 
et  des  ajournés  forme  un  total  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  jeunes 
gens  approuvés  pleinement. 

U  y  a  là  un  triste  enseignement. 
Nous  y  reconnaissons  le  manque,  ou 
tout  au  moins  la  grande  insuffisance 
d'instruction,  chez  la  plupart  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  témérairement  aux 
examens.  Ce  défaut  d'instruction  avait 
pour  cause  la  mauvaise  organisation  des 
cours  d^enseignement  secondaire  annexés 
aux  facultes. 

Deux  faits  principaux,  deux  vices 
radicaux  paralysaient  les  efforts  des  pro- 
fesseurs,  quelqu'habiles  et  dévoués  qu'on 
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les  suppose:  en  premier  lieu,  on  laissait 
aux  étudiants  la  plus  complete  liberte  de 
s'inscrire  et  de  suivre  tel  ou  tel  cours, 
et  de  cette  liberte  résultait  souvent  que, 
méconnaissant  les  rapports  qui  existent 
entre  les  sciences,  entre  les  diverses 
matières  de  rênseignement,  les  élèves 
étudiaient  ce  qui  leur  plaisait  le  mieux 
ou  leur  déplaisait  le  moins,  sans  obser- 
ver  aucun  ordre,  sans  méthode  ni  régu- 
laríté ;  en  second  lieu,  aucune  règle 
n'était  fixée  pour  la  fréquentation  des 
cours,  de  manière  que  chaque  élève  sui- 
vait  ou  abandonnait  les  cours  à  songré, 
et  se  considérait  comme  suffisamment  pre- 
pare dèsqu^il  avaitacquis  quelques  notions 
superficielles,  à  Taide  desquelles,  comptant 
sur  les  protections  et  sur  Tindulgence 
des  examinateurs,  il  espérait  au  moins 
une  approbation  simple. 

Cet  état  de  choses  avait  frappé  le 
gouvernement,  et  le  ministre  songeait 
à    modifier    les    règlements    en    traçant 
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un  plan  d'études,  qui  serait  devenu 
obligatoire. 

Ce  qui  nous  parait  infiniment  plus 
slmple  et  qui  dispenserait  des  cours 
secondaires  établis  prés  des  facultes  de 
droit  ou  de  médecine,  ce  serait  Tadoption 
d'une  règle  dont  beaucoup  d'autres  pays 
nous  donnent  Texemple :  exiger  de  Tétu- 
diant,  qui  veut  se  faire  inscrire  pour 
suivre  les  cours  d'une  Faculte  quelconque 
la  présentation  préalable  de  son  diplome 
de  bachelier  -  ès  -lettres  ou  ès  -  sciences. 
Cette  mesure  ne  ferait  peut-être  pas 
disparaitre  toutes  les  difficultés,  mais  elle 
en  aplanirait  un  bon  nombre. 

Dans  son  rapport  de  1862,  M.  le 
conseiller  José  Ildefonso  de  Souza  Ramos 
appelle  Tattention  des  Chambres  sur  ces 
paroles  de  M.  Guizot: 

Pourquoi  ne  placerions-nous  pas,  à 
côté  de  nos  grandes  écoles  d*instruction 
secondaire,  des  établissements  oú  les 
jeunes  étudiants  rencontreraient  quelque 
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chose  du  foyer  domestique,  et  vivraient 
reunis  en  un  certain  nombre,  jouissant 
d'une  indépendance  suffisante  et  de  la 
liberte  personnelle,  mais  soumis  à  une 
certaine  discipline,  surveillés,  conseillés 
dans  leur  manière  de  vivre,  et  en  même 
temps  aidés,  encouragés  dans  leurs 
travaux  ? 

Des  institutions  similaires  existent 
déjà  en  Angleterre,  pour  certaines  Facul- 
tes, il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de 
les  établir  au  Brésil,  avec  les  modifica- 
tions  nécessitées  par  les  habitudes  natio- 
nales. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  des  écoles 
de  droit,  il  nous  parait  intéressant  de 
faire  connaitre  quelques  particularités  sur 
celle  du  Recife,  en  nous  servant  des 
aperçus  contenus  dans  un  Mémoire  his- 
torique  dQ  à  la  plume  de  M.  le  docteur 
Jeronymo  Villela  de  Castro  Tavares. 

La  Faculte  de  droit  du  Recife  es 
installée  dans  un  bâtiment   de   propriété 
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particulière,  qui  n'offre  point  les  commo- 
dites  nécessaires  à  un  établissement 
scientifique  de  cette  importance,  Tédifice 
est  en  mauvais  état  et  situe  dans  un 
quartier  peu  convenable,  prés  d'une  ca- 
seme  appelée  de  r Hospício,  dont  le  voi- 
sinage  est  des  plus  incommodes.  Souvent, 
aux  heures  des  leçons,  la  voix  des  pro- 
fesseurs  ou  des  élèves  est  couverte  par 
le  bruit  des  tambours,  des  clairons  ou 
des  musiques.  Personne,  à  moins  d'un 
intérêt  particulier,  ne  vient  assister  aux 
cours,  aux  leçons  et  explícations  des 
maitres,  aux  actes  ou  aux  solemnités 
académiques.  Si  la  présence  de  curieux 
ou  de  simples  spectateurs  aux  leçons  de 
Tenseignement  public  n'est  pas  d'une 
necessite  absolue,  elle  a  néanmoins  une 
utilité  qui  ne  peut  être  contestée ,  elle 
éveille  Témulation,  elle  porte  les  étudiants 
à  plus  d'application,  elle  donne  aux  actes 
et  solemnités  plus  d^éclat,  plus  de  vie, 
plus  d'animation. 
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Rien  de  semblable  ne  se  produit  à 
la  Faculte  du  Recife.  Les  étudiants,  sa- 
chant  bien  qu'ils  ne  seront  entendus  que 
par  leurs  professeurs  et  par  leurs  ca- 
marades,  n^étudient,  pour  la  plupart  et 
sauf  d^heureuses  et  rares  exceptions,  que 
pour  accomplir  une  tache  plus  ou  moins 
lourde,  sans  ardeur,  sans  enthousiasme 
sans  goút,  toutes  choses  qui  se  déve- 
loppefaient  certainement,  s'ils  savaient 
que  leur  application,  leur  talent  peuvent 
être  appréciés  par  des  assistants  ou  des 
visiteurs. 

A  ce  point  de  vue,  le  transfert  de 
la  Faculte  d^Olinda  au  Recife  n*a  produit 
aucun  avantage,  et  si  d'autres  raisons 
ne  miHtaient  en  sa  faveur,  on  pourrait 
considérer  ce  transfert  comme  une  perte 
sèche.  II  n'y  a  guère  entre  Tédifice  ac- 
tuei de  la  Faculte  et  le  cimetière  public 
qu'une  demi-douzaine  de  maisons,  le 
chemin  qui  y  conduit  est  inégal  et  sa- 
blonneux;  il  s*y  produit  presque  toujours 
une  poussière  suffocante. 


332 


Passant  à  un  autre  ordre  d'idées, 
M.  le  docteur  de  Castro  Tavares  s'occupe 
des  examens  pour  le  doctorat,  et  il 
trouve  que  les  statuts  et  le  règlement 
complémentaire  ne  répondent  pas  aux 
véritables  besoins  de  la  science.  II  con- 
state que  les  examens  pour  le  doctorat 
sont  plus  faciles  à  subir  qu'autrefois,  et 
il  le  prouve  en  montrant  que  le  nombre 
des  candidats  va  toujours  en  croissant 
sans  que  le  niveau  scientifique  s'élève, 
et  il  en  voit  la  cause  dans  la  réduction 
du  nombre  des  examinateurs. 

« Je  ne  puis  comprendre,  dit-il,  la 
raison  pour  laquelle  le  grade  de  docteur 
étant  le  plus  élevé  auquel  puisse  atteindre 
Tétudiant  de  la  Faculte,  le  grade  dont  Thon- 
neur  est  le  prix  de  ses  études,  de  ses 
veilles,  de  ses  efforts  continus,  de  son 
talent,  de  son  amour  pour  cette  science 
du  droit  si  vaste  et  si  difficile,  aussi 
belle  que  nécessaire,  indispensable  à 
Thomme  et  à  la  société,  je  ne  comprends 
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pas  pourquoi  laspirant  au  doctorat  ne 
serait  pas  examine  par  tous  les  profes- 
seurs  de  la  Faculte,  et  sur  toutes  les 
thèses  présentées.  Aujourd*hui,  il  suffit 
de  sept  professeurs  pour  examíner  le 
candidat  et  une  majorité  de  quatre  peut 
Tadmettre  ou  Tajourner,  contre  Tavis  ou 
Topinion  de  tous  les  autres  professeurs ; 
le  nombre  de  ceux-ci  étant  de  dix-sept, 
il  peut  se  faire  qu'un  candidat  admis  ou 
refusé  le  soit  contre  le  sentiment  de 
treize  d*entre  eux. » 

M.  de  Castro  Tavares  désire  le  ré- 
tablissement  de  Tancien  système,  qui 
obligeait  le  candidat  à  répondre  à  tous 
les  professeurs,  sur  tous  les  points  de 
Tenseignement,  et  qui  soumettait  à  Tap- 
préciation  et  au  vote  de  tous  les  maitres 
le  résultat  de  son  examen.  II  ne  voit 
que  ce  moyen  pour  réduire  à  de  justes 
proportions  les  prétentions  exagérées  de 
ceux  qui  veulent  se  parer  de  ce  titre 
sans    posséder  les  connaissances   néces- 
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saíres.  Le  titre  de  docteur  doit  être 
respecté,  et  ne  peut  sans  perdre  de  son 
prestíge  et  de  sa  signification  être  pro- 
digué  à  des  incapables. 

Le  titre  de  docteur  est  le  grade  le 
plus  élevé  que  confèrent  les  Facultes  et 
les  Universités  de  tous  les  pays  civilisés, 
cherchons  à  lui  conserver  sa  haute  valeur, 
le  niveau  intellectuel  general  y  gagnera, 
et  Ton  ne  verra  pas  comme  aujourd'hui 
le  doctorat  amoindri,  avili  par  Tabus. 
N'imitons  pas  certaines  petítes  Universi- 
tés d^AUemagne,  qui  confèrent  ce  titre, 
même  sans  examen,  à  des  ignorants, 
des  charlatans  qui  paient  les  émoluments 
selon  un  tarif,  comme  certaines  chan- 
celleries  prodiguent  les  décorations  et 
les  titres  à  ceux  qni  n'ont  d*autre  mé- 
rite  que  de  pouvoir  faire  un  sacrifice 
d'argent. 

En  France,  pour  obtenir  le  titre  de 
docteur,  il  faut  subir  de  sévères  exa- 
mens,  et  justifier,   avant  de  se  faire  ins- 
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crire  pour  le  concours,  que  Ton  a  déjà 
obtenu  les  grades  de  bachelíer  et  de 
licencie. 

Dans  les  anciennes  Universités,  il 
y  avait  un  grade  de  maitres  ès-arts  qui 
précédait  cdui  de  bachelier.  Le  dcx:torat 
et  les  degrés  inférieurs  furent  institués 
à  Bologne  vers  le  milieu  du  XIP  siècle; 
rUniversité  de  Paris  les  adopta  aussitôt. 
L*Angleterre  n'en  fit  usage  qu*un  demi- 
siècle  après.  On  distinguait  les  docteurs 
en  théologie,  en  droit,  en  médecine  et 
ès-arts:  ces  derniers  ont  été  remplacés 
par  les  docteurs  ès-lettres. 

M.  le  docteur  de  Castro  Tavares 
deplore  la  facilite  avec  laquelle  Tautorité 
laisse  usurper  au  Brésil  le  titre  de  doc- 
teur. II  est  três  commun,  dit-il,  de  voir 
un  bachelier,  un  homme  du  monde,  un 
charlatan  prendre  le  titre  de  docteur; 
on  voit  même  des  étudiants  de  pre- 
mière  année  dans  nos  Facultes  s'arroger 
ce  titre. 
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M.  de  Castro  Tavares  voit  avec 
peine  le  patronat,  la  protection,  Ia  sym- 
pathie  ou  Tantipathie  influer  sur  les  dé- 
cisions  des  professeurs,  des  examinateurs, 
dans  les  mille  occasions  oú  il  ne  devrait 
être  tenu  compte  que  du  mérite  scienti- 
íique.  II  voudrait  que  les  jugements  de 
la  Faculte  de  droit  du  Recife  fussent  à 
Tabri  de  la  censure. 

Le  mémoire  que  nous  venons  de 
résumer  montre  parfaitement  la  tendance 
qui  régnait  dans  les  Facultes  et,  en  ge- 
neral, dans  les  établissements  d^Instruction 
supérieure.  Ce  travail,  dO  à  Tun  des 
hommes  les  mieux  à  même  de  juger  et 
d'apprécier,  doit  être  pris  en  sérieuse 
considération  par  le  gouvernement.  On 
y  sent  que  Tau  teu  r  ne  dit  pas  tout, 
mais  que  là  même  oú  une  certaine 
modération  lui  a  paru  nécessaire,  le 
mal  était  plus  grand  qu'on  ne  le  soup- 
çonnait 
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Les  plaintes  de  M.  le  docteur  de 
Castro  Tavares  ont  été  reproduites  bien 
des  fois  par  différents  professeurs  et  par 
tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de 
la  double  question  de  renseignement  et 
de  Texamen.  Pour  la  masse  du  public 
Tenseignement  est  de  medíocre  impor- 
tance,  ce  qui  vaut  quelque  chose  c'est 
le  résultat  de  Texanien,  le  diplome.  De 
là  ce  désir  general  de  faire  croire  que 
Ton  a  un  grade  plus  élevé  que  celuí 
qu'on  possède  en  réalité,  et  même  que 
Ton  en  a  obtenu  un,  bien  qu'on  se 
sente  incapable  de  concourir  pour  le 
moindre.  Parattre  est  pour  beaucoup 
de  gens  et  dans  beaucoup  de  pays  plus 
important  et  plus  utile  qu*êlre. 

Pour  les  gens  sensés,  dont  le  nombre 
est  restreint  comme  celui  des  élus,  Ten- 
seignement  est  sans  contredit  la  chose 
essentielle,  au  point  de  vue  de  Tinstruc- 
tion,  puisque  lui  seul  donne  les  profits 
intellectuels,    véritable    but    de    Tétude; 

22 
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seulement,  au  point  de  vue  pratique, 
Vexamen  est  Ia  chose  principale,  puisque 
lui  seul  confere  un  titre.  II  se  peut 
qu'un  homme  possède  le  savoir,  sans  le 
diplome ;  mais  dans  ce  cas,  une  immense 
majorité  niera  sa  science,  et  pour  lui  il 
en  será  comme  si  elle  n'existait  pas ;  et 
s'il  veut  en  faire  usage,  il  será  bien  des 
fois  considere  comme  un  intrus.  Qu'un 
autre,  au  contraire,  possède  le  diplome 
sans  le  savoir,  cas  bien  plus  fréquent 
que  le  premier,  et  son  ignorance  re- 
cueillera  tous  les  bénéfices  de  la  science. 
II  ne  faut  ni  s'irriter  de  cet  état  de 
choses,  ni  même  s'en  étonner:  la  société, 
toute  positive  qu'elle  se  juge  et  qu'on 
la  croit,  ne  peut  lire  dans  les  íntelli- 
gences.  Elle  en  est  réduite  à  se  fier 
aux  marques  extérieures :  elle  identifie 
le  signe  et  la  chose  signifiée.  L*existence 
des  examens  la  porte  à  conclure  que 
celui  qui  a  conquis  un  diplome  Ta  mé- 
rité,  et  que  celui  qui  n*a  pu  Tobtenir  ou 


339 


qui  ne  s'est  pas  soumis  aux  examens, 
n'en  était  pas,  ou  ne  s'en  est  pas  jugé 
digne. 

lei,  comme  partout  en  ce  monde, 
c'est  le  fait  accompli  qui  tríomphe. 

L'étude  cultívée  pour  elle-même  est 
capable,  sans  doute,  d'attirer  un  certain 
nombre  d'esprits  d'élite,  tels  que  les 
savants  de  tant  d'académies  étrangères 
célebres,  tels  que  notre  savant  Souverain, 
que  tout  Brésilien  intelligent  se  fait  un 
devoir  d'honorer ;  mais,  en  general,  il  est 
bon  que  Tintérêt  vienne  se  joindre  aux 
mobiles  nobles  et  desinteresses. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  c'est  là 
qu*est  le  péril  du  système.  Cest  sur 
ce  point  que  doivent  se  porter  Tatten- 
tion,la  méditation  et  Ténergie  réforma- 
trice  de  ceux  qui  ont  quelque  haute 
autorité  dans  Tlnstruction  publique.  En 
effet,  dans  la  théorie,  Tenseignement  et 
Texamen  devraient  toujours  se  prêter  la 
main  et  tendre  au  même  but ;  mais,  dans 
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la  pratique,  ce  sont,  trop  souvent,  hélas! 
des  antagonistes. 

Le  professeur,  lui,  n'a  souci,  et  cela 
prouve  grandement  en  sa  faveur,  que 
des  intérêts  de  la  science;  mais  Télève^ 
de  son  côté,  et  cela  est  inévitable,  tout 
en  suivant  plus  ou  moins  assidúment 
les  leçons,  songe  sans  cesse  à  Texamen 
qui  Tattend  au  bout  du  cours,  et  Tim- 
portant  pour  lui  est  de  n'y  pas  échouer. 
Le  professeur  est,  en  apparence,  plus 
puissant  que  Texaminateur :  il  exerce 
sans  cesse  son  iníluence;  il  peut  punir 
comme  il  peut  récompenser.  II  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ses  punitions  comme 
ses  recompenses  sont  éphémères :  la  véri- 
table  sanctiondes  études  appartient  au 
programme  d'examen,  qui,  seul,  possède 
les  recompenses  ou  les  sévérités  d'un 
effet  durable.  Le  mauvais  élève,  qui  n'a 
cesse  de  mécontenter  son  maitre,  se  rit 
de  celui-ci  lorsqu'après  examen  il  a  con- 
quis  son  diplome;  et  de  quoi  Fapproba- 
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tion  du  maitre  sert-elle  à  Télève  qui  a 
réussi  à  le  mieux  satisfaire,  si,  après  les 
examens,  le  diplome  lui  est  refusé?  II 
va  sans  dire  que  nous  mettons  ici  de 
côté  tout  ce  que  dit  M.  le  docteur  de 
Castro  Tavares  à  propôs  de  la  protec- 
tion,  du  patronat,  de  la  sympadiie,  ou  de 
rantipathie,  pour  nous  inspirer  uniquement 
de  ce  qu'à  três  spirituellement  dit,  il  y  a 
longtemps,  M.  Nisard,  dans  un  discours 
de  distribution  de  prix. 

Aussi  Tenseignement,  au  lieu  d*être 
un  but  par  lui  même,  est-il  descendu  peu 
à  peu  de  sa  dignité  et  a  fini  par  n'être 
plus  qu'une  préparation  aux  examens : 
ce  qui  eut  dfl  être  une  fin  n'est  qu'un 
moyen.  Le  professeur  ne  vaut  plus  que 
dans  la  mesure  oú  il  met  Télève  en 
état  de  répondre  aux  questions  de  Texa- 
minateur. 

La  jeunesse  n'est  pas  faite  pour 
discemer  par  elle-même  ce  qui  est  essen- 
tiel  et  ce  qui  est  accessoire  :  c'est  à  ceux 
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qui  la  dírígent  qu'appartient  cette  oeuvre 
de  discernement,  et  il  est  trop  naturel 
qu'elle  considere  comme  important  cela 
seul  qui,  par  les  résultats,  luí  est  pre- 
sente comme  tel.  Aussi  n'y  a-t-il  aucune 
reforme  pédagogique  séríeuse  qui  ne 
soit  étroitement  liée  à  une  reforme  des 
examens. 

Nous  engageons  le  lecteur  à  con- 
sulter  le  remarquable  ouvrage  publié  en 
1857,  P^^  E.  Bersot,  sous  le  titre  de 
Letíres  sur  r  enseignement  secondaire.  II 
y  trouvera,  même  après  ces  trente  ans 
écoulés,  iníiniment  de  choses  dont  nous 
pouvons  faire  notre  profit. 

En  1856,  dans  son  rapport  du  17 
Février,  M.  Eusébio  de  Queiroz  Couti- 
nho Mattoso  Camará,  Inspecteur  general 
de  Tinstruction  primaire  et  secondaire 
du  municipe  neutre,  c'est-à-dire  de  la 
capitale  de  TEmpire,  se  félicitait  d'une 
mesure  réalisée  pour  faciliter  aux  exa- 
minateurs  et  aux  éléves,  le  travail   des 
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exameos.  On  avait  resume  en  de  petits 
livres  spéciaux,  appellés  ponlos,  les  re- 
pouses aux  questíons  qui  pouvaieat  être 
faltes  aux  étudiants  sur  les  diíférentes 
matières  de  renseignement  du  coUège 
D.  Pedro  11.  Ce  fonctionnaíre  disait : 
«  Ce  moyen  fait  cesser  Tincertitude  qui 
régne  toute  Tannée  pour  les  jeunes  gens, 
au  sujet  des  questíons  auxquelles  ils 
doivent  répondre  aux  examens^  ii  établit 
une  certaine  uniformité  entre  Tinstruc- 
tion  donnée  aux  coUège  D.  Pedro  II  et 
celle  que  reçoivent  les  élèves  des  éta- 
blissements  partículiers,  et  fait  disparaitre 
toute  apparence  d'arbitraire  dans  le  choix 
des  questíons  pour  les  examens.» 

II  nous  parait  à  nous  que  c^s  pontos 
díspensaient  les  candidats  d'avoir  fait  des 
études  sérienses.  Ils  n'ont  pas,  il  est  vrai, 
empêché  d'être  de  bons  élèves  aucun 
de  ceux  qui  voulaient  bien  en  prendre 
la  peine,  mais  ils  ont  épargné  ce  souci 
à   ceux   qui    ne   demandaient   qu'á   s'en 
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affranchir.  lis  ont  mis  les  examens  à  la 
portée  de  la  médiocrité  et  de  la  parasse, 
lis  ofTraient  un  succès  facile  à  ceux  qui 
après  avoir  perdu  leur  temps,  voulaient 
bien  faire  un  petit  effort  suprême  et 
donner  un  coup  de  coUier  à  la  dernière 
montée. 

Cette  organisation  avait  donné  nais- 
sance  à  des  répétiteurs  et  même  à  des 
entreprises  qui  se  chargeaient  de  pré- 
parer  les  jeunes  gens  aux  examens.  On 
leur  mettait  dans  la  tête,  par  rations 
bien  dosées,  autant  de  questions  et  de 
réponses  que  leur  mémoire  était  capable 
d'en  retenir;  on  ne  leur  laissait  jamais 
perdre  de  vue  le  resultai  à  obtenir,  se 
gardant  bien  de  provoquer  en  eux  aucune 
curiosité  inutile,  leur  apprennant  tout 
juste  ce  qu*ils  avaient    besoin  de  savoir. 

Rendre  impossible  la  préparation 
hâtive  et  factice,  faire  que  la  pratique 
consciencieuse  des  exercices  classiques 
devienne  la  préparation   et  la  seule  pré- 
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paratíon  possible  de  Texamen,  à  cela 
doit  tendre  toute  Ia  reforme  des  examens, 

Aucune  modification  ne  signale  Tan- 
née  1862,  sous  le  rapport  de  rinstruction 
primaire  ou  secondaire. 

On  agite  la  question  de  savoir  si 
Von  rétribuera  les  delegues  de  rinstruc- 
tion publique,  en  réduisant  le  nombre  de 
ces  fonctionnaires ;  ou  si  Ton  subdivisera 
leurs  districts,  afin  de  créer  un  plus 
grand    nombre    de    delegues   gratuits. 

Le  ministère  du  marquis  d^Olinda, 
en  1863  et  1864,  conserve  les  choses 
sur  le  même  pied.  M.  le  conseiller  José 
Boniface  de  Andrada  e  Silva  succède  en 
1864  au  marquis  d'01inda,  et  reste  peu 
de  móis  au  ministère;  il  est  remplacé  par 
M.  José  Liberato  Barroso. 

A  cette  époque,  le  conseiller  Eusé- 
bio de  Queiroz  Coutinho  Mattoso  Ca- 
mará est  remplacé  par  un  Inspecteur 
general  intérimaire,  M.  le  docteur  Antó- 
nio Félix  Martins. 
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La  Faculte  de  médecine  de  Bahia 
reclame  avec  ínsistance  la  créatíon  d'ua 
jardin  botanique  pour  les  études  pratiques 
de  ses  élèves. 

Deux  écoles  prímaires  sont  fondées 
à  Rio  de  Janeiro,  ce  qui  porte  à  25  le 
nombre  des  écoles  de  garçons  et  à  17 
celui  des  écoles  de  filies,  pour  les- 
quelles,  ensemble,  ia  dépense  s*élevait  à 
1 24:99 1  $8 1 1  rs.  Or  comme  ces  42  écoles 
recevaient  3.390  élèves,  cela  porte  à 
prés  de  37^000  rs.  la  dépense  par  élève 
et  par  an. 

Cela  paraissait  exhorbitant,  et  le 
trésor  public  ne  pouvait  faire  aucune 
dépense  de  plus;  aussi  un  avis  du  Mi* 
nistre,  en  date  du  13  Mai  1864,  déclare- 
t-il  qu*il  n*est  pas  possible  de  créer  un 
plus  grande  nombre  d'écoles. 

L'instruction  secondaire  donnée  par 
TEtat  ne  comptait  que  Tinternat  et  Tex- 
ternat  du  Collège  D.  Pedro  II.  Ilyavait 
327  élèves    inscrits.     La   dépense   de  ce 
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chef  s'élevait  à  I2i:679$357  rs.,  ce  qui 
donne  plus  de  372$ooo  rs.  par  élève  et 
par  an.  Cette  somme  represente  la  dé- 
pense  nette  à  la  charge  de  TEtat,  car  si 
nous  y  ajoutons  les  sommes  payées  par 
les  élèves,  à  raison  de  io8$ooo  rs.  par 
an  pour  les  externes,  172^000  rs.  pour 
les  demi-pensionnaires  et  42^$iooo  rs. 
pour  les  pensionnaires,  nous  aurions 
une  dépense  totale  de  i73:843$577  rs.. 
ou  environ  532JÍ000  rs.  par  élève  et 
par  an. 

Les  établissements  prives  d'instruc- 
tion  primaire  ont  reuni  en  1864:  garçons 
2.111;  filies  2.056;  total  4.167. 

Les  établissements  d'instruction  se- 
condaire  diriges  par  des  particuliers, 
étaient  au  nombre  de  14  principaux,  et 
ils  réunissaient  2.223  élèves,  dont  1.557 
garçons  et  666  filies. 

Au  sujet  de  cet  enseignement,  Tln- 
specteur  general  de  Tinstruction  du  mu-^ 
nicipe  neutre  s'exprime  ainsi: 
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<c  L*enseignement  particulíer  est  en- 
chainé  par  la  loi,  et,  même  dans  ces 
conditions,  il  prospere,  il  progresse  mieux 
et  plus  víte  que  Tenseignement  officiel, 
tant  sa  force  est  grande  !  » 

En  effet,  en  vertu  d'instructions 
signées  par  M.  le  conseíller  José  Libe- 
ra to  Barroso,  en  date  du  29  Septembre 
1864,  les  personnes  qui  se  dédiaient 
à  rinstruction  particulière  devaient  payer: 
Pour   ouvrír    ou    diriger   un 

collège 5i$200 

Lícence  annuelle 25^600 

Pour  ouvrir  ou    diriger   une 

école 25^600 

Licence  annuelle i2$8oo 

Pour  professer  des  matières 

d'enseignement  secondaire  20jjtooo 
Pour  professer  des  matières 

d'enseignement  primaire  ..  io$ooo 
Etc,  etc,  etc. 

Sans  compter  la  réglementation  mi- 
nutieuse    des    preuves    de    capacite,    de 
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moralité,  des  matières  d^enseignement,  le 
tout  sous  peine  d*amendes  de  5ojJocx>  à 
200jfocx)  réis,  et  même  de  fermeture  de 
Tétablissement. 

Tout  bien  pese,  le  ministère  de  M. 
le  conseiller  José  Liberato  Barroso  a 
porte  quelques  fruits,  mais  ces  fruits 
sont  dQs  en  grande  partie  au  livre  publié 
par  cet  homme  d'Etat  au  sujet  de  Tln- 
struction  publique,  oú  Fon  rencontre  des 
idées  très-avancées  en  cette  matière, 
que  le  peu  de  durée  de  son  administra- 
tion  ne  lui  a  pas  permis  de  mettre  en 
pratique. 

II  disait,  dans  son  Rapport  de  1865: 
« L'Instruction  publique  doit  être  dans 
tous  les  pays  libres  Tobjet  des  soins  les 
plus  sérieux  et  des  plus  constantes 
préoccupations  des  pouvoirs  publics.»  Et 
ce  qui  prouve  qu'il  était  bien  pénétré 
de  cette  grande  vérité,  c*est  qu'à  peine 
arrivé  au  ministère,  il  fait  proceder  à 
des  études,  précieuses  à  plus  d'un  titre, 
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-afin  de  pouvòir  appliquer  à  notre  pays 
les  mesures  reconnues  utiles  chez  les 
natíons  les  plus  avancées.  II  chargea  de 
ces  études  M.  le  Dr.  Jacy  Monteiro»  un 
des  employés  les  plus  distingues  du  mi- 
nistère  de  TEmpire,  et  fort  capable  à 
tous  les  points  de  vue  de  remplir  cette 
tache  délicate.  Malheureusement,  selon 
Tusage  antique  et  trop  íidèlement  suivi, 
lorsque  M.  Liberato  Barroso  cessa  d'être 
ministre,  son  successeur,  bien  que  du 
même  parti  politique,  interrompit  le  tra- 
vail  de  M.  le  Dr.  António  Jacy  Monteiro  ; 
ce  travail  resta  incomplet,  et  Ton  reprit 
Tancienne  routine. 

II  faut  du  temps  chez  nous  pour 
qu'une  reforme  utile,  urgente  même,  se 
réalise.  Celle  que  préparait  M.  le  con- 
seiller  Liberato  Barroso,  ministre  liberal, 
ne  fut  reprise  qu'en  1869,  par  M.  le 
conseiller  Paulino,  conservateur,  qui  ne 
réussit  pas  davantage,  mais  éprouva  la 
•consolation  de  voir  son  successeur,  M.  le 
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conseiller  João  Alfredo,  réaliser  la  plupart 
des  améliorations  méditées. 

La  justice  de  rhistoire  reunira  tou3 
ces  noms  et  en  formera  un  lumineux 
faisceau  qui  rappellera  les  efiíorts  succes- 
sifs  dés  hommes  d'Etat  du  Brésil  pour 
mettre  en  pratique  et  développer  Forga- 
nisation  de  Tlnstruction  publique,  si  bien 
commencée  en  1854  par  M.  le  vicomte 
de  Bom-Retiro. 

Ce  fut  comme  une  protestation 
contre  Tindifférence  de  son  parti  et  comme 
un  stimulant  pour  activer  le  progrès  du 
pays,  que  M.  le  Conseiller  Liberato  Bar- 
roso publia  son  excellent  livre  sur  la 
reforme  nécessaire  de  Tenseignement.  II 
n'y  avait  auparavant  aucun  livre  sur  ce 
sujet,  et,  aujourd*hui  encore,  Touvrage 
de  M.  Liberato  Barroso  peut  être  con- 
sulte avec  fruit,  car  les  questions  d'ins- 
truction  primaire,  secondaire  et  supérieure 
y  sont  traitées  de  main  de  maitre,  et 
font  ressortir  la  compétence  de  Técrivain. 
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II  est  certain  que  M.  Liberato  Bar- 
roso eut  été  parfaitement  à  sa  place  à 
la  direction  supérieure  de  Tlnstruction 
publique,  si  Tingratitude  ne  Tavait  pas 
rélégué  dans  le  plus  profond  oubli.  Son 
nom,  néanmoins,  ne  será  point  oublié 
et  il  aura  toujours  une  place  honorable 
par  mi  ceux  qui  ont  travaillé  à  nous  as- 
surer  la  liberte  et  Ia  jouissance  des  bien- 
faits  de  la  civilisation. 

lei,  il  nous  parait  utile  de  faíre 
ressortir  les  progrès  réalisés,  non  seule- 
ment  depuis  la  déclaration  de  majorité 
de  S.  M.  TEmpereur,  mais  surtout  pen- 
dant  les  dix  années  d'application  du 
règlement  du  17  Février  1854,  édicté  par 
M.  le  vicomte  de  Bom  Retiro.  Pour 
cela,  nous  plaçons  sous  les  yeux  du  lec- 
teur  le  tableau  suivant. 


Cette  liste,  tout  incomplète  quVlle 
est,  suffit  pour  donner  au  lecteur  une 
idée  du  développement  de  Tinstruction 
et  de  sa  proportionnalité  avec  Ia  popula- 
tion.  On  voit  qu'il  y  a  fort  à  faire,  et 
que  tous  les  efTorts  ne  seront  pas  de 
trop  pour  hâter  un  progrès  qui  devient 
chaque  jour  plus  nécessaire. 

En  1865,  M,  le  conseiller  José  Li- 
berato  Barroso  était  encore  ministre  de 
TEmpire;  son  attention  spéciale  pour  les 
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choses  relativas  à  Tlnstruction  publique 
se  manifeste  dans  les  divers  décrets  qui 
furent  promulgues.     Nous  citerons  : 

i.°  Le  décret  N.°  3454  du  26  Avril 
1865,  donnant  de  nouveaux  statuts  aux 
Facultes  de  Droit. 

Le  décret  de  1854,  confirmant  les 
précédents  établis,  conservait  les  cinq 
années  de  cours  d'études ;  le  nouveau 
règlement  divise  ce  cours  en  deux  sec- 
tions:  une  de  sciences  juridiques,  une 
de  sciences  sociales.  Les  études  de  la 
première  section  dufent  quatre  ans,  celles 
de  la  seconde,  trois  ans,  et  Ton  peut,  à 
la  fin  de  Tune  ou  de  Tautre  période,  ob- 
tenir  un  diplome  de  bachelier. 

A  três  peu  de  différence  prés,  toutes 
les  autres  dispositions  sont  la  reproduc- 
tion  des  anciennes. 

2.°  Le  décret  du  29  Avril  1865,  par 
lequel  il  est  donné  de  nouveaux  statuts 
aux  Facultes  de  Médecine. 

Les  principales  modifications    appor- 
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tées  au  décret  antérieur,  du  28  Avril 
1854,  sont : 

La  chimie  et  Ia  minéralogie  ne  sont 
plus  enseignées  dès  Ia  première  année; 
ces  Sciences  sont  remplacées  par  Ia  bo- 
taníque  et  Ia  zoologie,  qui  appartenaient 
à  Ia  seconde  année,  ou  leur  place  est 
prise  par  les  deux  premières. 

Uanatomíe  est  supprimée  dans  Ia 
troísième  année,  pour  passer  à  Ia  qua- 
trième ;  et  aínsi  de  plusieurs  autres 
matières  avancées  ou  retardées  d'une 
année. 

La  durée  du  cours  continue  à  être 
de  six  ans. 

Pour  tout  le  reste,  les  nouveaux 
statuts  sont  calques,  à  bien  peu  prés, 
sur  les  anciens,  et  Toeuvre  de  M.  le 
vícomte  de  Bom  Retiro  reste  quasi 
intacte. 

Le  professeur,  Dr.  José  Bento  da 
Cunha  e  Figueiredo,  chargé  du  mémoire 
historique  annuel  de  Ia    Faculte   de   Re- 
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cife,  dit  dans  son  travail  du  2  Février 
1865,  «  qu'il  considere  comme  excessif 
le  nombre  des  bacheliers  en  droit,»  et  il 
se  demande  si  «une  société  composée 
d'ergoteurs,  de  jurisconsultes,  de  rhéteurs, 
de  philosophes,  ne  pourrait  pas  devenir 
une  calamité  publique.  » 

Dans  un  travail  analogue,  M.  le 
Dr.  Manuel  António  Duarte  de  Azevedo, 
de  la  Faculte  de  São  Paulo,  voudrait  que 
les  examinateurs  se  montrassent  plus 
sévères  à  Tégard  des  jeunes  gens  qui  se 
préparent  pour  prendre  leurs  inscriptions 
à  la  Faculte  ;  il  juge  que  de  cette  sévé- 
rité  préalable  dépend  le  succès  et  Tavenir 
des  étudiants  en  droit. 

Les  légères  modifications  apportées 
par  M.  le  conseiller  José  Liberato  Bar- 
roso aux  réglementations  antérieures  ont- 
elles  porte  leurs  fruits?  C*est  ce  que 
Tavenir  nous  montrera. 

Toujours  est-il  qu'à  ce  moment-là, 
on  pouvait  appliquer  à   Tlnstruction    pu- 
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blique  en  general,  primaire,  secondaire 
ou  supérieure,  les  paroles  de  M.  Joaquim 
Caetano  da  Silva,  Inspecteur  general  du 
municipe  de  la  Capitale  : 

« Grand  apparat,  grande  dépense, 
petit  résultat.  » 

II  nous  reste  à  indiquer  le  nombre 
des  élèves  des  quatre  Facultes ,  ces 
chiffres  complèteront  en  quelque  sorte 
ceux  du  tableau  précédent,  exception 
faite  des  provinces  que  nous  n'avons  pu 
y  faire  figurer,  à  cause  du  manque  abso- 
lu  de  renseignements. 

Faculte  de  droit  du  Recife 396étud. 

j)  D      de  Sâo  Paulo  430     » 

D         de  médecine  de  Bahia  133     » 
»  »  de  Rio  de 

Janeiro 161     » 

D         de  Bahia    (pharmacie)     25     » 
»         de  Rio  de  Janeiro  (d.**)     30     » 
Parmi  les  actes    de  M.  le  conseiller 
José  Liberato  Barroso,  relatifs  à  Tlnstruc- 
tion     publique,     nous     pouvons     encore 


358 


citer  sa  circulaire  du  ii  Mars  1865,  ap- 
pelant  Tattention  des  évêques  sur  la 
necessite  de  développer  renseignement 
religieux. 

A  cette  même  époque,  6  Mai  1865, 
rinstitut  Commercial  de  Rio  de  Janeiro 
comptait  38  élèves ;  Tlnstitut  des  Jeunes 
Aveugles,  30,  dont  22  garçons  et  8  filies; 
rinstitut  des  Sourds-Muets,  12  garçons 
et  3  filies;  TAcadémie  des  Beaux-Arts, 
154  élèves;  le  Conservatoire  de  Musique, 
67  élèves,  parmi  lesquels  35  jeunes  per- 
sonnes;  enfin  le  Lycée  des  Arts  et  Mé- 
tiers  réunissait  150  élèves. 

En  1866,  M.  le  marquis  d^Olinda 
était  ministre.  La  guerre  contre  le  Pa- 
raguay  commençait  à  absorber  toutes  les 
forces  du  pays  et  détournait  lattention 
des  choses  intérieures  qui  n'avaient  pas 
un  rapport  immédiat  avec  le  recrutement 
et  Torganisation  militaire. 

Néanmoins,  le  ministre  insiste  sur 
la  necessite  de  développer  Tenseignement 
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primaire  dans  tout  TEmpire,  et  il  deplore 
rinsuffisance  du  nombre  des  écoles,  leur 
organisation  détectueuse  et  Tabsence  de 
locaux  appropriés.  II  insiste  particu- 
lièrement  sur  une  réorganisation  de  Ten- 
seignement  moral  et  religieux,  et  cite 
comme  modele  à  suivre  la  réglementa- 
tion  belge. 

Le  marquis  d'01inda  reconnait  aussi 
Turgence  de  Tétablissement  d*une  école 
normale;  seulement  il  croit  qu'un  inter- 
nat  conviendrait  mieux,  et  qu'en  somme 
on  devrait  prendre  pour  modele  les 
écoles  normales  de  Belgique. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  de 
Rio  de  Janeiro  s'est  accru  de  deux,  ce 
qui  porte  à  27  le  chiffre  des  écoles 
de  garçons,  fréquentées  par  1.9 12  élèves, 
et  à  17  celui  des  écoles  de  filies,  comp- 
tant  1.570  élèves. 

Les  écoles  particulières  reçoivent 
2.863  garçons  et  2.080  filies. 

L'instruction  secondaire  n'offre  aucun 
changement. 
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II  y  a  dans  les  Facultes  de  droit  et 
de  médecine  une  certaine  diflérence  dans 
le    nombre    des    élèves,    compare    à    ce 
qu'il  était  Tannée  precedente. 
La  Faculte  de  droit  de  Recife 

avait 440  élèves 

et  en  1864  seulement  396. 

Au    contraire,    celle    de    São 

Paulo  en  avait  seulement 

en  1865 375      » 

contre  430  en    1864. 
La  Faculte   de    médecine    de 
Rio  de  Janeiro    comptait 

en  1865 183      » 

et  en  1864,  161. 

Eleves  en  pharmacie 45      » 

contre  3orannée  precedente. 
La    Faculte    de    médecine  de 

Bahia  avait 151      » 

soit  18  de  plus  que  Tannée 
antérieure. 
Et  son  cours  de  pharmacie...     22      » 
ou  3  de  moins. 
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Les  administrations  des  Facultes  con- 
tinuaient  à  réclamer  des  instruments  et 
des  appareils  qui  leur  étaient  indispen- 
sables.  On  parlai t,  pour  Rio  de  Janeiro, 
de  la  création  d'une  clinique  d^accoucbe- 
ments,  d'un  jardin  botanique,  de  cabi- 
nets  de  zoologie,  d'anatomie  comparée, 
d'anatomie  générale  et  pathologique,  etc. 

En  1867,  sous  le  ministère  de  M.  le 
conseiller  José  Joaquim  Fernandes  Torres, 
Ia  situation  de  Tenseignement  public 
reste  la  même.  Tout  ce  que  Ton  peut 
noter,  c'est  Tintroduction  obligatoire  dans 
les  écoles  publiques  de  Tenseignement 
du  système  decimal  des  poids  et  me- 
sures, et  la  distribution  faite,  en  vertu 
d'un  Avis  du  14  Décembre  1866,  de  50 
coUections  de  poids  et  mesures,  pour 
Tusage  des  écoles. 

La  situation  reste  la  même  en  1868- 
On  reconnaít  qu'il  est  de  plus  en  plus 
utile  d'augmenter  le  nombre  des  écoles, 
d'améliorer  la   situation    des    instituteurs 
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et  d*exiger  d*eux  une  instruction  plus 
étendue.  On  constate  avec  quelque  stu- 
peur  que  le  nombre  des  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques  ne  re- 
presente pas  I.  pour  cent  du  chiffre  de 
la  population,  tandis  qu'en  d'autres  pays, 
cette  proportion  s*élève  à  i6  et  17  pour 
cent.  Uidée  de  la  création  d'écoles  noc- 
turnes,  pour  les  adultes  et  pour  les 
mineurs  qui  travaillent  de  jour,  com- 
mence  à  prendre  corps ;  elle  penetre 
jusque  dans  les  régions  officielles.  Tout 
cela  ne  passe  guère  de  voeux  stériles,  de 
désírs  vagues.  Personne  ne  met  sérieu- 
sement  la  main  à  Toeuvre. 

Le  Lycée  des  Arts  et  Métiers  ouvre, 
le  16  Février  1868,  differents  cours  fre- 
quentes par  240  élèves,  appartenant 
presque  tous  aux  arsenaux,  ou  àd'autres 
établissements  de  TEtat.  Ces  cours  sont 
nocturnes  et  gratuits,  et  les  professeurs, 
par  un  dévouement  que  Ton  ne  saurait 
trop  louer,  enseignent  gratuitement. 
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En  cette  même  année  1868,  le  parti 
liberal  se  retire  de  la  direction  des  af- 
faires  publiques  et  le  parti  conservateur 
lui  succède.  Dans  la  nouvelle  combi- 
naison  ministérielle,  le  portefeuille  de 
TEmpire  est  confie  à  M.  le  conseiller 
Paulino  José  Soares  de  Souza. 

Notre  histoire  presente  fort  peu  de 
cas  ou  le  fils  soit  le  digne  continuateur 
des  vertus,  des  talents,  des  aptitudes  de 
son  père ;  il  s'en  trouve  néanmoins,  et 
M.  le  conseiller  Paulino  en  est  un  des 
rares  exemples.  Nos  hommes  remar- 
quables,  nos  grands  hommes  disparaissent, 
en  general,  sans  laisser  de  successeurs 
de  leur  lignée,  et  ceux  qui  deviennent 
illustres,  influents,  sont  presque  toujours 
fils  de  leurs  oeuvres,  c'està-dire  nés  de 
parents  médiocres. 

Dans  la  première  période  de  This- 
toire  du  règne  actuei,  parmi  les  hommes 
d*Etat  dont  le  pays  s'honore,  il  èn  est 
un,  le   conseiller   Paulino   père,    dont    le 
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nom  conserve  encore  un  grand  prestige; 
dans  la  seconde  période  du  même  règne, 
le  même  nom  apparait,  porte  par  un 
homme  qui  arrive  aux  plus  hautes  posi- 
tions  et  prend  place  entre  les  hommes 
d'Etat  les  plus  illustres. 

Le  père  et  le  fils  ont  acquis  une 
égale  célébrité,  ils  ont  mérité  une  égale 
estime  et  conquis  une  influence  legi- 
time. Toutefois,  le  fils  a  eu  sur  le  père 
Tavantage  d'une  instruction  et  d'une 
éducation  plus  spéciales,  il  a  profité  de 
Texpérience  de  son  père,  plus  que  celui- 
ci  n'avait  pu  le  faire  du  côté  du  digne 
magistrat  dont  il  descendait,  et  dont  il 
n'avait  reçu  que  des  leçons  et  des 
exemples  de  droiture  et  de  justice. 

Le  conseiller  Paulino  fils  ou  deu- 
xième  du  nom,  represente  donc  Teffort, 
le  talent,  Tétude  et  Texpérience,  passes 
au  creuset  de  deux  générations. 

Son  père,  le  vicomte  d*Uruguay,  né 
à  Paris,  avait  dès  le  berceau  puisé  dans 
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la  grande  capitale  du  monde  civilisé  les 
idées  morales  et  sociales  qui  devaient  se 
réfléter  sur  toute  sa  vie ;  élevé  par  un 
père  distingue,  son  esprit  s'assimila  tout 
ce  que  Texemple  paternel  lui  enseignait, 
lui  inspirait  de  bon,  de  beau,  et  les 
leçons  des  maitres  de  Tépoque,  si  re- 
marquables  par  Ia  profondeur  du  savoir 
et  par  leur  caractere  integre. 

C*est  ainsi  que  s'accumulait  dans  la 
famille  Paulino  ce  double  héritage  de 
vertu  et  d'honneur,  de  savoir  et  d'expé- 
rience,  noble  et  sublime  majorat  qui 
devait  passer  du  père  au  íils.  Ce  ma- 
jorat de  la  noble  famille  d*Uruguay 
est  revenu  tout.  entier  au  conseiller 
Paulino. 

Dès  ses  jeunes  ans,  il  montra  une 
intelligence  ouverte,  une  prédisposition  à 
Tétude,  ce  qui  vaut  mieux  qu'un  talent 
precoce  mais  indolent.  II  suivit  avec 
succès  les  cours  qui  devaient  lui  faire 
mériter  le  diplome  de  bachelier  ès-lettres 
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<lu  coUège  D.  Pedro  II,  qu*il  obtint,  bien 
jeune  encore,  à  la  suite  de  brillants 
examens.  La  conquête  de  ce  premier 
parchemin  fut  pour  lui  un  encourage- 
ment,  un  excitant  à  de  nouvelles  et  plus 
hautes  études,  et  la  possession  ne  lui  en 
sembla  pas  moins  précieuse  que  celle  de 
la  noblesse  à  laquelle  lui  donnait  droit 
le  titre  dê  son  père.  II  alia  suivre  à  Sáo 
Paulo  les  cours  de  Ia  Faculte  de  droit,  et 
cinq  ans  plus  tard,  il  recevait  le  titre  de 
bachelier  ès-sciences  juridiques  et  sociales. 

II  embrassa  ensuite  la  profession 
d^avocat,  dans  laquelle  il  sut  rapidement 
acquérir  la  réputation  de  jurisconsulte 
prudent  et  honnête. 

Cette  dernière  qualité  est  une  des 
plus  belles  parts  de  Théritage  paternel, 
et  M.  le  conseiller  Paulino  a  su  la  con- 
server  intacte,  pour  la  transmettre  de 
même  à  ses  successeurs. 

Le  quatrième  district  électoral  de  la 
province   de    Rio    de  Janeiro  le    nomma 
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son    député    à   la  Chambre.     Le   nouvel 

élu  du  peuple  sut  s'acquitter  de  sa  mis- 

síon  avec  tant  de  succès,  que,  plus  tard. 

après  une  reforme  électorale    qui    faisait 

dépendre  sa  réélection  des  suftrages  des 

électeurs  de  toute  la  province,  il  vit  son 

nom  reunir    un    plus   grand   nombre   de 

voix  qu'aucun  des  autres  candidats,  plus 

même  que  celui  d'un    ministre   au    pou- 

voir,  homme  três  justement   estime,    M. 

le  conseiller  Thomaz  Coelho  de  Almeida, 

né  dans  la  province   de   Rio  de  Janeiro. 

Uopinion  publique  n'était  point   en- 

trainée  par  un  engouement    momentané, 

c'était  une   estime    sincère    du    caractere 

du    conseiller    Paulino     qui     la    guidait, 

estime    qui    n'a    fait    que    s'accroítre    et 

s'affermir  avec  le  temps ;  car,  tout  récem- 

ment  encore,  en  Aoút  1884,  le  parti  liberal 

étant  au  pouvoir,  le  prestige  de  Thomme 

d'Etat   dont    nous    nous    occupons    s'est 

une  fois   de   plus    manifeste,    d'une    ma- 

nière  remarquable.     II  s'agissait  de  com- 
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bler  au  Sénat  la  place  laissée  vide  par 
le  décès  d*un  sénateur  appartenant  au 
parti  conservateur.  II  est  bien  certain 
que  le  parti  liberal,  maitre  de  la  situa- 
tion,  íit  d*incalculables  eflíorts  pour  obtenir 
les  suffrages  en  faveur  de  Tun  des  siens. 
Le  conseiller  Paulino,  chef  reconnu  du 
parti  conservateur,  se  mit  sur  les  rangs, 
et  organisa,  disciplina  si  bien  ses  corré- 
ligionnaires  politiques,  qu*il  obtint  non 
seulement  une  enorme  majorité  (8.000 
voix),  mais  encore  les  deux  noms  qui 
avec  le  sien  devaient  former  la  liste  de 
trois,  soumise  à  TEmpereur,  furent  ceux 
de  deux  conservateurs.  (') 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  M. 
le  conseiller  Paulino  fut  appellé  en  1868 
au  ministère  de  TEmpire.  II  y  appor- 
tait  le  désir  du  bien  public  et  lavolonté 
d'améliorer  tous  les  services  adminístra- 
tifs  qui  lui  étaient  confies. 


i)  La  liste  des  trois  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  est  soumise  á  TEmpereur  qui  y  choisit  Ulranent  le  aouvcau 
sénateur. 
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L'Instruction  publique  ne  tarda  pas 
à  attirer  son  attention,  et  s'il  n*y  réalisa 
pas  tout  ce  que  la  largeur  de  vues  de 
son  esprit  lui  fit  concevoir,  il  prepara 
du  moins  le  terrain  pour  son  successeur, 
et  le  pays  ne  tarda  pas  à  sentir  Theu- 
reuse  influence  des  dispositions  prises 
par  le  sage  ministre. 

Après  M.  le  vicomte  de  Bom  Retiro 
qui,  en  1854,  nous  donna  une  sage  et 
bienfaisante  organisation  de  Tlnstruction 
publique,  dont  se  sont  inspirées  toutes 
les  règlementations  successives,  tant  de 
la  capitale  que  des  provinces ;  après  M. 
le  conseiller  José  Liberato  Barroso  qui 
a  montré  quelque  velléité  d^améliorer 
cette  branche  importante  du  service  pu- 
blic,  M.  le  conseiller  Paulino  est  de 
tous  les  ministres  celui  qui  s'est  le  plus 
particulièrement  dévoué  à  donner  une 
vive  et  salutaire  impulsion  à  tout  ce  qui 
se  rattache  à  Tenseignement  national. 

Dans  son  rapport  de  1869,    le  nou- 

24 
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veau  ministre  expose  ses  vues  en  termes 
précis,  qui  établissent  d'une  manière  irré- 
cusable  sa  priorité  d'initiative  dans  les 
grandes  reformes  qui  se  sont  accomplies 
durant  les  quinze  dernières  années. 

« Je  crois,  dit-il,  que  le  progrès 
natíonal  n'est  que  la  somme  des  activités 
et  des  aptitudes  des  individus,  et  je 
regarde  Ia  distribution  de  Tinstruction 
dans  toutes  ses  branches,  comme  une 
des  bases  du  développement  de  la  na- 
tion.  Je  ne  crains  pas  daffirmer  que, 
Tétat  de  Tenseignement  d*un  pays  donné 
étant  connu,  on  peut  en  inférer  son  état 
social,  sa  valeur  politique,  sa  situation 
morale  et,  je  dirai  même,  sa  capacite 
industrielle. 

((  Nous  avons  beaucoup  à  faire  pour 
donner  à  Tlnstruction  publique,  au  Brésil, 
tout  le  développement  que  voudraient  lui 
voir  ceux  qui  fondent  de  grandes  espe- 
rances sur  cette  amélioration  sociale. 
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<r  Des  trois  brancbes  de  rinstructíoa 
pubUqtte,  Tenseigiiement  primaire  est 
sans  doute  celle  qiai  doit  le  plus  nous 
intéresser,  car  si  elle  est  la  conditíon 
essentielle  des  deux  autres,  elle  s'adresse 
en  même  temps  à  la  majorité  de  la 
population. 

(c  La  Constitution  la  garantit  à  tous 
les  citoyens.  L'effort  fait  par  le  legisla- 
teur  et  par  le  Gouvemement  pour 
distribuer  convenablement  rinstruction 
primaire  à  toutes  les  classes  de  la  socié- 
té,  n'est  autre  chose  que  raccomplisse- 
ment  d*une  promesse  solennelle  faite  au 
moment  ou  TEtat  se  formai t  et  ou  Ton 
asseyait  les  bases  de  notre  organisation 
politique. 

ff  Je  regrette  d'être  obligé  de  vous 
dire  que  les  conditions  de  Vinstruction 
primaire  de  la  capitale  sont  loin  de  ré- 
pondre  aux  necessites  sociales. 

<c  Nous  avons  peu  d'écoles,  et  dans 
celles  qui  existent,  on  nobtient   pas    les 
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résultats  que  Ton  a  le  droit  d'en  attendre, 
parce  que  nous  manquons  de  bons  pro- 
fesseurs.  Sans  méconnaitre  les  louables 
efforts  de  quelques  uns  qui  ont  à  coeur 
Tavancement  des  élèves,  je  dois  faire 
remarquer  que  beaucoup  d'entr'eux  ne 
font  pas  plus  par  une  raison  que  Ton  ne 
saurait  leur  imputer  à  faute. 

(t  II  ne  peut  pas  y  avoir  d'écoles 
sans  professeurs  qui  sachent  enseigner, 
et  personne  ne  peut  enseigner  bien  sans 
avoir  appris,  non  seulement  les  matières 
de  Tenseignement,  mais  aussi  la  manière 
d^enseigner. 

«  On  dit  généralement  que  pour  ar- 
river  à  enseigner  un  peu,  il  faut  ensei- 
gner beaucoup.  On  n*a  point  tenu  compte 
de  cela,  et  moins  encore  de  la  condition 
primordiale,  qui  est  que  celui  qui  en- 
seigne  doit  savoir  enseigner.  » 

Et  comme  si  cela  ne  sufifisait  pas, 
le  même  ministre  ajoute,  en  1870: 
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(c  Lorsque  toutes  les  nations  cherchent 
aujourd*hui  dans  le  développement  de 
rintelligence  publique  Télévation  sociale 
par  le  perfectionnement  individuei,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  rester  impas- 
sibles  en  présence  de  Tétat  de  Téducation 
intellectuelle  chez  nous ;  nous  devons 
employer  tous  nos  efforts  et  tous  nos 
soins  pour  le  relever. 

«  Si  le  progrès  national  est,  comme 
j*ai  eu  rhonneur  de  vous  le  dire  dans 
une  autre  occasion,  la  somme  des  acti- 
vités  et  des  aptitudes  individuelles,  la 
distribution  de  Tinstruction  à  tous  ses 
degrés  est  la  base  la  plus  sQre  du  dé- 
veloppement d'une  nation.  Chez  nous 
il  faut  bien  le  dire,  cette  base  n*est  ni 
aussi  large  ni  aussi  solide  qu^elle  devrait 
Têtre  et  que  nous  désirerions  qu'elle  fút.  « 

Cétait  avec  raison  que  Tillustre 
homme  d'Etat  jugeait  que  cette  grande 
reforme,  si  nécessaire,  devait  commencer 
par  rinstruction  primaire,  puis   par   Ten- 
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sdgnement  secoadaire,  par  ce  qui  est  le 
plus  à  la  portée  de  la  grande  masse  des 
citoyens:  car  un  pays  ne  peut  s'élever 
dans  Téchelle  morale  et  sociale  des  na^ 
tions  que  lorsque  ses^  habitants  sont  à 
même  de  comprendre  leurs  droits  et 
leurs  devoirs. 

M.  le  conseiller  Paulino  ne  se  borna 
point  à  de  simples  paroles,  il  réalisa 
plusieurs  améliorations  importantes,  entre 
lesquelles  nous  devona  citer :  la  reforme 
du  collège  D.  Pedro  II,  la  nouvelle  organi- 
sation  donnée  aux  exaraens  généraux,  la 
traduction  et  Ia  vulgarisation  des  oeuvres 
de  M.  Hippeau,  dont  il  ordonna  Timpres- 
sion,  Taugmentation  de  la  subvention 
accordée  au  Lycée  des  Arts  et  Métiers, 
la  conclusion  des  travaux  du  Conserva- 
toire  de  Musique,  Tétude  des  plans  les 
mieux  adaptes  aux  édifices  des  écoles 
publiques,  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de 
faire  commencen 

Débarrassé  des  soucis   du  ministère 
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il  se  consacra  tout  entíer  aux  débats  de 
Ia  Chambre  des  deputes,  oú  il  ne  tarda 
pas  à  se  placer  à  la  tête  d'une  minorité 
tenace,  forte  et  disciplinée,  qui  eut  pour 
adversaire  le  grand  vicomte  de  Rio 
Branco. 

II  faut  bíen  le  confesser,  dans  la 
questíon  de  Tesclavage  —  de  Télément 
servile,  comme  on  dit  entre  nous  par 
euphémisme  —  M.  le  conseiller  Paulino 
n'embrassa  pas  le  côté  humanitaire  ;  mais 
si  sòn  opposition  ne  fut  pas  de  celles 
qui  attirent  les  sympathies,  car  il  liítta 
contre  les  revendications  faites  au  nom 
des  futurs  descendants  des  esclaves,  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  qu'il  se  montra 
toujours  conséquent,    logique  et  sincère. 

Malgré  la  correction  de  son  argu- 
mentation,  la  loyauté  qu'il  apporta  tou- 
jours dans  la  discussion,  ou  peut-être  à 
cause  de  cela  même,  la  manière  d'agir 
de  M.  le  conseiller  Paulino  influa  sur 
son  parti,  car  depuis  cette  époque  il  s*y 
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forma  deux  courants  qui  persistent  encore 
et  qui  se  sont  accentués  de  plus  en  plus, 
au  point  de  devenir  deux  fractions,  sinon 
hostiles,  tout  au  moins  divergentes:  les 
conserva  teu  rs  fermes  et  les  conservateurs 
avances.  Les  premiers  soutiennent  les 
intérêts  des  maitres  d'esclaves,  les  autres 
se  rattachent  plus  ou  moins  au  sentiment 
émancipateur. 

Aujourd'hui,  que  tous  reconnaissent 
la  presque  impossibilite  de  s'opposer  au 
progrès  de  Tidée  émancipatrice,  on  peut 
voir  par  quels  moyens,  dès  longtemps 
amenés,  la  Providence  prepare  la  solu- 
tion  de  difficultés  qui  menacent  notre 
repôs  et  le  sort  de  la  patrie.  En  effet, 
si  d'un  côté  il  y  a  des  abolitionistes  qui 
veulent  attenter  à  la  fortune  privée  d'un 
nombre  important  de  citoyens,  et  qui 
compromettent  en  même  temps  Téqui- 
libre  du  revenu  public;  si  de  Tautre  il 
y  a  des  conservateurs  fermes,  qui  ne 
veulent    sur    ce    même    point    admettre 
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aucun  tempérament ;  nous  possédons, 
entre  les  deux,  les  conservateurs  avan- 
ces, dont  rinfluence  peut  devenir  décisive 
pour  résoudre  la  question  sans  danger 
pour  TEtat,  et  sans  préjudíce  sensible 
ou  du rabie  pour  les  particuliers. 

L'honnêteté,  qui  fait  le  fond  du 
caractere  de  M.  le  conseiller  Paulino, 
a  su  néanmoins  le  porter  du  côté  de  la 
justice  et  de  la  raison.  En  effet,  à  la 
fin  de  1887,  nous  avons  vu  cet  homme 
d'Etat  se  placer  à  la  tête  du  mouvement 
qui  doit  préparerla  substitution  du  travail 
esclave  par  le  travail  libre,  dans  le  pro- 
vince  de  Rio  de  Janeiro. 

Si  ce  que  nous  avons  dit  de  cet 
homme  d'Etat  ne  suffisait  pas  pour  le 
faire  dignement  apprécier,  voici  deux 
faits  qui  mettronten  leur  vrai  jour  toutes 
ses  qualités,  et  donneront  la  plus  haute 
idée  de  sa  probité. 

Fortement  sollicité  par  les  chefs  con- 
servateurs et  par  les   hommes    les    plus 
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influents  du  parti  dans  la  province  d'Espí- 
rito-Santo,  de  se.  porter  candidat  à  une 
vacance  de  sénateur  de  cette  province, 
il  declina  cette  offre,  malgré  la  certitude 
de  réussir,  et  declara  que,  né  à  Rio  de 
Janeiro,  il  ne  voulait  tenir  son  mandat 
que  des  habitants  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

Une  autre  fois,  porte  d'ofifice  par 
les  chefs  conservateurs  de  la  province 
de  Rio  de  Janeiro,  comme  candidat  à 
une  place  de  sénateur,  il  declara  par 
la  voie  des  journaux  qu'il  ne  pouvait 
briguer  cet  honneur,  attendu  qu'il  n'avait 
pas  atteint  Tâge  legal. 

A  de  tels  actes  de  désinteressement 
politique,  il  n'y  avait  qu'une  réponse  à 
faire,  les  électeurs  flumbienses  (')  s'en 
sont  chargés,  et  la  lui  ont  donnée,  digne 
de  lui  et  d'eux,  par  Télection  du  17  Aout 
1884,  élection  sanctionnée    par   le    choix 


(x)  On  designe  sous  ce  nom  les  habitants  de  la  province  de  Rio  àe 
Janeiro,  du  latiny/«wf«,  fleuve. 
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du  monarque  qui  preside  aux  destínées 
du  pays,  et  sait  apprécier  les  hautes 
qualités  des  hommes  qu'il  appelle  à 
prendre  place  dans  les  coDseils  de  Ia 
Couronne,  ou  dans  la  Oiambre  Haute 
de  TAssemblée  Nationale. 

Dans  les  deux  camps  opposés,  oú 
mílitent  les  plus  remarquables  talents  de 
notre  patrie,  il  se  rencontre  une  plêiade 
robuste  d'hommes  intelligents,  dont  les 
efforts  restent  stériles,  parcequ'ils  ne  les 
emploient  qu'à  de  mesquínes  luttes  de 
clocher.  Plaise  à  Dieu  que  toutes  ces 
forces  s'uníssent  pour  travailler  à  larecons- 
titution  de  la  Nation  par  la  reforme  et  lâ 
diffusion  de  renseignement,  et  qu'il  Lui 
plaise  aussi  de  mettre  à  la  tête  de  ce  mouve- 
ment  civilisateur  les  deux  plus  énergiques 
administrateurs  de  notre  époque :  MM. 
les  conseillers  Paulino  et  João  Alfredo. 

Les  Facultes  ont  été  fréquentées  en 
1868  et  1869  par  une  moyenne  de  1479 
élèves,  à  savoir : 


380 

Faculte  de  droit  de  Recife 461 

»  »  São  Paulo 286 

»         médecine  de  Rio  de  Janeiro  358 
Ecole  de  pharmacie      »  »         1 1  o 

Faculte  de  médecine  de  Bahia 199 

Ecole  de  pharmacie  »     65 

Dans  le  munícipe  de  la  capitale  de 
TEmpire,  il  a  été  fondé  une  nouvelle 
école  de  filies.  Le  nombre  des  écoles 
primaires  est  de  45,  dont  26  écoles  de 
garçons  fréquentées  par  2,477  élèves,  et 
19  écoles  de  filies  recevant  1,836  élèves. 

La  Société  Auxiliaire  de  Tlndustrie 
Nationale  a  été  autorisée  á  se  servir  de 
la  salle  d'une  école  primaire  pour  y  établir 
un  cours  nocturne  pour  les  adultes. 

Les  écoles  particulières  reçoivent 
5,065  élèves,  dont  3,008  garçons  et  2,057 
filies. 

En  1869,  il  a  à  Rio  de  Janeiro  46 
écoles  publiques  et  92  particulières  ;  les 
premières  ont  4,309  élèves,  et  les  se- 
condes  5,002. 
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Les  vingt  provinces  de  1'Empire  pos- 
sèdent,  en  cette  même  année ,  2,602 
écoles  publiques  qui  comptent  90,116 
élèves,  et  776  écoles  privées  qui  en  re- 
çoivent  16,508. 

Ce  qui  donne  pour  tout  TEmpire 
ií5»935  enfants  qui  fréquentent  les  écoles 
primaires,  ou  1  élève  pour  100  habitants. 

Les  établissements  d'instruction  se- 
condaire  sont  à  Rio  de  Janeiro  :  les  2 
établissements  publics  du  Collège  D. 
Pedro  II,  et  56  établissements  particu- 
liers  ;  le  premier  cpmpte  330  élèves ;  les 
autres,  2,828. 

En  1870,  le  discours  de  la  Couronne 
contient  ce  passage  remarquable,  oú  Ton 
sent  rinfluence  de  M.  le  conseiller  Pau- 
lino José  Soares  de  Souza  : 

<(  II  est  nécessaire  de  s'occuper  du 
développement  intellectuel,  et  Tinstruction 
doit  être  répandue  parmi  toutes  les  classes 
de  la  société.  » 

Par  son  rapport,  presente  aux  Cham- 
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voqué  la  contradiction  et  que  les  con- 
troverses  animées  que  ses  projets  ont 
soulevées  dans  les  deux  chambres  n'ont 
pas  été  inutiles  à  ses  successeurs,  et  ont 
determine  ce  réveil  de  Topinion  publique, 
qui  a  laissé,.  écrits  en  monuments  des- 
tines aux  écoles,  les  efTorts  généreux  d'une 
foule  de  citoyens  éclairés.  Nous  ne 
croyons  pas  que  rhabileté  consiste  seu- 
lement  à  éluder  les  dificultes  ou  à  main- 
tenir  éternellement  le  provisoire,  et  que 
le  respect  du  passe  fait  la  sécurité  de 
Tavenir ;  c'est  pour  cela  que  nous  savons 
bon  gré  aux  gens  qui  osent  dire  que 
Tinertie  n'est  pas  la  sagesse,  et  que  le 
mouvement  est  la  vie. 

Le  rapport  donnait  sur  Tétat  de  Ten- 
seignement  des  renseignements  qu'il  nous 
parait  utile  de  résumer  dans  le  tableau 
ci-joint. 
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Ce  travail  statistique,  accomplí  pour 
la  première  foi,  presente  çncore  quelques 
lacunes,  mais  il  donne  une  idée  exacte 
de  la  diffusion  de  Tinstruction  dans  les  pro- 
vinces,  et  des  sacrifices  faits  en  faveur  de 
Tenseignement  public.  On  constate  malheu- 
reusement  que  dans  quelques  provinces 
Tinstruction  secondaire  a  retrograde  ;  dans 
quelques  autres,  il  y  a  progrès,  mais  Ton 
ne  saurait  dire  que  le  résultat  atteint  en 
trente  ans  soit  pleinement  satisfaisant. 

La  législation  relative  à  Tenseigne- 
ment  avait  subi  une  reforme  recente  dans 
les  provinces  de  :  Amazonas,  Pará,  Rio 
Grande  do  Norte,  Bahia,  S.  Paulo,  Santa 
Catharina,  S.  Pedro  do  Rio  Grande  do 
Sul  et  Goyaz. 

L*enseignement  prive  avait  été  de- 
clare libre  dans  celles  de :  Pará,  Rio 
Grande  do  Norte,  Bahia,  Rio  de  Janeiro, 
S.  Paulo  et  Santa  Catharina. 

L*instruction  était  obligatoire  dans 
la  province  de  Pará. 
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II  exístait  des  cours  nocturnes  dans 
les  provinces  de  Pernambuco  et  de  S. 
Paulo ;  dans  cette  dernière,  ils  étaient 
dfls  à  rinitiative  particulière. 

Le  ministre  se  fait  Técho  de  cette 
plainte  générale  et  ancienne  :  on  manque 
d'instituteurs  capables,  mais  on  les  paie 
tellement  peu  que  Ton  ne  peut  en  trouver 
avec  les  conditions  qui  leur  sont  offertes. 

Selon  les  provinces,  les  établisse- 
ments  publics  d'instruction  secondaire 
sont  designes  par  des  noms  différents ; 
ainsi,  dans  les  provinces  de :  Amazonas, 
Piauhy,  Alagoas,  Bahia,  Maranhão  et 
Espirito  Santo,  ce  sont  des  Lycées  pro^ 
vinciaux ,  dans  celle  de  S.  Pedro  do  Rio 
Grande  do  Sul,  Lycée  Dom  Affonso;  au 
Pará,  Collège  Paraense;  dans  le  Rio 
Grande  do  Norte,  Athénée ;  à  Recife 
(Pernambuco),    Gymnase  provincial^    etc. 

Les  provinces  de  Paraná  et  de  Goyaz 
cherchent  à  supprimer  ces  établissements ; 
la   première   pour  subventionner  un  col- 
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lège  particulier,  la  seconde  pour  soutenir 
le  séminaire  episcopal  que  Ton  y  va 
établir.  La  province  de  Santa  Catharina 
a  supprimé  son  Lycée  et  subventionne 
le  collège  S.  Salvadoty  dirige  par  des 
Jésuites. 

Les  établissements  publics  d'instru- 
ction  secondaire  ont  été  supprimés  dans 
les  provinces  de  Rio  de  Janeiro,  Minas 
Geraes  et  Sergipe,  qui  n'ont  conserve 
que  des  cours  isoles  de  latin,  de  français 
et  d'anglais. 

Les  provinces  de  Pernambuco,  Ala- 
goas, Bahia,  Rio  de  Janeiro  et  S.  Pedro 
do  Rio  Grande  do  Sul  possèdent  des 
Écoles  Normales,  fréquentées  par  des 
élèves  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  qui  se 
destinent  à  Tenseignement.  II  existe, 
comme  annexes  à  ces  établissements,  des 
écoles  primaires  oú  les  élèves-maitres, 
après  avoir  étudiè  la  théorie,  s*exercent 
à  la  pratique. 

Dans  la    majeure    partie    des    pro- 
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vinces,  renseignement  secondaire  se  borne 
à  Tétude  des  langues  modernes  les  plus 
usuelles ,  des  langues  mortes  exigées 
comme  préparation  aux  diverses  branches 
des  humanités.  Les  éléments  de  physique, 
de   chimie  et  autres  sont  peu  enseignés. 

Cest  après  ce  rapport,  comprenant 
un  luxe  de  détails  que  nous  venons  de 
résumer,  et  des  considérations  générales 
que  les  pages  de  ce  livre  ont  fait  con- 
naitre  au  lecteur,  que  M.  le  conseiller 
Paulino  présenta,  le  6  Aoút  1870,  à  la 
Chambre  des  Deputes  un  projet  de  loi 
relatif  à  Tlnstruction  publique. 

Dans  les  considérants  par  lesquels 
le  ministre  justifie  Topportunité  de  son 
projet,  il  se  montre  partisan  décidé  de 
rinstruction  primaire  obligatoire,  de  la 
règlementation  en  matière  d^enseignement 
secondaire,  et  de  la  liberte  en  ce  qui 
touche  à  Tenseignement  supériéur,  à  con- 
dition  toutefois  que  ce  dernier  enseig- 
nement    soit    donné    dans    des.  Facultes 
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maintenues  par  TEtat.  Nòus  aurons  occa- 
sion  de  voir  plus  loin  comment  il  entend 
cette  obligation,  cette  règlementatíon  et 
cette  liberte. 

Uéconomie  du  nouveau  projet  peut 
se  résumer  de  la  manière  suivante: 

I.''  Création  dans  la  capitale  de  TEm- 
pire  d'une  Université,  composée  de  quatre 
Facultes :  Droit,  Médecine,  Sciences  na- 
turelles  e  mathématiques,  Théologie. 

2."*  Création  d'un  conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique,  preside  par  le 
ministre  et  composé  de  Tlnspecteur  ge- 
neral de  rinstruction  supérieure,  des  di- 
recteurs  des  Facultes  de  Rio  de  Janeiro, 
de  rinspecteur  general  de  rinstruction 
publique  primaire  et  secondaire,  et  de 
cinq  membres  nommées  par  le  gouver- 
nement. 

3.''  Suppression  des  écoles  prepara- 
toires  annexées  aux  Facultes  de  droit 
de  Sâo  Paulo  et  de  Recife,  et  création 
d'externats  modeles  sur  celui  du  coUège 
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D.  Pedro  II,  dans  ces  deux  villes  et  dans 
celle  de  Bahia. 

4.°  Transfèrement  du  pensionnat  du 
collège  D.  Pedro  II  dans  une  localité  de 
rintérieur  de  la  province  de  Rio  de  Ja- 
neiro, ou  de  celle  de  Minas  Geraes. 

5.*"  Réorganisation  de  Tenseignement 
primaire  et  secondaire  du  municipe  neutre, 
6.°  Création    d'une    École    Normale 
primaire. 

Ce  projet  de  loi  ayant  été  vivement 
combattu  au  sénat  par  les  sénateurs 
Pompeu  et  Zacharias,  la  discussion  se 
prolongea,  et  la  loi  n'était  pas  votée 
quand,  à  la  fin  de  Septembre  1870,  le 
ministère,  dit  du  16  Juillet,  se  retira  et 
fut  remplacé  par  un  nouveau  cabinet, 
également  conservateur,  preside  |)ar  le 
vicomte  de  S.  Vicente. 

Le    ministre    de    TEmpire    de    cette 
nouvelle    combinaison    ministérielle ,    fut 
M.  João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira. 
L*idée   de  la  création  d'une  Univer- 
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sité  brésilienne,  tant  combattue  par  cer- 
tains  esprits,  d'ailleurs  remarquables  dans 
les  deux  chambres,  nous  conduit  à  jeter 
un  coup  d*oeil  rétrospectif  sur  cette  quês- 
tion,  avant  de  continuer  rhistorique  de 
rinstruction  publique  en  general,  sous  le 
Ministère  de  M.  le  conseiller  João  Al- 
fredo et  ses  successeurs. 

Après  Tarrivée  du  prince-régent  D. 
Joã^,  au  Brésil,  et  dès  rétablissement  à 
Rio  de  Janeiro  de  la  famille  royale,  on 
songea  à  la  création  d'une  Université. 
Cette  idée  prít  corps,  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  dire,  lors  de  Ia 
souscription  ouverte  entre  les  négociants 
de  la  capitale  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  Télévation  du  Brésil  au  rang  de 
royaume.  Le  produit  de  cette  souscri- 
ption devait  être  appliqué  à  la  fondation 
d*un  Institut  académique,  qui  aurait  reuni 
toutes  les  chaires  alors  existentes,  et 
toutes  celles  que  Ton  avait  Tintention  de 
créer.  Les    termes  mêmes  de   ce   projet 


393 


montrent  bien  qu*il  s*agissait  d'une  Uni- 
versité,  comprenant  toutes  les  branches 
de  renseignement.  C*était  un  embryon 
qui  se  serait  naturellement  développé 
avec  le  temps  et  Ia  marche  de  Tesprit 
humain. 

Les  évènements  qui  amenèrent  Tin- 
dépendance  du  Brésil,  et  les  necessites 
de  rorganisation  du  nouvel  empire  ab- 
sorbèrent  toute  Tattention  des  hommes 
d'Etats,  et  Tidée  de  TUniversité  demeura 
dans  Toubli. 

Elle  renaquit  en  1834,  lorsqu^on  com- 
mença  à  donner  à  Tlnstruction  publique 
une  plus  sérieuse  attention.  Dès  1835, 
le  ministre  de  TEmpire,  Joaquim  Vieira 
de  Souza  e  Silva,  disait  dans  son  rapport 
aux  Chambres  qu'il  lui  semblait  três  con- 
venable  ,  et  surtout  économique ,  de 
reunir  à  Rio  de  Janeiro  les  Facultes  de 
Droit  et  de  Médecine,  d*y  adjoindre  un 
cours  complet  de  mathématiques,  confie 
aux   professeurs   des  Académies  de  Ma- 
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rine  et  Militaíre,  et  de  créer  quelques 
autres  chaires,  afin  de  commencer  ainsi 
rorganisation  d*une  Université. 

«  Les  avantages  de  cette  institution, 
ajoute  le  digne  ministre,  \ne  paraissent 
palpables,  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne rinstruction  publique,  mais  aussi. 
et  surtout,  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline. De  cette  manière,  nous  aurions  un 
cours  complet  des  sciences  les  plus  utiles, 
les  plus  importantes,  adapte  à  nos  be- 
soins,  et  cela  d'une  façon  moins  dispen- 
dieuse  qu'aujourd'hui.  Sous  la  surveillance 
directe    du    Gouvernement    central,    les 

professeurs  auraient  plus  de  zele  dans 
Taccomplissement  de  leurs  devoirs;  la  su- 
bordination  des  élèves  serait  plus  com- 
plete, les  intrigues  disparaítraient  et  Ton 
ne  verrait  plus  de  ces  troubles  qui  ont 
fait  de  quelques  uns  de  ces  établissements 
plutôt  un  foyer  de  dissensions  que  de 
lumières  »  ('). 

(^)  Cest  une  allusion  aux  conflits  qui  s'étaient  prodaits, 
en  ce  temps  là,  à  Ia  Faculte  d'01ÍQda. 
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Ces  derniers  mots  nous  font  voir 
qu'en  1835,  la  discipline  dans  les  Fa- 
cultes n'était  guère  meilleure  que  dans 
les  écoles  primaires;  les  unes  et  les  autres 
avaient  besoin  que  Ton  prit  des  mesures 
sérieuses  et  promptes.  Cet  état  de 
choses  s'explique  par  Tefifervescence  qui 
régnait  encore  dans  les  esprits ;  la  poli- 
tique envahissait  et  dominait  tout.  La 
digne  et  noble  abdication  de  Dom  Pedro  I 
ne  datait  guère  que  de  quatre  ans  ; 
Texaltation  de  la  conscience  publique  ne 
laissait  pas  assez  mQrement  réfléchir  aux 
choses  utiles,  mais  étrangères  à  la  poli- 
tique. 

L'idée  de  la  création  d*une  Univer- 
site  s*affermit  à  partir  de  1835,  ^^  ^^^t 
pour  ainsi  dire  partie  du  programme  de 
chaque  ministère. 

En  1838,  un  homme  d*Etat  éminent, 
Bernardo  Pereira  de  Vasconcellos,  le 
Washington  brésilien,  celui  qui  a  joué  le 
role  le  plus  remarquable  dans  la  politique 
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de  notre  pays ;  Tun  des  énergiques  fon- 
dateurs  du  parti  conservateur,  a  écrit  ce 
quí  suit,  au  sujet  de  la  question  d'Uni- 
versité : 

«  En  jetant  un  coup  d'ceil  d'ensem- 
ble  sur  les  principaux  de  ces  établisse- 
ments,  je  ne  puis  me  dispenser  de  rendre 
le  plus  consciencieux  hommage  au  voeu 
unanime  de  mes  prédécesseurs  et  par- 
tager  leur  opinion  au  sujct  de  la  conve- 
nance  de  reunir  ces  établissements,  avec 
quelques  autres  qui  existent  déjà  parmi 
nous,  et  ceux  encore  qui  doivent  être 
créés,  en  un  seul  corps  d*Université,  dans 
la  capitale  de  TEmpire.  Le  meilleur  ac- 
complissement  des  devoirs  scolastiques, 
tant  de  la  part  des  professeurs  que  de 
celle  des  élèves  ou  étudiants,  placés  sous 
Tinspection  directe  du  gouvernement  ge- 
neral, moins  accessible  par  son  élévation 
à  toute  influence,  et  ne  craignant  pas  les 
intrigues  et  les  compromis  dans  lesquels 
le  dépit  ou  Taversion  pourraient  chercher 
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à  Tentrainer,  n'est  pas  le  seul  avantage 
que  Ton  peut  attendre  de  cette  mesure. 
L'établissement  d'une  Université  utilisera 
des  talents  qui  ne  trouveraient  pas  à 
s^employer,  ou  qui  seraient  moins  actifs 
faute  d*écoles  scientifiques  des  matières 
pour  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  pen- 
chant,  et  qui  pourraient  acquérir  un  plus 
grand  développement  en  fréquentant  si- 
multanément  des  classes  des  sciences  dif- 
férentes.  La  curiosité  même  est  dans  ce 
cas  la  source  d'un  plus  grand  savoir, 
quand  les  étudiants  d'une  science  assistent 
aux  leçons  données  sur  uneautre  science : 
de  là  Téchange  des  livres,  la  communi- 
cation  des  idées,  Témulation  enfin,  qui 
produit  de  si  louables  et  de  si  importants 
résultats.  Quelques-uns  des  législateurs, 
que  je  m'honore  d^avoir  pour  auditeurs 
en  ce  moment,  sont  des  témoins  vivants 
de  cette  vérité,  en  faveur  de  laquelle 
j'évoque  le  souvenir  de  ces  temps  regrettés 
ou  ils  étudiaient,  dans  les  Universités,  ces 
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doctrines  et  ce  savoir  qui  leur  ont  fait 
obtenir  la  réputation  méritée  dont  ils 
jouissent,  ramitié  de  leurs  coUègues,  Tes- 
time  de  leurs  maitres,  et  la  confiance  de 
leurs  concitoyens.  Uidée  d^établissements 
scolaires  isoles  et  épars  est  mesquine ; 
des  circonstances  passagères  et  Tinfluence 
de  quelques  préventions  ont  porte  les 
législateurs  du  Brésil  à  Tadopter;  mais 
ces  circonstances  n*existent  plus,  les  pré- 
occupations  se  sont  évanouies,  et  le  pro- 
grés  des  lumières,  la  diffusion  des  con- 
naissances  sont  le  trait  caractéristique  de 
Tépoquç  actuelle,  ou  nous  ne  devons  avoir 
pour  but  que  Tutilité  publique,  et  pour 
aspiration  que  le  désir  de  réussir  à  la 
réaliser  et  à  y  satisfaire. 

<(  Je  ne  cacherai  pas  qu'il  se  trouve 
des  personnes  adverses  à  Tidée  de  la 
création  d'une  Université  à  Rio  de  Janeiro, 
mais  il  faut  bien  avouer  que  les  raisons 
sur  lesquelles  elles  s'appuient  ont  quelque 
chose    de    spécieux.    Une  de  ces  raisons 
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est  la  cherté  de  la  vie  dans  la  capitale; 
Tautre,  pour  me  servir  de  leurs  propres 
expressions,  est  Taversion  des  Muses  pour 
le  bruit  des  grandes  villes.  A  la  première, 
je  répondrai  qu'il  y  a  dans  cette  manière 
de  penser  une  erreur  manifeste  de  calcul 
et  d'expérience,  car  la  capitale  de  TEm- 
pire  offre  le  marche  le  plus  vaste,  le  plus 
abondant  et  le  plus  varie,  tant  par  la 
perfection  des  industries,  le  plus  grand 
commerce,  que  par  le  concours  des  étran- 
gers,  et  que  ce  marche  ne  peut  manquer 
d'être  en  même  temps  le  plus  favorable. 
Etablir  un  parallèle  minutieux  entre  Rio 
de  Janeiro  et  les  autres  villes  ou  se  trou- 
vent  nos  établissements  littéraires  de  pre- 
mier  ordre,  serait  aussi  oiseux  que  déplacé 
ici,  et  peu  digne  de  votre  intelligence  et 
de  votre  savoir.  Quant  à  la  seconde,  je 
conviendrai  qu^elle  participe  un  peu  des 
grâces  de  la  Poésie;  mais,  si  celles-ci 
délectent  toujours,  elles  convainquent  ra- 
rement.  Dans  Tun  des  rapports  de  cette 
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Administration,  ou  a  déjà  fait  voir  que 
les  Universités  d*Europe  sont  établies 
dans  des  villes  aussi  peuplées  et  même 
davantage  que  ne  Test  celle  de  Rio  de 
Janeiro ;  et  les  personnes  qui  ont  voyagé 
en  France,  constatent  unanimement  que 
les  hautes  écoles  sont  frequentes  à  Paris, 
avec  beaucoup  plus  de  fruit  qu'en  aucune 
autre  ville  de  ce  même  pays.  En  effet, 
on  ne  peut  soutenir  le  contraire  sans  un 
contresens  évident,  —  sans  dire  que  les 
endroits  ou  les  lumières  sont  plus  nom- 
breuses  et  plus  répandues,  ou  Tinstruction 
est  plus  grande,  sont  les  moins  propres 
à  Tétude  des  sciences  et  des  lettres,  à 
Tacquisition  des  lumières  de  Tesprit.  » 

La  grandiose  idée  de  la  création  d'une 
Université  venait  ainsi  de  recevoir  la 
marque  de  la  puissante  individualité  de 
Bernardo  Pereira  de  Vasconcellos ;  Tau- 
torité  de  son  nom  donna  un  tel  refle t  à 
cette  pensée  qu^elle  devint,  pour  ainsi 
dire,  une  aspiration  nationale,  et,  à  partir 
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de   cette   année,  pas   un    ministre    ne  Ia 
laissa  retomber  dans  Toubli. 

Le  savant  homme  d'Etat,  António 
Paulino  Limpo  de  Abreu,  depuis  vicomte 
d' Abaete,  s'occupa  du  même  sujet,  dans 
son  rapport  de  1837,  en  ajoutant:  er  La 
convenance  de  fondre  les .  établissements 
dont  j*ai  parle,  et  d'en  former,  avec  d'au- 
três  qui  existent  déjà,  une  seule  Corpo- 
ration scientifique,  sous  le  titre  d'Uni- 
versité,  vous  a  été  largement  démontrée 
dans  un  des  Rapports  antérieurs  de  TAd- 
ministration  dont  je  suis  chargé  par  Ín- 
terim. Je  ne  répèterai  donc  pas  ici  ce 
qui  a  été  dit  alors  sur  cet  objet,  et  je 
laisse  à  votre  prudence  et  à  votre  sagesse 
le  soin  d'apprécier  à  leur  haute  valeur 
les  raisons  exposées ;  mais  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  rappeler  la  necessite  ab- 
solue  de  la  création  d'une  autorité,  indi- 
viduelle  ou  collective,  qui  ne  soit  pas 
seulement  chargée  de  veiller  sur  les 
doctrines  enseignées  à  la  jeunesse,  mais 
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soit  également  armée  de  pouvoirs  qui 
lui  donnent  une  plus  grande  influence 
sur  Tactivité  et  le  zele  des  professeurs, 
et  une  certaine  juridiction  correctionnelle, 
afin  d'obliger  les  étudíants  à  remplir  leurs 
devoirs  scolaires,  et  de  les  maintenir  dans 
Tordre,  le  respect  et  la  subordination 
indispensables.  Pour  vous  convaincre  de 
cette  necessite,  il  sufifit  de  songer,  en  ce 
qui  touche  aux  doctrines,  que  le  Gouver- 
nement,  chargé  d^affaires  importantes,  ne 
peut  descendre  à  s'occuper  de  tous  les 
détails  qui  exigent  une  attention  minu* 
tieuse  et  constante ;  et,  en  ce  qui  a  rap- 
port  à  la  discipline,  que,  dans  le  systême 
actuei,  certains  faits  répréhensibles  sont 
restes  sans  châtiment,  et  d'autres  ont  été 
punis  plus  sévèrement  que  ne  le  com- 
portait  le  délit.  » 

Dans  la  période  de  1834  à  1840,  il 
ne  s'est  trouvé  qu'un  seul  ministre  d*opi- 
nion  opposée  à  la  fondation  d' une  Uni- 
versité ;  c'est  José  Ignacio  Borges,  ministre 
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de  TEmpire  en  1836.  II  se  montra  ouver- 
tement  contraire  à  cette  grande  idée,  et 
la  raison  qu'il  en  donna  fut  que  «la  sub- 
dívision  de  Tétude  des  sciences  avait 
produit  de  meilleurs  résultats  que  leur 
réunion  en  un  seul  centre.  » 

Une  foule  de  voix  s'élevèrent  en 
choeur  centre  cette  note  discordante,  et 
Tidée  de  la  création  de  TUniversité  n'en 
acquit  que  plus  de  force.  Cette  idée 
n'était  pas  uniquement  défendue,  il  faut 
bien  le  dire,  par  une  pleine  conscience 
de  Tabsolue  necessite  de  Tinstruction, 
laquelle,  en  vérité  n'était  pas  encore  fort 
enracinée  dans  le  pays,  et  planait  même 
fort  au-dessus  de  Tatmosplière  politique 
encore  troublée  de  Tépoque,  ce  qui  ne 
permettait  guère  de  prévoir  tous  les  bons 
résultats  de  Tétude  des  sciences.  Ce  qui 
poussait  surtout  les  ministres  dans  cette 
voie,  c*était  d'abord  Tenvie  d'affranchir  le 
pays  de  sa  dépendance  envers  TUniver- 
sité  de   Coimbre,  oú  Ton  envoyait  alors 
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beaucoup  de  jeunes  gens  achever  leurs 
études;  puis  celle  de  former  un  centre 
intelHgent  et  instruit  qui  reserrerait  de 
plus  en  plus  le  faisceau  de  Tunité  natio- 
nale  ;  enfin,  ils  agissaient  dans  le  but,  d*ail- 
leurs  très-noble,  d'attacher  leur  nom  à  une 
création  du  rabie,  comme  ils  entrevoyaient 
que  serait  une  Université  brésilienne. 
Le  ministre  Cândido  José  de  Araújo 
Vianna,  plus  tard  vicomte  et  marquis  de 
Sapucahy,  disait  en  1841  :  «La  conve- 
nance  de  la  réunion  de  nos  établissements 
d'instruction  supérieure  en  un  seul  corps 
d'Université,  dans  la  capitale  de  TEmpire. 
a  été  tant  de  fois  démontrée  dans  les 
Rapports  antérieurs,  et,  dans  quelques 
uns,  d'une  manière  telle,  qu'il  serait 
oiseux  de  discuter  cet  objet.  Toutefois, 
comme  un  de  mes  prédécesseurs,  dans  le 
Rapport  presente  au  commencement  de 
1839,  a  offert  au  Corps  Législatif  une 
modification  en  proposant  la  conservation 
des  établissements  actuellement  existants 
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dans  les  provinces,  il  devient  nécessaire 
de  déclarer  que  le  Gouvernement  actuei 
est  d'accord  sur  cette  idée,  en  ce  qui  touche 
TEcole  de  Médecine  de  Bahia,  mais  qu'il 
s'en  separe  à  Tégard  des  Ecoles  de  Droit. 

En  1843,  "^  projet  de  loi  relatif  à 
la  fondation  de  TUniversité  fut  soumis 
à  Texamen  du  Conseil  d*Etat.  Ce  do- 
cument,  peu  connu,  mérite  à  plus  d'un 
titre  de  trouver  place  ici,  au  moins  dans 
ses  traits  généraux. 

1-a  consulte  du  Conseil  d'Etat,  signée 
de  noms  illustres  dans  notre  histoire  na- 
tionale :  Evêque  de  Anemuria,  baron  de 
Mont' Alegre,  vicomte  d'01inda,  Francisco 
Cordeiro  da  Silva  Torres,  Caetano  Maria 
Lopes  Gama,  José  Carlos  Pereira  de  Al- 
meida Torres  et  José  Cesário  de  Miranda 
Ribeiro,  est  du  5  Juillet  1843,  ^t  le  projet 
de  loi  porte  la  date  du  24  Novembre 
1842.  Le  29  Juillet  1843,  u^^  commission 
du  Sénat,  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi,  donnait  un  avis  favorable. 
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Uarticle  i*'  du  projet  disait: 

«11  y  aura  dans  la  Capitale  de 
TEmpire.  sous  la  dénomination  de  Pedro 
Segundo,  une  Université  pour  Tenseigne- 
ment  des  sciences  sociales,  exactes  et 
naturelleSy  envisagées  dans  toutes  leurs 
diverses  ramificatíons  et  leur  applicatíon 
aux  professions  scientifiques. 

Art.  2.  Le  Gouvernement,  par  des 
statuts  spéciaux,  n'organisera  pas  seule- 
ment  la  partie  scientifique  de  TUniversité» 
mais  il  prescrira  -aussi  les  régies  qui 
conviendront  le  mieux  à  la  bonne  admi- 
nistration  économique  et  à  la  políce  de 
Tétablissement 

Art.  3.  Sept  ans  après  la  mise  à 
exécution  de  la  presente  loi,  personne 
ne  será  admis  à  s*inscrire  pour  aucun 
des  cours  de  T  Université,  sans  exhiber 
au  préalable  son  diplome  de  bachelier  ès- 
lettres. 

Art.  4.  Tout  ce  qui  constitue  le 
programme  d*enseignement  de  la  Faculte 
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des  Lettres  s'étudiera  au  coUège  Pedro 
Segundo,  qui  est  annexé  à  TUniversité, 
ou  dans  ceux  qui  seraient  fondés  à 
Tavenir. 

Art.  5.  Les  cours  de  sciences  juri- 
diques  et  sociales  de  Sâo  Paulo  et 
d'01inda  sont  supprimés,  ainsi  que  les 
Ecoles  de  Médecine  de  Rio  de  Janeiro  et 
de  Bahia,  et  également  les  Académies 
mílitaire  et  de  marine,  qui  ne  conserve- 
ront  que  les  cours  d*application. 

Uenseignement  des  sciences  mathé- 
matiques  et  philosophiques,  appliquées 
aux  études  militaires,  será  donné  dans 
les  cours  mêmes  de  TUniversité. 

Les  articles  suivants  concernent  le 
personnel  et  le  matériel  de    TUniversité. 

L'Université  Pedro  Segundo  devait 
comprendre  cinq  Facultes:  Théologie, 
Droit,  Mathématiques,  Philosophie  et 
Médecine.  Chaque  Faculte  aurait  eu  le 
droit  de  délivrer  des  diplomes  de  bache- 
lier,  de  licencie  et  de  docteur.    II  y  avait 
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un  cours  annexe  de  sciences  physico- 
mathématiques,  et  un  cours  de  pharmacie. 
La  Faculte  des  Lettres,  constituée  par  le 
collège  Pedro  Segundo,  préparait  les 
élèves  pour  les  études  universitaires. 

Les  docteurs  seuls,  de  n'importe 
quelle  Faculte,  pouvaient  concourir  pour 
le  professorat  respectif. 

La  durée  des  études  de  la  Faculte 
de  théologie  eut  été  de  cinq  ans,  comme 
pour  celles  de  la  Faculte  de  droit.  Celles 
de  la  Faculte  de  mathématiques,  de 
quatre  ans.  Le  cours  spécial  de  sciences 
physico-mathématiques,  pour  les  ingé- 
nieurs  militaires,  devait  être  de  sept  ans  ; 
de  cinq  ans  pour  Tartillerie,  et  de  trois 
ans  seulement  pour  la  cavalerie  et  Tin- 
fanterie.  La  durée  du  cours  de  la  Fa- 
culte de  philosophie  était  íixé  à  quatre 
ans.  Sous  ce  titre,  on  comprenait :  la 
philosophie  rationnelle  et  morale,  Thistoire 
naturelle,  la  physique  expérimentale  et 
la  chimie  théorique  et  pratique.    Le  cours 
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de  la  Faculte  de  médecine  devait  durer 
six  ans ;  celui  de  pharmacie,  trois  ans,  et 
—  enfin  —  celui  d*obstétrique,  deux  ans. 

La  période  annuelle  des  études  de- 
vait, pour  toutes  les  Facultes  et  pour  les 
cours,  commencer  le  i"  Avril  et  finir 
le  31  Octobre. 

Le  Gouvernement  était  autorisé  à 
admettre  des  étrangers  comme  profes- 
seurs  dans  les  différentes  Facultes. 

Cette  fois  encore,  le  Gouvernement 
et  les  hommes  éminents  de  Tépoque 
étaient  en  avance  sur  leurs  contempo- 
rains ;  ils  ne  furent  pas  compris  et 
le  projet  tomba  dans  Toubli.  Malgré 
les  valeureux  efforts  de  quelques  cham- 
pions,  qui  ont  surgi  de  temps  à  autre 
dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  nous 
en  sommes  encore  à  attendre  les  bien- 
faits  d'une  Université  nationale.  EUe 
nous  eut  épargné  Tavènement  de  bien 
des  médiocrités,  et  le  niveau  intellectuel 
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de  la  nation  serait  aujourd'hui  plus  élevé 
qu'il  ne  Test. 

Les  études  de  Tenseignement  supé- 
rieur  sont  des  études  spéciales;  leur 
principal  objet  est  un  intérêt  profes- 
sionnel.  Elles  contribuent  partout  à  au- 
gmenter  Tinstruction  générale,  à  faire 
voir  toutes  choses  de  plus  haut  et  mieux ; 
c'est  à  elles  que  les  Etats  qui  possèdent 
une  Université  doivent  les  hommes  qui, 
dans  la  société,  occupent  les  postes  les  plus 
élevés,  exercent  la  plus  grande  influence 
et  forment  la  classe  dirigeante.  II  se  fait, 
entre  ceux  qui  sortent  des  Facultes,  une 
certaine  pondération  d'influence,  qui  ne 
laisse  la  prépondérance  à  aucune  classe 
particulière.  En  Tabsence  de  TUniversité, 
il  s'est  produit  chez  nous  ce  phénoméne, 
que  les  avocats  et  les  médecins  sont 
devenus  par  trop  nombreux,  et  que  ceux 
qui  ont  su  le  mieux  manier  la  parole  en 
sont  arrivés  à  dominer  dans  Tadministra- 
tion  et  au  parlement. 
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En  1845,  í^  ministre  José  Carlos 
Pereira  de  Almeida  Torres  revenait  sur 
la  question  de  création  de  TUniversité, 
en  termes  tels  que  Ton  pouvait  croire 
au  progrès  de  Tidée  :  «  Uétablissement 
d'une  Université  dans  la  capitale  de 
TEmpire  est  un  sujet  tant  de  fois  traité, 
et  il  se  fonde  sur  des  raisons  si  puis- 
santes,  qu'il  est  inutile  d'y  insister  ici. 
Une  proposition  élaborée  au  Conseil  d'Etat 
de  TEmpire,  pour  la  création  d'une  Uni- 
versité, est  Tobjet  des  méditations  du 
Gouvernement  et  pourra  être  sommis  en 
temps  à  votre  illustre  appréciation.  » 

Nous  avons  vu  que  ce  projet  avait 
été  Tobjet  d'un  rapport  au  Sénat,  mais 
il  ne  semble  pas  qu'il  ait  été  mis  en 
discussion,  ni  soumis  à  la  Chambre  des 
Deputes. 

Les  années  s'écoulèrent,  Tenthou- 
siasme  se  refroidit,  Tidée  tomba  dans 
Toubli.  II  faut  arriver  jusqu'en  1854^ 
pour  la  voir  exhumer  par  le  vicomte  de 
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Bom  Retiro,  qui,  lui-même,  devait  la 
laisser  encore  à  Tétat  de  projet. 

Quinze  ans  se  passent  encore  sans 
qu*il  en  soit  question  ;  en  1869,  M.  le 
conseiller  Paulino  José  Soares  de  Souza, 
alors  ministre  de  TEmpire,  presente  un 
nouveau  projet  pour  la  création  d'une 
Université  dans  la  capitale  de  TEmpire. 
Malheureusement,  il  reste  trop  peu  de 
temps  au  pouvoir,  et  son  successeur,  M. 
le  conseiller  João  Alfredo  Corrêa  de  Oli- 
veira, voit  son  attention  absorbée  par 
les  plus  vitales  questions  de  Tinstruction 
primaire  et  secondaire,  et  Torganisation 
de  rUniversité  est  encore  une  fois  mise 
de  côté. 

Elle  será  reprise  certainement,  car 
la  principale  objection,  qui  ait  été  faite 
au  projet,  tend  à  disparaitre  de  plus  en 
plus.  L*immense  étendue  du  Brésil  et, 
par  suite,  les  distances  à  parcourir,  pour 
venir  de  certaines  villes  intérieures  à 
Rio    de  Janeiro,  semblaient   un    obstacle 
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insurmontable,  de  nature  à  priver  des 
bienfaits  de  rinstruction  universitaire  bon 
nombre  de  jeunes  gens  intelHgents  des 
provinces  lointaines.  Aujourd'hui,  les  che- 
mins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  ont 
tellement  raccourci  les  distances,  que  ce 
n'est  plus  là  une  objection  soutenable. 
M.  le  conseiller  Zacharias  de  Góes 
e  Vasconcellos,  sénateur,  sans  combattre 
rídée  de  la  création  d'une  Université, 
car  il  regardait  un  établissement  de  ce 
genre  comme  convenable,  nécessaire,  in- 
díspensable,  en  combattait  toutefois  Tà- 
propos,  Turgence,  et  considérait  comme 
un  certain  péril  Tabondance  des  hommes 
de  lettres  et  de    science. 

I 

A  cette  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  son  projet,  M.  le  conseiller  Paulino 
répondait  en  ces  termes : 

«Je  persiste  à  croire  que  ce  n'est 
pas  un  mal,  mais  plutôt  un  important 
avantage  que  le  grand  nombre  des  hom- 
mes de  lettres :  ce  sont  eux  qui  donnent 
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rimpulsion  intellectuelle  à  la  société  et 
ce  sont  aussi  ceux  qui  s'intéressent  le 
plus  à  la  díffusion  des  lumières  et  con- 
courent  le  plus  efficacement  au  dévelop- 
pement  de  Tinstruction.  Si  quelqu'un  en 
Europe  pense  comme  Thonorable  sé- 
nateiir,  beaucoup  d'esprits  éclairés  ont 
des  idées  entièrement  opposées. 

«  M.  Renan,  liberal  três  avance  et 
insuspect  aux  honorables  membres  de 
cette     Chambre,    écrivait    dernièrement : 

«  Uenseignement  supérieur  est  la 
source  de  Tenseignement  primaire.  Sa- 
crifier  le  premier  au  second,  c'est  com- 
me ttre  une  erreur  et  aller  contre  le  but 
que  Ton  a  en  vue.  Un  million  de  francs 
économisé  sur  la  haute  culture  peut  ar- 
rêter  le  mouvement  intellectuel  du  pays; 
ce  million  donné  à  Tinstruction  primaire 
produira  peu  d'effet.  II  faut  pour  inno- 
ver  en  matière  d'Instruction  publique  bien 
d*autres  sacrifices.  L^instruction  primaire 
n'est  solide  dans  un  pays  que  lorsque  la 
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partie  éclairée  de  la  nation  le  veut,  en 
voit  et  en  comprend  Tutilité  et  la  justice. 
Travaillez  à  former  des  classes  supé- 
rieures,  animées  de  Tesprit  liberal,  sans 
cela  vous  bâtirez  sur  le  sable...  La  force 
de  Tinstruction  populaire  en  Allemagne 
vient  de  la  force  de  Tenseignement  su- 
périeur  dans  ce  pays.  Cest  TUniversité 
qui  fait  Técole...  Uinstruction  du  peuple 
est  un  effet  de  la  culture  des  hautes 
classes.  » 

«  Les  trois  branches  de  Tenseigne- 
ment  public  se  tiennent,  le  supérieur  aide 
et  maintient  Tinférieur.  Le  savoir  des 
classes  supérieures  ne  peut  manquer  de 
développer  chez  elles  un  plus  grand  in- 
térêt  pour  les  moins  favorisés.  » 

Le  ministère  de  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira,  néan- 
moins,  a  été  le  plus  fécond  pour  Tlnstruc- 
tion  publique.  En  1871,  le  ministre  de- 
clare n'avoir  rien  à  ajouter  au  Rapport  de 
son  prédécesseur.  II  signale  seulement  le 
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décret  du  14  Janvier  de  ladite  année, 
réglant  la  marche  des  examens  des  étu- 
diants  des  Facultes  de  Droit  et  de  Mé- 
decine;  puis  un  décret  du  11  Février 
établissant  une  chaire  de  grammaire  et 
de  langue  nationale  dans  chacune  des 
Facultes  de  Sâo  Paulo  et  de  Recife. 

On  voit  aussi  qu'en  1870,  il  y  eut  à 
Recife  443  étudiants  en  droit  et  214  à 
Sâo  Paulo ;  que  la  Faculte  de  médecine 
de  Rio  de  Janeiro  inscrivit  435  étudiants 
en  médecine,  108  en  pharmacie  et  2  en 
obstétrique;  celle  de  Bahia,  242  en  mé- 
decine et  100  en  pharmacie. 

Dans  le  municipe  neutre,  162  éta- 
blissements,  publics  ou  particuliers,  d'ins- 
truction  primaire  et  secondaire,  ont  fone- 
tionné  en  1870;  ce  chiffre  comprenait  94 
écoles  primaires,  4  d*instruction  secondaire 
et  64  d^instruction  primaire  et  secondaire. 

Le  nombre  des  élèves  s'élevait  à 
13.316,  à  savoir:  8.212  garçons  et  5.104 
filies. 
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II  y  avait  109  établissements  parti- 
culiers :  54  pour  les  garçons  et  55  pour 
les  filies. 

La  statistique  qui  precede  ne  com- 
prenait  pas  le  Lycée  des  Arts  et  Métiers 
de  la  Société  propagatrice  des  Beaux- 
Arts,  ni  les  classes  des  arsenaux  et  les 
écoles  qui  relèvent  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ni  Tlnstitut  Com- 
mercial  de  Rio  de  Janeiro.  Le  nombre 
des  enfants  qui  étudient  chez  eux,  avec 
des  professeurs  particuliers,  n'est  pas 
non  plus  compris  dans  les  chiffres  de 
cette  statistique. 

Le  collège  Pedro  II  avait  reçu  dans 
son  externat  224  élèves :  72  externes 
payants,  112  gratuits;  25  demi-pension- 
naires  payants  et  15  gratuits.  Dans  son 
internat,  130  élèves  dont  22  gratuits. 

Sous  rimpulsion  du  chef  de  TEtat 
et  de  son  ministre,  Topinion  publique 
continue  à  s'intéresser  aux  questions 
d'enseignement    et    à    la    création     des 
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écoles.  Pour  préparer  Tavenir  des  éta- 
blissements  nouveaux,  le  ministre  cora- 
prend  la  necessite  de  fonder  une  pépi- 
nière  d^instituteurs  et  d^institutrices,  aussi» 
dans  son  Rapport  du  lo  Mai  1872,  dit- 
il  aux  membres  de  TÂssembléé  nationale 
législative :  «  II  est  quelques  mesures  qui 
me  semblent  urgentes :  la  création  im- 
médiate  de  deux  Ecoles  normales,  une 
pour  les  élèves-maitres,  une  pour  les 
élèves-maitresses.  Le  programme  des 
études  et  la  liste  des  livres  à  adoptar 
dans  ces  écoles  seront  dressés  par  les 
directeurs  respectifs,  aidés  des  profes- 
seurs,  et  soumis  à  Tapprobation  du  gou- 
vernement. 

«^Le  cours  des  Ecoles  normales  pri- 
maires  será  de  trois  ans,  et  continuera 
en  quelque  manière  les  études  primaires 
du  premier  et  du  second  degré. 

«Uidée  de  la  fondation  d'une  Asso- 
ciation  Municipale  protectrice  de  r  enfatue 
abandonnée    a     rencontré     Tappui     d'un 
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grand  nombre  de  citoyens  et  le  prési- 
dent  de  la  Chambre  municipale  lui  a 
donné  son  approbation.  Le  but  de  cette 
Association  est  de  fournir  aux  enfants 
pauvres  des  deux  sexes  les  moyens  de 
profiter  de  renseignement  primaire  pu- 
blic,  en  leur  donnant  ce  qui  leur  man- 
que en  vêtements,  chaussures  et  autres 
objets  nécessaires,  et  de  leur  assurer  en 
outre  le  traitement  medicai»  en  cas  de 
besoin.  Un  décret  du  2  Janvier  1872  a 
approuvé  les  statuts  de  cette  digne 
Association.  » 

Le  digne  et  vigilant  ministre  réalise 
ridée  de  la  création  des  écoles  primaires 
du  second  degré,  décrétées  dès  1854, 
lors  de  la  sage  et  durable  organisation 
donnée  à  Tinstruction  primaire  par  le 
vicorate  de  Bom  Retiro,  selon  les  vues 
de  S.  M.  FEmpereur.  «  On  a  commencé, 
dit-il,  à  mettre  à  exécution  cette  dispo- 
sitíon,  aíin  de  combler  une  lacune  sen- 
sible  dans    notre   Instruction    publique.  )> 
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Pour  commencer,  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira,  d'accord 
avec  rinspecteur  general,  M.  le  conseiller 
José  Bento  da  Cunha  Figueiredo,  eleva 
au  2.*  degré  six  écoles  du  i.*'  degré. 
Les  instituteurs  de  ces  écoles  devaient 
être  choisis  après  examen  ou  concours 
entre  tous  les  instituteurs. 

Dans  le  municipe  neutre,  il  y  avait 
67  écoles  primaires  publiques,  dont  9 
dataient  de  1871.  De  ces  écoles  35  étaient 
pour  les  garçons  et  32  pour  les  filies. 
Outre  cela,  le  ministère  subventionnait 
4  écoles  particulières,  qui  recevaient  des 
enfants   pauvres,    51    garçons,    32    filies. 

Le  mouvement,  si  bien  secondé  par 
le  ministre,  en  faveur  de  Tlnstruction  pu- 
blique avait  éveillé  Tinitiative  particulière ; 
il  en  était  resulte  la  création  de  deux 
écoles  primaires  nocturnes.  L*une  fondée 
par  la  Sociedade  Auxiliadora  da  Industria 
Nacional^  et  inaugurée  en  Mars  1871, 
fonctionnait  dans  une  salle  des  bãtiments 
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de  rinspection  générale  de  Tlnstruction 
publique.  Elle  comptait  390  élèves,  dont 
260  Brésiliens  et  130  étrangers.  L'autre, 
fondée  par  des  particuliers  de  la  paroisse 
de  São  João  Baptista  da  Lagoa,  et 
inaugurée  en  Février  1872,  était  immédia- 
tement  fréquentée  par  plus  de  40  élèves. 
Le  ministre  jugea  convenable  d'accorder 
une  subvention  à  cette  école. 

La  question,  souvent  agitée,  de  la 
construction  d^édifices  spéciaux  pour  les 
écoles,  reçut,  durant  le  ministère  de 
M.  le  conseiller  João  Alfredo  Corrêa  de 
Oliveira,  un  important  commencement 
d'exécution.  Le  gouvernement,  pour  sa 
part,  en  fit  bâtir  deux :  Tune,  sur  la  place 
Duc  de  Caxias,  a  coute  plus  de  deux 
cents  contos  de  réis  (500,000  francs)  ; 
Tautre,  rue  de  THarmonia,  fut  construite 
avec  le  produit  de  souscriptions  parti- 
culières  offertes  à  TEtat. 

Sur  Ia  place  Onze  de  Junho,  la  mu- 
nicipalité  en  fit  construire  une,  à  laquelle 
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on  donna  le  nom  d* Ecole  Sâo  Sebastião; 
elle  en  fit  bâtir  une  autre  sur  Tun  des 
cotes  du  carrefour,  appelé  Largo  da  Mâi 
do  Bispo.  Cet  édifice,  d*une  agréable 
apparence,  a  coute  1 65  contos  de  réis  ; 
le  gouvernement  en  a  fourni  20. 

Enfin  les  principaux  commerçants 
ont  fait  élever  à  leur  frais,  sur  la  place 
Pedro  I,|  une  autre  maison  d*école,  placée 
sous  la  direction  de  TAssociation  Com- 
merciale,  et  pouvant  contenir  plus  de 
200  élèves. 

Ce  mouvement  des  esprits  en  faveur 
de  rinstruction  publique  ne  se  limita  pas 
à  la  capitale  de  TEmpire,  il  s'étendit,  on 
le  pense  bien,  aux  provinces,  même  les 
plus  éloignées. 

L*exemple  partait  de  haut.  A  Tinstar 
de  Charlemagne,  le  Souverain  fondait  à 
ses  frais  des  écoles  dans  le  voisinage  de 
ses  palais.  Celle  du  palais  de  Sâo  Chris- 
tovâo  fonctionnait  depuis  1868,  et  lon 
s'occupait  déjà   d'en    disposer  une  autre 
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sur  le  domaine  imperial  de  Santa  Cruz. 
Le  moment  viendra  de  parler  de 
ces  belles  et  utiles  fondations.  Ce  qu'il 
convient  d*établir  est  la  part  qui  revient 
aux  ministres  dans  le  développement 
successsif  de  Tlnstruction  publique,  et  les 
progrès  réalisés  par  Tinfluence  de  quelques 
uns  d^entre  eux.  Nous  avons  vu  combien 
le  pays  doit,  sous  ce  rapport,  à  M,  le 
conseiller  Paulino ;  nous  avons  même,  en 
traits  généraux,  fait  connaitre  Thomme 
et  son  caractere  honorable  et  constant, 
qui  a  su  allier  la  fidélité  aux  idées  poli- 
tiques à  tous  les  développements  que 
comporte  le  progrès  des  nations  et  la 
marche  incessante  de  Tesprit  humain. 

Par  ce  que  nous  avons  déjà  exposé 
et  en  vue  de  ce  qui  nous  reste  à  dire, 
il  est  juste  de  consacrer  ici  à  M.  le 
conseiller  João  Alfredo  Corrêa  de  Oli- 
veira quelques  lignes  destinées  à  faire 
connaitre  Thomme  et  les  principaux  traits 
de  sa  vie. 
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L'histoire,  par  de  nombreux  exem- 
ples, nous  a  montré  que  bien  souvent 
les  hommes  remarquables  ont  eu  pour 
mères  des  femmes  distinguées,  surtout 
lorsque  celles-ci  se  sont  vues  presque 
exclusivement  chargées  de  Téducation  de 
leurs  íils. 

II  semble  aussi  que  la  Providence, 
plaçant  toujours  le  pallíatif  ou  le  remede 
à  côté  du  mal,  donne  de  bonne  heure 
aux  fils  qui  ont  perdu  leur  père,  des  for- 
ces pour  aider  ceux  qui  restent  et  pour 
suppléer,  au  moins  en  partie  à  Tabsence 
du  bras  paternel.  M.  le  conseiller  João 
Alfredo  a  été  un  de  ces  élus  du  malheur. 
Sans  nous  apesantir  sur  ce  qui  pourrait 
renouveler  un  chagrin  vif  et  naturel,  nous 
voulons  placer  parmi  les  mères  qui  sont 
la  gloire  et  Thonneur  de  rhumanité,  celle 
à  qui  le  pays  doit,  par  Téducation  qu'elle 
a  su  donner  à  son  fils,  un  des  plus  re- 
marquables des  hommes  d*Etat  de  la 
génération  actuelle. 
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Dès  ses  premiers  pas  dans  la  vie 
M.  le  conseiller  João  Alfredo  manifesta 
un  caractere  fort,  un  esprit  résolu,  per- 
sévérant  et  studieux ;  il  eut  en  sa  digne 
mère  un  esprit  non  moins  ferme  que  le 
sien,  qui  sut  le  guider  avec  une  douce 
vigueur,  lui  montrer  la  route  à  suivre, 
lui  tracer  d*une  main  súre  la  voie  du 
travail  et  du  devoir;  et,  comme  si  ce 
n'était  pas  encore  assez,  elle  insuffla  dans 
son  âme  les  plus  nobles  aspirations, 
alluma  dans  son  coeur  la  ílamme  qui  avive 
Factivité  intellectuelle,  d*oú  nait  la  force 
de  volonté.  Cest  là  ce  qui  explique 
comment,  jeune  homme  encore,  presque 
simple  étudiant,  le  conseiller  João  Al- 
fredo ne  se  contenta  pas  du  titre  de 
bachelier,  il  voulut  aller  au  dela  et  con- 
quérir  celui  de  docteur  ès-sciences  juri- 
diques  et  sociales,  qu'il  obtint  à  Tâge  de 
22  ans  à  peine. 

Quiconque  commence  sa  carrière 
si  jeune  et  d'une  manière  si  brillante,  ne 
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peut  guère  rencontrer  d*embarras  sérieux 
sur  sa  route. 

Son  premier  acte  public  s'acconiplit 
en  faveur  des  deshérités  de  la  fortune: 
ce  fut  rétablissement  d'une  sorte  de 
Caísse  d'épargne  et  de  secours  mutueis, 
qui  a  été  d'un  grand  profit  pour  les  étu- 
diants  pauvres  de  la  Faculte  de  Droit 
de  Recife. 

Ce  n*était  là  que  le  prélude  de  tant 
et  tant  de  choses  que  devait  réaliser  cet 
homme  remarquable,  en  faveur  de  Tlns- 
truction  du  peuple. 

Nous  n'accompagnerons  pas  dans 
tous  leurs  détails  les  premières  années 
de  la  vie  publique  de  ce  grand  citoyen, 
cela  nous  éloignerait  trop  de  notre  but ; 
seulement,  pour  donner  une  idée  de  la 
précocité  que  Ton  remarque  dans  tous 
les  actes  d'une  vie  dirigée  par  un  carac- 
tere éminemment  ferme  et  persévérant, 
nous  citerons  un  fait,  assez  rare,  dans 
lequel  sa  personnalité    a    été   de   bonne 
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heure  mise  en  relief  pas  ses  concitoyens. 
La  première  fois  que  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  fut  élu  député  à  TAssemblée 
provinciale  de  Pernambuco,  il  n'y  put 
prendre  place  parce  qu'il  n*avait  pas 
Vage  legal.  Ce  fait  suffit  pour  montrer 
que,  bien  jeune  encore,  il  avait  mérité 
Taffection  et  la  considération  publiques. 
En  1861,  il  fut  élu,  parle  deuxième 
district  électoral  de  sa  province,  député 
à  TAssemblée  générale  législative.  Cette 
chambre  fut  dissoute  en  1863.  Toutefois, 
em  1870,  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
occupait  le  même  siège,  quand  il  fut 
appelé  au  ministère  par  un  de  nos  hom- 
mes  d*Etat  les  plus  illustres,  feu  le  mar- 
quis  de  São  Vicente,  chargé  du  mi- 
nistère de  TEmpire  (Intérieur),  dans  le 
cabinet  dit  du  29  Septembre.  '  Peu  de 
móis  après,  une  réorganisation  ministé- 
rielle  placa  feu  le  vicomte  de  Rio  Brancos 


I  Au  Brèsil,  au  lieu  de  designer  les  cabinets  ministéríels  par  le  nora 
du  presidem  du  Conseil,  on  les  designe  par  la  date  du  décret  qui  les  a 
institués,  sans  la  (aire  suivre  du  millésime  de  Tannée. 
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à  la  tête  du  cabinet,  dit  du  7  Mars.  dans 
lequel  M.  le  conseiller  João  Alfredo  con- 
serva son  portefeuille. 

Ce  fut  ce  ministère  qui  eut  rimmor- 
tel  honneur  de  faire  déclarer,  par  la  loi, 
que  personne  dorénavant  ne  naitrait  es- 
clave  au  Brésil.  Cette  loi,  nouveau  Jour- 
dain,  vint  laver  la  tache  originelle  de  la 
race  africaine  au  Brésil. 

«  Peu  d'hommes  d'Etat  au  Brésil, — 
a  dit  un  écrivain  impartial,  en  parlant  de 
M.  le  conseiller  João  Alfredo  Corrêa  de 
Oliveira, —  ont  eu  dans  leu r  vie  politique 
un  aussi  long  temps  de  ministère,  et 
beaucoup  moins  encore  ont  pu  rendre, 
relativement  au  temps,  un  aussi  grand 
nombre  de  bons  et  de  durables  services 
à  la  cause  du  progrès  moral  et  matériel 
du  Brésil. 

((  L^envie,  Ia  jalousie,  les  passions 
politiques  peuvent  chercher  à  obscurcir, 
à  ternir  ou  amoindrir  la  valeur  de  tant 
de  services,  mais  la  justice  et  Timpartia- 
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lité  reconnaissent  toute  la  valeu r  de 
Thomme  et  de  ses  actes.  Dès  que  la 
conscience  domine  la  passion  ou  Tintérêt, 
on  reconnait  que  M.  le  conseiller  João 
Alfredo  a  su  conquérir  une  telle  estime 
et  qu'il  a  tant  fait  pour  le  pays,  que  son 
nom  mérite  une  place  éclatante  dans 
notre  histoire.  » 

Cest  avec  intention  que  nous  avons 
cite  ce  passage;  il  montre  que  les  écri- 
vains  ont,  avant  nous,  apprécié  les  ta- 
lents  et  les  services  du  ministre  dont 
nous  nous  occupons.  On  y  verra  aussi 
que  nos  appréciations  sur  cet  homme 
remarquable  ne  sont  dictées  que  par  la 
justice  et  un  vif  désir  de  reconnaitre  le 
mérite  là  ou  il  se  trouve,  sans  arrière 
pensée  de  louange  et  encore  moins  de 
flatterie. 

Les  services  rendus  par  M.  le  con- 
seiller João  Alfredo  sont  nombreux  dans 
toutes  les  branches  de  service  qui  dé- 
pendent   du  ministère  de  TEmpire,  mais 
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ils  sont  surtout  remarquables  en  ce  qui 
concerne  rinstruction  publique.  La  durée 
de  son  administratíon  a  été  de  prés  de 
cinq  ans:  du  29  Septembre  1870  au  23 
Juin  1875. 

Comme  nous  Tavons  dit,  en  parlant 
de  son  prédécesseur,  M.  le  conseiller 
Paulino,  c'est  à  ce  digne  ministre  que 
rinstruction  publique  doit  d'être  sortie 
de  la  torpeur  dans  laquelle  elle  languis- 
sait  depuis  la  reforme  de  1854;  mais 
soit  que  le  temps  lui  ait  manque,  soit 
que  son  esprit  un  peu  craintif,  un  peu 
timide,  Tait  retenu,  Thonorable  conseiller 
ne  fit  guère  qu'appeler  Tattention  du 
parlement  et  du  public  sur  la  grande 
xjuestion  qui  fait  Tobjet  de  ce  travaiL 
Cependant,  disons-le,  cette  première  se- 
mence  devait  être  fructueuse;  il  fallait 
la  cultiver,  c'est-à-dire  aider  à  son  dé- 
veloppement. 

Cette  tache  incomba  à  M.  le  con- 
seiller  João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira, 
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et,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  il  lui  donna 
une  telle  impulsion,  que  cette  branche 
du  service  public  se  releva  de  Tabatte- 
ment  profond  dans  lequel  elle  était  tom- 
bée  et  atteignit,  en  peu  de  temps,  une 
hauteur  jusqu'alors  inconnue. 

Nous  avons  vu  ce  que  constatait 
son  premier  Rapport,  en  1871  ;  il  nous 
reste  à  dire  à  cet  égard  que  les  points 
principaux  de  la  reforme  méditée  par  le 
digne  ministre  étaient  au  nombre  de 
quatre  :  i .°  Tenseignement  obligatoire  ; 
2.°  Ia  création  d'écoles  d'enseignement 
secondaire ;  3.**  Tamélioration  du  profes- 
sorat;  4.°  une  modification  du  système 
de  direction  et  de  surveillance  des 
écoles. 

L'enseignement  obligatoire,  était,  de- 
puis  1854,  consigne  dans  Timmortelle 
réorganisation  élaborée,  sous  les  vues  de 
TEmpereur,  par  celui  qui  devint  plus  tard 
le  vicomte  de  Bom  Retiro ;  mais  les 
prescriptions  à  ce    sujet    étaient   restées 
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lettre  morte.  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
reconnait,  néanmoins,  que  rinstruction 
obligatoire,  bien  que  désirable  en  prín- 
cipe, rencontre  dans  la  réalité  des  diffi- 
cultés  d'ordre  moral  et  d*ordre  maté- 
riel. 

«  Cette  idée,  dit-il  lui-même,  dont  la 
necessite  et  la  justice  n'ont  pas  besoin 
d'être  démonstrées,  et  qui  est  mise  en 
pratique  dans  les  pays  les  plus  avances 
en  matière  d'instruction  populaire,  est 
établie  chez  nous ;  mais,  on  n'a  jamais 
pu  mettre  à  exécution  cet  article  de  loi, 
parce  que  cela  est  impraticable  dans  les 
circonstances  actuelles. 

cc  II  est  certain  que,  tant  que  Ton  ne 
crééra  pas  autant  d*écoles  publiques  qu'il 
será  nécessaire,  afin  d'en  rendre  possible 
et  facile  la  fréquentation  par  les  enfants 
de  toutes  les  localités,  Temploi  de  moyens 
coercitifs  pour  obliger  les  parents  et  les 
personnes  qui  ont  des  enfants  sous  leur 
direction,  à  leur   donner    Tenseignement 
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élémentaire,  serait  une  violence  criante, 
surtout  pour  les  classes  dont  les  res- 
sources  ne  sont  pas  suffisantes  pour  les 
dépenses  qu'exige  cet  enseignement  par 
des  professeurs  particuliers,  appelés  à 
domicile. 

«  En  même  temps,  donc,  que  dans 
le  projet  on  s'occupera  de  rendre  cette 
obligation  réelle,  on  établira  les  conditions 
de laccompHssement  de  cette  prescription 
et  Ton  règlera  Tapplication  de  la  pénalité 
imposée,  puís  on  satisfera  à  la  necessite 
de  Télévation  du  nombre  des  écoles  du 
second  degré,  dans  une  proportion  con- 
venable ;  afin  aussi  de  généraliser  le  plus 
possible  Tinstruction,  on  créera  des  écoles 
nocturnes  destinées,  non  seulement  aux 
mineurs  d'âge  supérieur  à  celui  qui  est 
fixe  pour  la  fréquentation  des  écoles 
diurnes,  mais  aussi  pour  les  adultes  qui, 
par  leurs  occupations,  ne  peuvent  dis- 
poser  que  de  quelques  heures  de  la  soirée 
pour  étudier.  » 

28 
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Nous  avons  vu  plus  haut  (Rapport 
de  IJ872)  que  M.  le  conseiller  João  Al- 
fredo avait  décidé  la  création  de  six 
écoles  du  second  degré  dans  le  munícipe 
de  la  capitale,  et  que  les  places  d*insti- 
tuteurs  de  ces  écoles  devaient  être  don- 
nées  au  concours. 

II  convient  de  díre,  toutefois,  que 
cette  création  ne  put  être  effectuée,  selon 
les  prescriptions  de  la  reforme  de  1854, 
parce  que,  comme  le  reconnut  bientôt 
le  ministre  lui-même,  il  fallait  tout  d^abord 
améliorer  les  écoles  du  premier  degré, 
.avant  de  songer  à  en  établir  du  second. 

Si  M.  le  conseiller  João  Alfredo  ne 
put,  malgré  son  três  vif  désir,  réaliser 
Tétablissement  de  ces  écoles,  jugées  né- 
cessaires  dix-huit  ans  plus  tôt  par  le 
vicomte  de  Bom  Retiro  et  par  son  Au- 
guste  inspirateur,  et  que  le  ministre  con- 
sidérait  comme  indispensables ;  s'il  ne  put 
pas  non  plus  donner  au  professorat  tout 
le  bien-être    et  tout  le  relief  promis  par 
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les  mesures  projetées  dans  la  reforme  à 
laquelle  il  pensait  attacher  son  nom,  il 
fit  néanmoins  tout  ce  qu*il  put  à  cet 
égard :  il  augmenta  les  appointements  des 
professeurs    et   des    instituteurs. 

Depuis  longtemps  les  Rapports  des 
Inspecteurs  de  Tinstruction  primaire  et 
secondaire  se  plaignaient  du  manque  de 
maisons  d'écoles,  et  demandaient  qu'elles 
fussent  établies  dans  des  édifices  spé- 
ciaux  et  appropriés.  On  a  vu  comment 
M.  le  Conseiller  João  Alfredo  chercha  à 
satisfaire  à  cette  necessite,  tant  par  les 
sacrifices  directs  de  TEtat,  que  par  Tim- 
pulsion  donnée  aux  souscriptions  publi- 
ques pour  cet  objet.  II  fit  aussi  recons- 
truire  et  terminer  les  bâtiments  de  Tex- 
ternat  du  collège  D.  Pedro  II ;  c*est  dans 
la  partie  nouvelle  que  se  trouve  la  grande 
salle  pour  la  distribution  des  diplomes 
aux  bacheliers  et  aux  docteurs.  Cette  salle, 
vaste  et  splendide,  est  considérée  comme 
la  plus  belle  de  TAmérique  du  Sud.    Le 
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plan  en  a  été  dressé  par  un  habile 
architecte  national,  M.  Bethencourt  da 
Silva,  qui  a  dirige  tous  les  travaux  de 
reconstruction  et  appropriation  de  Tédi- 
fice. 

M.  le  conseiller    João   Alfredo  Cor- 
rêa de  Oliveira  ne  bornait   pas  son  zele 
aux  améliorations  matérielles  ;    il  voulait 
aussi  étendre    au  peuple  tout   entier  les 
bienfaits   de  Tlnstruction,    et  pour  cela  il 
proposait  aux  Chambres  di verses  mesures 
tendant  à  la  généralisation  de  Tenseigne- 
ment  primaire.    La  pensée  exprimée  par 
TEmpereur,  dans  la  lettre  par  laquelle  il 
refusait  de  donner  son  adhésion  à  Térec- 
tion    d'une   statue    que    Ton  voulait    lui 
dédier,    semblait    guider   le  ministre  qui, 
comme    son    Souverain,    voulait   que    le 
peuple  sut    «  lire,    écrire    et  compter,    et 
eut  des    notions    exactes   de    morale,  de 
religion  et  de  sa  propre  langue.  » 

L'enseignement  obligatoire  lui  parut 
le  plus  sur  moyen  d  arriver  à  ce  résultat. 
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Cette  idée  fut  combattue  avec  talent  par 
divers  deputes. 

II  la  défendit  en  ces  termes  : 

(c  D'abord,  je  ne  suis  point  Tauteur 
de  cette  innovation,  j'ai  trouvé  Tenseigne- 
ment  primaire  obligatoire  dans  nos  lois. 
Dans  un  discours,  mon  honorable  prédé- 
cesseur  avait  declare  qu'il  allait  faire  exé- 
cuter  la  loi  sur  ce  point.     II  disait : 

((  L'idée    de   Tenseignement    obliga- 
toire a  été  largement  débattue  en  Europe, 
soutenue  par  des  hommes    de  Tesprit  le 
plus  avance,  qui  n'ont  pas  hésité  à  retirer 
aux  classes  populaires  la  liberte  de  per- 
sister  dans  Tignorance.     L'Etat  a  le  droit 
d*obliger  les  pères,  les  tuteurs,  tous  ceux 
enfin  qui  sont  chargés    d'individus  quel- 
conques,  en  âge  d'aller  à  Técole,  de  leur 
faire   apprendre    à   lire  et   à  écrire.    Ce 
droit  découle  de  la  protection  due  par  le 
pouvoir  public  à  ceux  qui  ont  besoin  de 
Tintervention    de    la   société,  pour   jouir 
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des  garanties  qui  leur  sont  conférécs 
par  la  loi. 

«  Un  homme  éminent,  Macaulay,  jus- 
tifiait  Tobligation  de  renseignement  im- 
posée  parTEtat  comme  prenant  sa  source 
dans  le  droit  de  punir.  II  ne  comprenait 
pas  que  la  société,  qui  impose  la  peine 
de  mort,  puisse  négliger  d'imposer  ren- 
seignement comme  premier  élément  de 
moralisatíon  du  peuple. 

«  Je  sais  bien  que  les  difficultés 
pratiques  de  la  réalisation  de  cette  ídée 
sont  nombreuses,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  reculer.  J'ai  Tintention  de 
faire  un  premier  essai  à  Rio  de  Janeiro, 
et  dans  ce  but  la  Chambre  m*a  déjà 
autorisé,  dans  le  projet  de  loi  du  budget, 
à  créer  20  écoles  de  plus  dans  le  muní- 
cipe neutre,  et  a  vote  des  fonds  pour 
que  Ton  puisse  foumir  aux  enfants 
pauvres  les  livres,  la  chaussure  et  les 
vêtements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  fréquenter  Técole. 
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«  II  est  indispensable  à  Thonneur  de 
Ia  civilisatíon  de  cette  grande  capitale, 
que  le  fait  révélé  par  la  recensement 
effectué  en  Avril  dernier  disparaisse 
entièrement. 

«  Le  recensement  accuse  Texistence 
de  23.087  individus  libres  de  7  à  14  ans, 
âge  propre  à  recevoir  Tinstruction  pri- 
maire. 

«  Les  tableaux  dressés  par  Tlnspec- 
tion  de  Tlnstruction  publique  indiquent 
que  les  écoles  primaires,  publiques  et 
particulières,  ont  été  fréquentées  Tan  passe 
par  9.31 1  élèves  des  deux  sexes. 

((  II  ressort  de  ces  deux  chiffres  que 
13.776  enfants,  c'est-à-dire  les  trois  cin- 
quièmes  de  la  population  en  ãge  d'aller 
à  Técole,  n'obtiennent  pas  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  à  la  vie  intellec- 
tuelle,  n'apprennent  pas  à  Hre,  à  écrire, 
ni  à  compter! 

«  Les  choses  ne  peuvent  continuer 
ainsi. 
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«  Je  n'ai  donc  été  Tauteur  d'aucune 
innovation,  continue  le  ministre,  je  ne 
fais  guère  que  continuer  un  travail  que 
j'ai  trouvé  ébauché  et  que  j^adopte,  par 
conviction  de  son  utilité. 

((  On  objecte  que  Tenseignement 
obligatoire  ne  peut  être  adopte  dans  les 
pays  libres,  parce  qu*il  est  une  atteinte 
à  la  liberte,  qu'il  établit  la  tutelle  du 
gouvernement  sur  les  pères  de  íamille, 
et  de  plus  qu'une  pareille  obligation  ne 
peut  exister  que  dans  les  pays  qui  obéis- 
sent  servilement  au  gouvernement. 

((  Je  ne  veux  pas  discuter  les  fonde- 
ments  du  droit  en  vertu  duquel  TEtat 
rend  Tenseignement  obligatoire. 

(c  Mais  je  sais  que  loin  de  Tenvisager 
comme  une  offense,  on  le  regarde  comme 
un  moyen  efficace  de  préparer  les  ci- 
toyens  à  tous  les  actes  auxquels  ils  sont 
appelés  dans  les  Etats  libres.  Je  sais 
que  les  Etats  Unis  ont  quelques  lois 
qui  établissent  Tenseignement  obligatoire. 
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Mais  on  y  prefere  les  moyens  indirects; 
on  cherche  à  faire  en  sorte  que  les 
enfants  aiment  Técole;  on  a  recours  aux 
conseils:  encourager Tenseignement  estie 
travail  de  tous;  le  recevoir  est  un  des 
devoirs  que  ce  grand  peuple  s^est  imposé 
et  qu'il  accomplit  religieu sémen t.  Une 
loí  d'enseignement  obligatoire  n'a  presque 
ni  raison  d*être,  ni  objet  dans  ces  cir- 
constances ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  là  on  ne  doute  pas  du  droit  que  Ton 
conteste  ici  au  nom  de  la  liberte,  et  que 
Ton  y  punit  et  corrige  de  différentes 
manières  les  enfants  vagabonds  qui  ne 
fréquentent  pas  les  écoles. 

((  Outre  cela,  je  sais  que  beaucoup 
d'opinions  respectables  s^élèvent  actuelle- 
ment  aux  Etats  Unis  pour  que  Tensei- 
gnement  soit  rendu  obligatoire,  et  comme 
tel  établi  par  la  loi ;  je  sais  qu'en  Europe, 
il  est  en  usage  dans  presque  tous  les 
pays  libres.  II  a  beaucoup  de  partisans  en 
Angleterre,  il  est  appliqué  en  Allemagne, 
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en  Autriche,  en  Suède,  en  Danemark,  en 
Grèce  et  dans  la  plupart  des  cantons  de 
la  Suisse ;  il  est  aussí  établí  en  Espagne 
et  en  Portugal.  L'Italie  Ta  proclame  en 
1869  et  a  declare  Tincapacité  électorale 
de  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
Outre  les  corrections  et  les  peines  par 
des  moyens  directs  et  indirects,  ce  sti- 
mulant  a  une  grande  importance.  La 
Belgique,  vient  également  d'adopter  Ten- 
seignement  obligatoire.  Dans  aucun  de 
ces  pays  on  n*a  jugé  qu'il  y  ait  at- 
teinte  à  la  liberte  dans  la  mesure  qui 
met  Tenfant  à  même  d'être  un  jour  un 
citoyen  capable  d^exercer  consciencieuse- 
ment  ses  droits. 

«  Je  crois  donc  qu'en  cherchant  à 
réaliser  Tenseignement  obligatoire,  je  ne 
fais  rien  de  plus  que  mettre  à  exécutíon 
une  loi  qui  est  nôtre,  et  prendre  exemple 
sur  les  pays  libres  les  plus  avances  et 
les  plus  civilisés.  » 

On    vient    de   voir,    en  un   résumé 
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rapide,  tel  que  le  permet  Timprovisation 
à  la  tribune,  que  le  savant  ministre  avait 
étudié  la  question  chez  la  majorité  des 
peuples  de  race  européenne.  De  cette 
étude  résultait  pour  lui  la  conviction  que 
rintervention  des  pouvoirs  publiçs  est 
índispensable  pour  procurer  à  un  peuple 
las  moyens  de  s'instruire,  que  ce  n'est 
pas  assez  que  TEtat  et  les  municipalités 
fondent  les  établissements  nécessaires, 
mais  qu*il  faut  encore  que  la  loi  oblige 
les  parents  à  y  envoyer  leurs  enfants. 

Cette  question,  qu'un  livre  de  M. 
Cousin,  sur  Tinstruction  publique  en 
Prusse,  avait  éclairée  d'un  jour  nouveau, 
était  donc  imposée  à  Tattention  du  par- 
lement  brésilien  par  le  jeune  ministre 
qui  ne  craignait  pas  de  réclamer  Texécu- 
tion  immédiate  d'une  mesure  décrétée  en 
1854,  et  mise  ]de  côté  par  des  motifs 
puisés  dans  les  diífícultés  et  les  obstacles 
qui  naissent  de  Tétendue  du  territoire 
et  de  la  dissémination   de   la  population. 
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La  proposítion  de  M.  le  Conseiller 
João  Alfredo,  si  elle  eut  été  adoptée, 
n'eut  plus  permis  à  personne  de  laisser 
ses  enfants  dans  une  ignorance  absolue ; 
mais  elle  parut  soulever  de  si  vives 
oppositions  et  des  appréhensions  si  sin- 
cères,  qu'il  est  de  notre  devoir  d'exami- 
ner  le  fondement  de  ces  résistances  et 
de  ces  alarmes. 

Aucun  individu  de  bon  sens,  quelles 
que  soient  ses  opinions,  ne  peut  soutenir 
que  la  liberte  de  Thomme  est  illimitée.  Dès 
qu'on  reconnait  que  certaines  actions 
sont  mauvaises,  il  faut  bien  admettre  aussi 
que  nul  n'a  le  droit  de  les  commettre. 
Le  droit  de  faire  ce  qui  est  contra  le 
droit  ne  se  peut  comprendre.  Quand 
une  action  ne  nuit  qu*à  son  auteur,  ou 
lorsqu'elle  ne  cause  aux  autres  qu'un 
tort  tel  qu'il  serait  plus  nuisible  de  Ia 
punir  que  de  la  tolérer,  la  règle  à  suivre 
est  la  tolérançe.  Au  contraire,  quand 
une  action  porte  préjudice  à  autrui,  que 


445 


le  délit  est  facile  à  constater  et  que  la 
punition  est  utile,  la  société  a  le  droit 
et  même  le  devoir  d'intervenir.  Celui 
qui  a  commis  un  acte  injuste  et  nuisible 
tombe  sous  le  coup  de  la  législation  ré- 
pressive.  Or,  tel  est  le  cas  du  père  de 
famille  qui  ne  donne  pas  à  Tesprit  de 
ses  enfants  cette  culture  intellectuelle, 
au  moins  élémentaire,  sans  laquelle  ils 
ne  peuvent  devenir  des  êtres  moraux, 
intelligents  et  sociaux.  Le  père,  en 
agissant  ainsi,  manque  à  Taccomplisse- 
ment  d'un  devoir  naturel.  En  leur  refu- 
sant  la  nourriture  spirituelle  qui  leur  est 
indispensable,  il  nuit  à  ses  enfants,  tout 
autant  que  s'il  ne  leur  donnait  pas  les 
aliments  que  reclame  Tentretien  de  leurs 
forces.  II  nuit  aussi  à  la  société  en  in- 
troduisant  dans  son  sein  des  hommes 
ignorants,  prédisposés  à  Terreur,  à  Tim- 
moralité,  au  crime  même,  et  qui  par 
conséquent  seront*  pour  elle  une  cause 
de  désordre,  de  périls  et  de  dépenses.    II 
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II  doit  veiller  à  ce  que  les  parents  ne 
méconnaissent  pas  leurs  obligations,  il 
doit  les  aider  et  au  besoin  les  contraín- 
dre  à  faire  ce  qu'exige  le  bien-être  futur 
de  leurs  enfants.  Ceux-ci  ne  pouvant 
eux-mêmes  se  proteger  contre  Timpré- 
voyance,  Taveuglement  ou  la  cupidité  de 
leurs  parents,  c'est  la  société  qui  doit  les 
proteger  et  les  défendre.  L*intérêt  des 
enfants  n'est  pas  le  seul  en  jeu  ;  il  y  a 
aussi  rintérêt  de  la  société  qui  exige 
que  Ton  tarisse  la  source  des  vices,  des 
misères  et  des  crimes.  Or,  cette  source 
y"  est   surtout   Tignorance.    Si    Ton    tolere, 

sous  pretexte  de  respecter  Tautorité  pa- 
ternelle,  cette  espèce  d^homicide  moral 
qui  consiste  à  priver  les  jeunes  esprits 
des  lumières  dont  ils  ont  besoin  pour 
se  développer,  on  doit  s'attendre  à  voir 
grandir  le  nombre  des  pauvres  et  des 
crimineis.  Ainsi,  en  tant  qu'il  represente 
rintérêt  de  tous,  TEtat  a  le  droit  d'inter- 
venir  pour  réprimer  des  faits  qui  mena- 
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cent  rordre  et  la  sécurité  publique.  Cette 
intervention  se  resume  en  ces  mots :  em- 
pêcher  Tabus  de  Tautorité  paternelle,  et 
proteger  les  droíts  des  mineurs  en  même 
temps  que  Tintérêt  social.  » 

Les  hommes  remarquables  de  la  fin 
du  siècle  dernier  avaient  la  même  ma- 
nière  de  voir.  II  suffit  de  lire  les  dis- 
cou rs  de  Mirabeau,  les  rapports  de  Con- 
dorcet,  de  Romme,  de  Marie  Joseph 
Chénier,  de  Talleyrand,  les  plans  d*ins- 
truction  de  Lepelletier,  de  Roger  Martin 
de  Briot,  de  Dulaure,  de  Heurtault- 
Lamerville,  pour  se  convaincre  de  Tunité 
de  leurs  vues  en  matière  d*instruction 
publique.  Talleyrand,  par  exemple,  après 
avoir  remarque  que  Tinstruction  est  Tart 
de  mettre  les  hommes  en  toute  valeur, 
que  la  société  est  un  vaste  atelier  ou 
tous  travaillent  à  leur  place,  ajoute  que 
«  rinstruction  doit  être  universelle  ;  quoi- 
que  personne  ne  puisse  parvenir  à  tout 
savoir,  il  faut  néanmoins  qu'il  soit  possi- 

29 
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ble  de  tout  apprendre  »....  «  II  doit  exis- 
ter  pour  tous  les  hommès  une  première 
instruction  commune  à  tous.  »    (') 

Les  adversaires  de  rinstruction  obli- 
gatoire  font  valoir  deux  objections.  lis 
prétendent  qu'en  Ia  proclamant  on  porte 
atteinte,  premièrement  à  la  liberte  indi- 
viduelle,  en  second  lieu  à  la  liberte  de 
Tenseignement. 

De  qui  viole-t-on  la  liberte?  De 
Tenfant?  Uobjection  n'est  pas  sérieuse, 
car  chaque  jour  le  père  force  son  fils 
d'aller  à  Técole,  et  le  maitre  Toblige  à 
apprendre  sa  leçon.  Réclamerez-vous  cen- 
tre cette  contrainte  imposée  au  mineur, 
et  demanderez-vous  pour  lui  le  droit  in- 
violable  à  Tignorance  ?  Est-ce  donc  alors 
la  contrainte  imposée  aux  parents  que 
vous  combattez  ?  En  ce  cas,  il  vous  faut 
aussi  condamner  la  contrainte  imposée 
au  criminei,    et  défendre    en  lui  le  prin- 


(*)    VEdueaiion   nouvelUj    par    Edmond    Breyfufl- 
Brisac,  Paris,   1888. 
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cipe  de  la  liberte  individuelle  méconnu 
et  viole.  Quoi !  la  société  devrait  per- 
mettre  à  des  hommes  ignorants  ou  aveu- 
glés  de  perpétuer  dans  son  sein  les 
ténèbres,  le  crime,  le  paupérisme,  tous 
les  maux,  en  privant  une  partie  des  gé- 
nérations  nouvelles  des  bienfaits  de  Tins- 
truction !  L'Etat  croit  pouvoir,  en  vue 
de  sa  sécurité,  imposer  au  jeune  homme 
la  dure  obligation  de  quitter  son  foyer, 
sa  famille,  son  travail,  de  perdre  dans 
les  casernes  quelques  unes  de  ses  plus 
belles  années,  de  verser  même  son  sang 
et  d'obéir  à  la  volonté  d'autrui ;  il 
s*empare  de  Thomme,  le  retient  sous  les 
drapeaux,  lui  enseigne  le  maniement  des 
armes  et  le  punit  três  sévèrement  s'il  se 
dérobe  à  cet  enseignement  force.  Voilà 
ce  que  fait  TEtat,  et  il  ne  pourrait  pas 
obliger  un  enfant  à  s^instruire,  à  devenir 
un  citoyen  utile  à  soi  et  aux  autres!  II 
pourrait  établir  Timpôt  du  sang,  et  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  décréter  la  bien- 
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faisante  conscription  des  lumières  et  de 
la  civilisation.  Imposer  la  caserne  serait 
legitime,  imposer  Técole  serait  inique  ! 

On  invoque  la  liberte  de  Tenseigne- 

ment,  que   Tinstruction   obligatoire  viole, 

affirme-t-on.  Cette  objection  n'a  point  de 

fondement   sérieux,    bien    qu*elle    ait    eu 

en    sa   faveur    Topinion    de    législateurs 

illustres.    Elle  fut  discutée  à  la  Conven- 

tion  nationale    française,  qui  la  repoussa 

le    3    Janvier    1793.     Néanmoins,    Tidée 

persista.  Sieyès  la  défendit  dans  une  bro- 

chure  restée  célebre,  et — plus  tard — Cha- 

ptal,  sous  le  Consulat,  eut  le  courage  d'é- 

crire  ces  belles  paroles  :  «Uinstruction  est 

le  vrai  et  seul  correctif  ou  régulateur  de  la 

tendance  naturelle  du  gouvernement  vers 

le  pouvoir    absolu,   mais   le  jour    ou   le 

gouvernement  pourra  la  diriger,    elle  de- 

viendra   dans  ses  mains  un  moyen  puis- 

sant   de   servitude,    et   loin  de  contreba- 

lancer  la  propension  trop  prononcée    du 

gouvernement  vers  la  tyrannie,    elle    Ty 

précipitera.  » 
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L'objection,  vraieenelle-même,  tombe 
devant  la  réalité.  En  fait,  le  père  est 
libre  de  donner  lui-même  ou  de  faire 
donner  Téducation  à  ses  enfants  dans  le 
sein  de  la  famille,  ou  de  les  envoyer 
dans  tel  établissement  qu'il  voudra.  La 
seule  chose  qu'il  ne  peut  faire,  c*est  de 
ne  pas  les  instruire  du  tout.  Liberte  d*en- 
seignement  ne  peut  jamais  signifier  li- 
berte de  Tignorance.  De  ce  que  les  pa- 
rents  ont  la  garde  et  la  direction  de  Ten- 
fant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  leur  soit 
permis  de  le  faire  mourir  de  faim. 

Ainsi  donc,  ou  il  faut  soutenir  que 
le  père  qui  refuse  d'instruire  ses  enfants 
ne  commet  pas  un  acte  sujet  à  répression, 
ce  qui  est  nier  les  príncipes  les  plus  in- 
contestés  du  droit  naturel  et  même  du 
droit  positif,  ou  il  faut  admettre  que  la 
société  peut  contraindre  les  parents  à 
remplir  les  obligations  contractées  envers 
ceux  à  qui  ils  ont  donné  le  jour.  Or,  ce 
que  la  société  peut  faire  dans    ce  cas-ci, 
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elle  doit  le  faire.  Son  droit  est  en  même 
temps  un  devoir.  Tel  était  le  fond  de  la 
pensée  de  M.  le  Conseiller  João  Alfredo, 
dans  les  mémorables  discou rs  prononcés 
en  Juillet  1871,  pour  répondre,  en  les 
réfutant,  aux  objectíons  de  quelques  de- 
putes de  talent. 

L'Etat,  comme  tout  homme,  est  tenu, 
dans  la  mesure  du  possible,  de  faire  res- 
pecter  la  justice  et  de  proteger  ceux  qui 
ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes.  Ce 
príncipe  est  si  généralement  admis  que 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  Tintérêt  des 
mineurs,  la  société  intervient  par  ses  re- 
présentants  judiciaires,  et  qu*elle  ne  per- 
met  pas  au  père  de  dilapider  la  fortune 
de  ses  enfants.  S'agit-il  de  leurs  intérêts 
d'argent,  nul  ne  repousse  cette  interven- 
tion ;  s'agit-il  de  leur  intérêt  moral  et 
spirituel,  on  crie  à  Tarbitraire  !  D'oú  vient 
cette  contradition  ?  De  ce  que,  malheureu- 
sement,  les  hommes  attachent  plus  de 
prix  .  à    la   conservation    de   leurs    biens 
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qu'au  développement  de  leurs  facultes 
intellectuelles.  Et  cependant,  aussi  grande 
est  la  supériorité  de  Tesprit  sur  le  corps, 
aussi  legitime,  aussi  nécessaire  est  Finter- 
vention  de  TEtat  s'appliquant  à  défendre 
les  intérêts  moraux  des  mineurs,  comme 
à  garantir  leur  intérêts    matériels. 

II  est  encore  une  objection  présentée 
par  quelques  uns  des  opposants  à  Ten- 
seignement  obligatoire.  Plus  d'une  pau- 
vre  famille  obtient,  dit-on,  par  le  travail 
des  enfants  un  supplément  de  salaire  qui 
lui  est  indispensable.  On  a  en  vue,  dans 
ce  cas,  les  enfants  occupés  par  quelques 
fabriques  de  création  recente  et  surtout 
par  les  filatures  et  les  fabriques  de  tissus 
de  coton.  Nous  pourrions  répondre  d'abord 
que  le  père  n'a  pas  le  droit  d'exploiter 
ainsi  les  forces  naissantes  de  ses  enfants, 
et  que  c'est  bien  mal  comprendre  Tin- 
térêt  des  ouvriers  que  de  réclamer  pour 
eux  la  faculte  de  perpétuer  les  causes 
de  leur  infériorité.  II  y  a  plus,  la  science 
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économique  démontre  rigoureusement  que 
Tobligation  scolaire  ne  peut  diminuer  le 
revenu  des  classes  laborieuses.  En  effet, 
une  certaine  quantité  de  travail  doit  être 
accomplie,  et  une  certaine  somme  est 
affectée  à  le  rétribuer.  Défendez  aux  en- 
fants  en  âge  d*école  de  s'en  charger,  il 
faudra  qu'on  s'adresse  à  d'autres  enfants 
plus  âgés  ou  à  des  adultes,  et  ceux-Ià 
toucheront  ce  qui  serait  revenu  aux  pre- 
miers.  De  toute  façon,  le  travail  será 
execute  par  des  membres  de  la  classe 
ouvrlère,  et  celle-ci  jouira  de  la  rétribu- 
tion.  La  même  somme  de  salaire,  sans 
diminution,  lui  reviendra.  Cette  loi,  qu*é- 
tablit  la  théorie,  a  été  confirmée  par  les 
faits.  Une  enquête  anglaise  sur  le  travail 
des  enfants  a  démontre  que  Tinterdiction 
légale,  loin  de  nuire,  a  plutôt  profité  aux 
travailleurs  des  industries  ou  elle  est 
appliquée.  II  ne  faut  donc  point  s'étonner 
si  les  plus  intelligents  des  ouvriers  et 
des    maitres    réclament    d*une    commune 
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voix    pour    les    enfants  Ia  limitation    des 
heures  de  travail  et  Tobligation  scolaire. 

Disons  aussi  que  le  but  social  est 
atteint  quand  les  directeurs  d'usines  et 
de  manufactures  établissent,  comme  an- 
nexes  à  leurs  ateliers,  des  écoles  que 
les  apprentis  ou  les  enfants  ouvriers  sont 
tenus  de  fréquenter. 

Au  Brésil,  Tobjection  prlncipale  à 
Tobligation  scolaire  imposée  par  TEtat 
pourrait  être  tirée  de  raffaiblissement  qui 
en  résulterait  pour  Tinitiative  individuelle, 
déjà  si  peu  développée  entre  nous.  L'in- 
tervention  de  TEtat  est  si  souvent  arbi- 
traire,  peu  utile  ou  positivement  nuisible, 
il  est  si  dangereux  d^afifaiblir  le  ressort 
de  rinitiative  individuelle,  qu'il  ne  con- 
vient  de  se  soumettre  à  une  contrainte 
que  si  celle-ci  est  indispensable.  D  ailleurs, 
la  tutelle  du  pouvoir  doit  diminuer  à 
mesure  que  les  citoyens  voient  mieux 
ce  qu'ils  peuvent  et  ce  qu'ils  doivent 
faire.    Néanmoins,    nous    ne    discuterons 
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pas  si,  comme  le  prétend  la  science  éco- 
nomique,  les  attributions  de  TEtat  doivent 
aller  en  se  restreignant  sans  cesse  jus- 
qu'à  rannulâtion  finale,  ou  si,  comme 
quelques  écrivains  essaient  de  le  démon- 
trer,  elles  doivent  s^étendre  encore ;  car, 
s'il  est  des  domaines  d^oú  la  main  du 
pouvoir  se  retire,  il  en  est  d'autres  ou 
elle  tend  à  s'avancer,  soit  pour  aider  et 
stimuler,  soit  pour  prevenir  et  punir.  La 
conscience  publique  se  fait  plus  sensi- 
ble  sur  certains  points.  Ce  qui  jadis, 
avec  des  mceurs  plus  violentes  et  une 
perception  plus  confuse  de  nos  obliga- 
tions  morales,  semblait  naturel,  parait 
aujourd'hui  odieux,  par  exemple  Tescla- 
vage,  le  travail  des  enfants  dans  les 
mines  et  dans  les  manufactures,  cette 
forme  moderne  de  la  servitude  des  fai- 
bles.  Or,  c'est  dans  cette  dernière  cate- 
gorie  de  méfaits,  aperçus  de  nos  jours 
par  la  conscience  humaine  mieux  éclairée, 
qu'il  faut  ranger  le  délit  commis  par  les 
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parents  qui  privent  leurs  enfants  de  toute 
nourriture  intellectuelle.  II  est  plus  d'un 
crime  que  Ton  considérait  jadis  d'un  oeil 
indifférent,  et  dont  le  publíc,  plus  pénétré 
du  sentiment  de  justice,  reclame  aujour- 
d'hui  la  répression. 

UAuguste  inspirateur  du  règlement 
de  1854  avait  bien  compris  que,  pour 
répandre  Tinstruction  dans  tous  les  rangs 
d'un  peuple,  il  faut  la  proclamer  obliga- 
toire. 

M.  Cousin,  dont  les  écrits  comme 
philosophe  ont  été  diversement  jugés, 
mais  dont  nul  ne  conteste  Tautorité  en 
matièred'enseignement,s'est  exprime  ainsi : 
c(  Une  loi  qui  oblige  les  parents,  les 
tuteurs,  les  maítres  d'atelier  ou  de  fa- 
brique à  justifier,  sous  des  peines  cor- 
rectionnelles  plus  ou  moins  fortes,  que 
les  enfants  confies  à  leurs  soins  reçoivent 
les  bienfaits  de  Tinstruction  publique  ou 
privée,  sous  ce  príncipe  que  la  portion 
d*instruction  nécessaire  à  la  connaissance 
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et  à  la  pratique  de  nos  devoirs  est  elle- 
même  le  premier  de  tous  les  devoirs  et 
constitue  une  obligation  sociale  tout  aussi 
étroite  que  celle  du  service  militaire,  selon 
moi,  une  pareille  loi,  legitime  en  elle- 
même,  est  absolument  indispensable,  et 
je  ne  connais  pas  un  seul  pays  ou  cette 
loi  manque  et  ou  Tinstruction  populaire 
soit  florissante.  » 

Cest  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé 
Tart.  64  du  Règlement  du  17  Février  1854, 
ainsi  conçu  :  «  Les  parents,  tuteurs,  cu- 
rateurs  ou  protecteurs  qui  auront  avec 
eux  des  enfants  de  plus  de  sept  ans, 
sans  empêchement  physique  ou  moral 
et  ne  leur  donneront  pas  Tenseignement 
du  premier  degré,  au  moins,  seront  pas- 
sibles  d'une  amende  de  20.000  a  100.000 
réis,  selon  les  circonstances.  La  première 
amende  será  doublée  en  cas  de  recidive, 
vérifiée  de  six    móis  en    six    móis.  » 

On  voit  que  M.  le  conseiller  João 
Alfredo  avait  raison  quand  il  disait  qu'il 
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avait   trouvé   dans   Ia    loi  Tobligation  de 
rinstruction  primaire. 

En  cela  encore,  le  Brésil  était  en 
avance  sur  bien  des  Etats  d'Europe  et 
d'Amérique,  car,  il  n'y  avait  guère  en  ce 
temps  là  que  la  Suisse,  —  sauf  les  trois 
cantons  de  Schwytz,  d*Uri  et  d*Unter- 
walden,  —  et  la  Prusse  ou  Tinstruction 
primaire  fut  obligatoire.  II  faut  dire  ce- 
pendant  que  la  France  possédait,  avant 
les  lois  spéciales  de  1833  et  de  1852, 
une  disposition  excellente,  dont  Tappli- 
cation  pouvait  être  três  féconde ;  en  effet, 
Tart.  14  de  Tordonnance  du  29  Février 
181 6  porte:  «  Toute  commune  será  ténue 
de  pourvoir  à  ce  que  les  enfants  qui 
rhabitent  reçoivent  Tinstruction  primaire 
et  à  ce  que  les  enfants  indigents  la 
reçoivent  gratuitement.  » 

Non  content  d'avoir  transforme  les 
bâtiments  du  coUège  D.  Pedro  II  en  un 
somptueux  édifice,  M.  le  conseiller  João 
Alfredo  revisa   les  programmes  de  Tins- 
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truction    secondaire,  afin    de    donner  un 
nouveau  lustre  à  cette  Faculte  de  lettres. 
II    avait   compris,  et   cela   existait   d'une 
manière  evidente  dans  la  pensée  du  mo- 
narque.  dès    avant    1854,    que     les  pro- 
grammes    doivent    de    temps    en  temps 
être  revus  et  modifiés,  afin  de  les  mettre 
en  harmonie    avec   Tesprit   du    temps  et 
les  intérêts  du    pays.    Dans    un    rapport 
de  1885,  ^í-  Gréard,  membre  du  Conseil 
Supérieur    de    Tlnstruction    publique   en 
France,  disait    avec    vérité    que    le    plus 
précieux    des    documents,    si    Ton    veut 
suivre  Tévolution  d'une  société  et  le  déve- 
loppement  d'une  civilisation,  c'est  la  série 
des  programmes   de    Tenseignement     II 
dit  encore   que    chaque    génération  nou- 
velle  tient  à  y    inscrire    surtout,  pour  le 
progrès  de  la   génération   qui   s'élève  et 
qu^elle   aime   d'un    maternel    amour,    ce 
qu'elle  a  senti    qui    lui   avait    manque  à 
elle-même. 

II  en  resulte  que  les  programmes  se 
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compliquent,  et  en  sont  arrivés  à  cette 
surcharge,  dont  certains  penseurs  sont 
effrayés  pour  Tesprit  des  jeunes  gens,  et 
dont  certains  hygiénistes  s'inquiètent. 
Mais  il  faut  se  résigner  à  la  necessite 
des  choses,  car  elle  s'impose;  qu'elle 
plaise  ou  qu'elle  déplaise,  on  est  tôt  ou 
tard  contraint  de  la  subir,  et — mieux  en- 
core—  de  la  subir  de  bonne  grâce. 

Autrefois,- on  considérait  avec  raison 
Tétude  du  latin  comme  indispensable,  et 
Ton  avait  raison.  Aujourd^hui,  il  n'est 
personne  quí  ne  sente  de  plus  en  plus 
lutilité  de  Tenseignement  de  la  langue 
et  de  la  littérature  lusitano-brésilienne  et 
Ton  a  encore  parfaitement  raison  ;  il  n'est 
personne  qui  ne  sente  Timportance  de 
Tenseignement  des  langues  vivantes;  il 
n'est  personne  qui  ne  sente  Timportance 
de  rhistoire  et  de  la  géographie ;  cela  dit 
pour  rester  dans  Tordre  littéraire.  Les 
programmes  sont  déjà  chargés,  ils  se 
chargeront     plus    encore.     Chaque     fois 
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qu'une  étude  nouvelle  se  será  fait  sa 
large  part  au  soleil  et  aura  montré 
queis  Services  elle  peut  rendre  à  Tesprit 
humain,  il  faudra,  de  gré  ou  de  force, 
lui  accorder  une  place  dans  réducation. 
Et  avant  peu,  il  est  intuitif  de  le  prévoir, 
il  faudra,  dans  Tenseignement  secondaire, 
faire  une  part  à  rhistoire  générale  des 
littératures,  à  Tévolution  de  Tart  aux 
diverses  époques ;  une  part  à  Tétude  des 
grands  mouvements  religieux  de  rhunia- 
nité;  une  part  à  ces  questions  de  Téco 
nomie  politique  qui  ont  toujours  joué  un 
si  grand  role,  même  lorsqu*il  était  mé- 
connu,  dans  la  vie  des  nations.  Ce  será 
alors  à  Téducation  de  trouver  des  mé- 
thodes  abrégées  pour  enseigner  toutes 
choses  plus  rapidement,  tout  en  les  en- 
seignant  bien.  L*humanité  ne  se  rési- 
gnera  point  à  laisser  ignorer  à  ceux  qui 
naissent  à  la  vie  ce  qu'elle  jugera  pour 
eux  indispensable  de  savoir  avant  de 
s^engager    dans    la    grande    lutte.     Plus 
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cette  lutte  devient  redoutable,  plus  il  im- 
porte que  Tarme  du  soldat  soit  perfec- 
tionnée. 

C*est  un    lieu    commun,  nous   le  sa- 

vons,  parmi  certains  pédagogues,  de  sou- 

tenir  que  ce  quí  importe  ce  n'est  pas  la 

quantité  de  Tinstruction,  mais  sa  qualité. 

lis  disent  qu*il  n'est  pas  nécessaire  d'ap- 

prendre    beaucoup    de    choses,  mais  que 

Tessentiel  est  d'apprendre  bien  celles  que 

Ton  apprend.  Nous  sommes   d'un    autre 

avis,  car  nous  considérons  la  thèse  comme 

absolument  fausse :  en   matière  d'instruc- 

tion,  la  quantité  importe  aussi  bien    que 

la  qualité.    Oui,  sans   doute,  il    faut  que 

toute  instruction  soit  nette,  qu'elle  repose 

sur  des  bases   solides,  qu^elle   introduise 

dans    Tesprit    des    notions  precises :  elle 

ne  peut  être  féconde  qu'à  ce  prix.  Mais  ce 

qui    n*est    pas  moins  indispensable,  c'est 

qu'elle  éveille  Tintelligence   tout  entière, 

c'est    qu'elle    appelle  sa  curiosité  tour  à 

tour  verí  tous  les   points  de  Thorizon. 

30 
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Après  avoir  donné  ses  soins,  selon 
les  idées  modernes,  à  rinstruction  secon- 
daire,  M.  le  conseiller  João  Alfredo  s'oc- 
cupa  de  Tlnspection  generala  du  muní- 
cipe; il  lui  assigna  comme  siège  Tédifice 
de  Tancien  hopital  des  Carmes,  oú  il 
installa  également  les  Archives  publiques, 
auxquelles  il  donna  une  nouvelle  forme, 
et  en  confia  la  direction  à  un  nouveau 
directeur;  il  les  organisa  de  façon  à  les 
rendre,  autant  que  possible,  utiles  au 
public. 

La  Bibliothèque  nationale  se  res- 
sentit  à  son  tour  de  Tardeur  réorganisa- 
trice  du  digne  ministre.  Ce  fut  lui  qui 
Touvrit  le  soir  au  public.  II  fit  plus,  car 
il  nomma  une  commission  de  bibliophiles 
entendus  pour  organiser  le  catalogue  de 
notre  plus  riche  dépôt  de  livres. 

Ses  vues  se  tournèrent  aussi  vers 
les  établissements  d^instruction  supé- 
rieure.  Toutes  les  Facultes  furent  amé- 
liorées,  tant  au  point   de  vue  de   Torga- 
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nisation  matérielle  de  renseignement, 
qu'à  celui  de  la  plus  parfaite  économíe 
scientifique  et  littéraire  des  programmes 
des  écoles  préparatoires,  et  des  cours  de 
chaque  Faculte  proprement  dite.  La  Fa- 
culte de  médecine  de  Rio  de  Janeiro, 
par  exemple,  lui  dut  de  telles  améliora- 
tions,  qu'elle  se  trouva,  en  peu  de  temps, 
en  état  de  rivaliser  avec  les  établisse- 
ments  congéneres  des  pays  les  plus 
avances  d^Europe. 

Ce  fut  encore  sous  son  ministère 
que  notre  École  Centrale,  à  la  fois  civile 
et  militaire,  conserva  uniquement  le  pre- 
mier  de  ces  deux  caracteres,  et  devint, 
sous  le  nom  d'Ecole  Polytechnique,  cette 
riche  et  brillante  pépinière  de  jeunes  et 
savants  ingénieurs,  dont  notre  pays  s*ho- 
nore  et  qui  ne  contribuent  pas  peu  à 
faire  connaitre  le  Brésil  à  Tétranger.  M. 
le  conseiller  João  Alfredo  donna  à  ce 
nouvel  établissement  une  organisation  et 
des   programmes    qui    ont    reçu    peu  de 
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modifications,  et  dont  Tesprit  et  Tessence 
dirigent  encore  cette  École  spéciale  d*en- 
seignement  supérieur. 

Le  principal  objet  des  études  de 
Tenseignement  supérieur  est  un  intérêt 
professionnel.  II  est  certain  aussi  qu'il 
doit  contribuer  à  augmenter  Tinstruction 
générale,  à  faire  voir  toutes  choses  de 
plus  haut  et  mieux,  puisque  les  écoles 
supéríeures  doivent  former  des  hommes 
qui,  dans  notre  société,  occuperont  les 
postes  les  plus  élevés,  qui  exerceront  la 
plus  grande  influence,  qui  joueront  au 
Brésil  le  role  de  classe  dirigeante.  Mais, 
au  moment  oú  les  prennent  ces  écoles 
spéciales,  les  jeunes  gens,  qui  approchent 
de  Tâge  d^homme,  sont  déjà  supposés 
posséder,  en  gros  au  moins,  les  connais- 
sances  diverses  qui  doivent  leur  être 
communes    et    qui  leur  sont  nécessaires. 

Ce  que  les  Écoles  spéciales  se  pro- 
posent  d*abord  de  leur  faire  acquérir,  ce 
sont  les    connaissances   particulières   qui 
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les  rendront   aptes   à   bien  exercer  telle 
ou  telle  profession  importante  et  délicate. 
Les  Écoles    de    médecine  ont  pour  fonc- 
tion    de    former   des    médecins;   les  Fa- 
cultes de  droit,  de  former  des  avocats  et 
des  magistrats ;  T Académie  de  Beaux-Arts, 
de  former  des  artistes ;  TÉcole  Polytech-  * 
nique,  de  former  des  ingénieurs,  etc.  Notre 
enseignement    supérieur    s'acquitte    bien 
de    sa  fonction  ;  s'il  reste  ici  ou  là  à  amé- 
liorer  ou  à  compléter,  personne  ne  parle 
de  changer  ce  que  M.  le  conseiller  João 
Alfredo    a    si    bien    organisé ;  en    même 
temps,  tout  le  monde   est   d'accord  avec 
lui    que    plus    Tenseignement    supérieur 
será    libre,    c*est-à-dire    vivant,    plus     il 
poursuivra  la  science  désintéressée,  plus 
aussi,  en  formant  des  hommes  distingues 
et  en  développant  Tinitiative  personnelle, 
il  produira  des  résultats  féconds. 

L'une  des  necessites  bien  comprises 
par  tous  les  esprits,  à  Tépoque  dont  nous 
parlons,  était  celle    de   la  création  d'une 
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École    normale    primaire.     Malheureuse- 

ment,  le  budget  du  ministère  de  TEmpire 

ne    comportait    pas    une    dépense  aussi 

élevée ;  le  sage   ministre    se  borna  donc 

tooit  d'abord  à  donner   aide    et  appui  à 

un    essai    particulier  qui  fut   alors    tente 

par  un  groupe  de  professeurs  primaires. 

Rien  de  ce  qui  concerne  le  dévelop- 

pement  de  Tenseignement  populaire  n'était 

indifférent   au    ministre,  et  sa   protection 

efficace  fut   accordée  à  diverses   associa- 

tions  qui  se  consacrent  à  la  vulgarisation 

de  Tinstruction  publique.     Nous  citerons 

particulièrement   le   Lycée    des    Arts   et 

Métiers,    auquel    M.    le    conseiller   Joáo 

Alfredo  fit  accorder    une    subvention  de 

dix  contos  de  réis,  au  lieu    de    six  contos, 

que    cet   établissement  recevait  antérieu- 

rement;  il  fit,  en   outre,  venir   d'Europe 

tout  ce  qui    était    nécessaire  à  la  forma- 

tion     d*un    cabinet    de     physique    et    à 

rinstallation    d'un    laboratoire   de  chimie 

pour  le  même  Lycée,  ce   qui   permit  de 
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donner  un  grand  développement  aux 
cours  de  ces  deux  sciences;  par  son 
ordre,  aussi,  on  imprima  un  abrégé  de 
géométrie  ;  il  serait  trop  long  d'énumérer 
tous  les  bienfaits  de  Tadministration  du 
ministre  en  faveur  de  ce  Lycée  et  de 
beaucoup  d'autres  établissements. 

On  doit  aussi  à  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  la  créatíon  de  TAsile  de 
Tenfance  abandonnée;  ce  n'est  pas  là 
le  moindre  de  ses  services.  II  y  avait 
longtemps  que  Ton  sentait  la  necessite 
d'un  établissement  de  ce  genre  dans  une 
viUe  importante  comme  Fest  celle  de  Rio 
de  Janeiro,  oú  tant  d'enfants  vivent  à 
Tabandon,  soit  qu'ils  aient  perdu  leurs 
parents,  soit  que  ceux-ci  les  délaissent 
par  misère  ou  inhumanité.  II  est  regret- 
table  que  cette  bienfaisante  institution 
n'ait  pas  été,  dans  Torigine,  aussi  bien 
comprise  qu'elle  Ta  été  plus  tard.  Selon 
le  plan  trace  par  le  généreux  et  sage 
ministre,     Tasile    des     enfants     pauvres 
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devait  en  peu  de  temps  cesser  d'êire 
une  charge  pour  TEtat,  et  pouvait  devenir 
au  contraire  une  source  de  revenus.  Les 
résultats  un  peu  tardifs  de  cette  fonda- 
tion  utile  ne  diminuent  en  rien  Timpor- 
tance  du  service  rendu  par  M.  le  con- 
seiller  João  Alfredo. 

A  cette  série  de  mesures  prises  en 
faveur  de  Tlnstruction  publique,  nous 
pourrions  en  ajouter  d'autres  moins  im- 
portantes, qui  toutes  dénotent  un  esprit 
éclairé  et  un  vif  désir  de  contribuer  par 
tous  les  moyens  au  développement  de 
Téducation  populaire.  Ce  détail  nous 
entrainerait  au-delà  des  limites  que  nous 
nous  sommes  imposées. 

L'une  des  plus  purés  gloires  de  M. 
le  conseiller  João  Alfredo  a  été  et  será 
toujours  d*avoir  éveillé  dans  Tesprit  pu- 
blic  un  intérêt  sérieux  et  durable  pour 
les  choses  qui  se  rattachent  à  réducation 
nationale.  Les  souscriptions  nombreuses, 
Tédification    de    plusieurs   écoles,  le  con- 
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cours  du  peuple  entier,  pour  ainsi  dire, 
à  la  réalisation  des  grandes  idées  du 
ministre,  peuvent  être  regardes  comme 
des  faits  produits  par  renthousiasme  de 
la  première  heure,  par  Texcitation  mu- 
tuelle,  par  une  sorte  de  rivalité  du  bien; 
cet  enthousiasme  s'est  anioindri,  mais  ce 
qui  est  reste,  et  cela  à  la  gloire  éternelle 
de  Tinitiateur,  c'est  que  Tattention  géné- 
rale  est  toujours  três  occupée  de  Tensei- 
gnement  public :  c'est  bon  signe.  La  pire 
indififérence  est  celle  d'un  peuple  qui  ne 
s'inquiète  pas  de  la  manière  dont  on 
élève  ses  enfants.  Quand  il  délaisse  ce 
grand  intérêt,  c'est  qu'évidemment  rien 
ne  le  touche  plus,  qu'il  n'a  plus  de  souci 
de  Tavenir,  et  qu*il  s'abandonne  lui-même. 

Ce  mouvement  des  esprits,  nous  le 
répétons,  est  en  grande  partie  Touvrage 
du  ministre  de  TEmpire,  qui  a  eu  pen- 
dant  plusieurs  années  de  suite  la  direc- 
tion  de  Tlnstruction  publique. 

Toutes   les   mesures   prises   par  M. 
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le   conseiller   João    Alfredo    portent  en 
même  temps    le    cachet    de  la  prudence 
et  celui    de    la  décision  ferme  et  rapide. 
Cest  qu'en  effet,  tel  est  bien  le  caractere 
de  cet  homme    d'Etat,  à  la   fois  conser- 
vateur,  dans  le  sens  le  plus  pur  de  cette 
désignation  politique,  et  hardi,  audacieux 
même,  lorsque  les  idées  qu*il  adopte  lui 
paraissent  mOres  et  que    leur  réalisation 
lui  semble  utile,  indispensable  et  à  propôs. 
Ce  trait  s'est  particulièrement  accen- 
tué  à  Toccasion  des   discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  28  Septem- 
bre  1885    sur   Tesclavage.    Les    mesures 
décrétées   alors,    pour   conduire  sans  se- 
cousse    à   rabolition    complete    de    cette 
institution,  parurent   bientôt    trop    lentes 
à  Topinion  publique,  et    M.  le  conseiller 
João  Alfredo  comprit  que  le  moment  était 
venu  de    hâter   cette   abolition,  et,  deux 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  il  en 
demandait  la  révision  dans  un  sens  beau- 
coup  plus    large.    Sa    proposition  ne  fut 
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pas    accueillie    comme    elle    méritait   de 
letre. 

Aussi,  quand  au    commencement  de 
Mars  1888,  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
fut    appelé    à    constituer    un   cabinet,  en 
remplacement  de   celui  que  présidait  M. 
le  baron  de  Cotegipe  que  se  retirait  ino- 
pinément,    et    après    s'être    acquitté    de 
cette  tache  épineuse   de   manière  à  con- 
cilier    les    opinions    les  plus  diverses,  le 
nouveau  présidentdu  conseil  sonda-t'il  To- 
pinion  publique,  afin  de  connaitre  exacte- 
ment  jusqu'à    quel    point   il    pouvait  s'a- 
vancer   dans   cette   grave  question,  sans 
trouble    pour  la   richesse    publique,  sans 
perturbation  pour  Tordre  social.   Le  tact 
avec  lequel  fut  conduite  cette  sorte  d'en- 
quête  des  idées,  mérita  au  ministre  Tap- 
probation  unanime  de  ses  concitoyens. 

Comme  ministre  de  TEmpire,  de 
1871  à  1875,  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
eut  à  s'occuper  de  la  réorganisation  de 
TAsile  de  Mendicité.  Ce  fut  pour  lui  Toe- 
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casion  d'une  véritable  création.  Dans  les 
réglements  qu'il  donna  au  nouvel  établis- 
sement,  il  voulut  que  le  mendiant  trouvé 
dans  la  rue,  ou  celui  qui  se  présentait  spon- 
tanément  à  TAsile,  fut  obligé,  en  cas 
d^ignorance,  d'apprendre  à  lire,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  de  se  livrer  à  une 
occupation  utile,  en  rapport  avec  ses 
forces  et  son  intelHgence. 

Les  Beaux-Arts  rencontrèrent  aussi 
chez  le  ministre  un  protecteur  dévoué. 
car  il  encourageait  et  protégeait  tout  ce 
qui  peut  rehausser  Tintelligence  et  Tinia- 
gination.  Cest  ainsi  que  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  eut  la  gloire  de  faire  A 
Pedro  Américo  et  à  Victor  Meirelles, 
deux  peintres  de  grand  talent,  la  com- 
mande  des  magnifiques  tableaux  des 
batailles  dos  Guararapes  et  (CAvahy,-^ 
tableaux  dont  le  Brésil  s'enorgueillit  avec 
raison,  tant  au  point  de  vue  de  Tart  qui 
celui  de  la  consécration  de  pátrio  tiques 
souvenirs.    II   acheta  pour  le  compte  de 
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TEtat  deux  statues  originales  du  sculp- 
teur  fluminense  Almeida  Reis.  L'une, 
symbolisant  le  Crime,  est  aujourd'hui 
placée  à  la  Maison  de  Correction ;  lautre, 
représentant  le  Gente  entrainé  par  la 
Misère,  se  trouve  à  Tentrée  de  TAsile  de 
Mendicité. 

M.  le  conseiller  João  Alfredo  est 
encore  dans  la  force  de  Tâge,  et,  par  un 
des  ces  hasards  heureux,  comme  il  s'en 
rencontre  parfois  dans  la  vie  de  quelques 
hommes  d'Etat  predestines,  il  semble 
reserve  pour  la  réalisation  de  tout  ce  que 
son  vaste  esprit  a  projeté  en  faveur  de 
rinstruction  publique.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  jeter  le  blâme  sur  qui  que  ce 
soit;  mais  Ia  vérité  exige  que  nous  con- 
stations  ici  que  les  mesures  si  heureuse- 
ment  prises  par  le  ministre  ont  été 
modifiées  d'une  manière  regrettable  et  en 
partie  amoindries  ou  détruites  par  ses 
successeurs. 

Le   désir    du    retour  de  M.  le    con- 
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seiller  João  Alfredo  à  la  direction  suprême 
de  rinstruction  Nationale,  n'est  pas  Tas- 
piration  d'un  homme  seul,  c'est  celle  de 
tous  ceux  qui  aiment  la  Patrie  d'un 
amour  ardent  et  éclairé,  et  reconnaissent 
qu'elle  a  besoin  d'hommes  de  la  trempe 
de  celui  dont  nous  nous  occupons,  non 
seulement  pour  créer  ce  qui  manque, 
mais  surtout  pour  maintenir  et  faire 
prospérer  les  institutions  que  nous  pos- 
sédons. 

La  question  de  Tinstruction  primaire, 
dont  M.  le  conseiller  João  Alfredo  s  est 
particulièrement  occupé,  est  une  question 
toujours  à  Tétude  dans  tous  les  Etats 
civilisés,  et  aucune  ne  mérite  plus  d'être 
étudiée,  quelque  soin  qu'on  ait  mis  par- 
tout  à  Téclaircir  et  à  la  résoudre. 

Chez  nous,  on  peut  le  dire  avec 
assurance,  les  lois  à  ce  sujet,  depuis 
1854,  sont  en  avance  sur  les  moeurs.  Les 
cadres  réguliers  sont  ce  qui  manque  le 
moins  à  Tinstruction.    La  loi  désirée  par 
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TEmpereur,  élaborée  par  M.  le  vicomte 
de  Bom  Retiro,  a  eu  la  bonne  fortuna 
de  devenir  une  loi  organique,  que  le 
temps  consacre  et  que  Texpérience  ne 
modifie  que  dans  les  parties  accessoires. 
Les  proportions  en  avaient  été  calculées 
de  manière  à  anticiper  sur  les  besoins 
plutôt  que  de  rester  en  deçà.  II  s*agit 
donc,  aujourd'hui  comme  alors,  de  déve- 
lopper  au  sein  des  populations,  dans 
Tesprit  collectif  des  assemblées  provin- 
ciales,  le  goQt  des  services  que  cette  loi 
est  appelée  à  rendre. 

Ce  goflt  vient,  on  en  a  des  preuves 
éclatantes,  mais  il  vient  lentement.  Plus 
prononcé  dans  les  villes,  qui  en  ont  re- 
cueilli  de  prompts  et  bons  effets,  il  reste 
três  émoussé  dans  les  campagnes,  ou  les 
meilleurs  plans  échouent  devant  une  force 
d'inertie  qui  reparait  quand  on  la  sup- 
pose  vaincue.  En  matière  d^instruction 
primaire,  la  distance  est  grande  entre  les 
apparences  et  la  réalité.    De    ce   que  le 
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nombre  d'élèves  s*accroit,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  Ia  culture  des  esprlts  reponde 
dans  les  mêmes  proportíons  à  cet  accrois- 
sement.  Les  chiffres,  fussent-ils  exacts, 
n*ont  qu*une  signification  relativa ;  ils  se 
composent  d*unités  equivalentes  dans  les- 
quelles  s'absorbent  et  se  masquent  de 
grandes  inégalités.  De  là  une  source  de 
mécomptes.  Si  Ton  procédait  à  un  re- 
censement  rigoureux ;  si  Ton  constatait 
sans  faiblesse,  sans  tolé rance,  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  savent  réellement  pas 
lire,  et  pas  écrire,  en  y  comprenant, 
comme  ce  serait  de  justice,  ceux  qui 
ayant  appris  ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire 
d\ine  manière  utile,  ni  pour  eux-mêmes, 
ni  pour  les  autres,  on  recueillerait  des 
chiffres  attristants,  désolants.  Combien 
d'illéttrés  ont  passe  par  les  écoles  ! 

M.  le  conseiller  João  Alfredo  est 
homme  à  modifier  profondément  et  favo- 
rablement  cet  état  de  choses.  Bien  que 
placé    durant   treize   ans    en    dehors    du 
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pouvoir  exécutif,  son  influence  s*est  fait 
sentir  en  bien  des  cas,  car  íl  prend  tou- 
jours  une  part  active  aux  luttes  de 
notre  temps  et  ses  méditations  don- 
neront  un  jour  des  fruits  dont  nous  ré- 
jouirons  tous.  Homme  de  sérieuse  et 
forte  trempe,  plein  de  cette  ardeur  que 
donne  une  nature  à  Ia  fois  sévère  et 
passionnée,  je  cherche  dans  ces  lignes  à 
le  traiter  comme  un  personnage  de  This- 
toire.  Cest  le  moyen  d*être  juste  sans 
cesser  d'être  libre. 

L'esprít  de  parti  a  autant  d'iniquités 
que  de  faveurs  pour  les  hommes  que 
leurs  talents  ou  les  circonstances  appel- 
lent  à  íig^rer  à  la  tête  des  gouverne- 
ments.  Si  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
a  connu  les  séductions  puissantes  de  la 
popularité,  il  a  aussi  vu  se  former  des 
hostilités  autour  de  lui.  Plus  d'une  fois, 
on  a  cherché  à  mettre  en  contradiction 
ses  actes,  ses  pensées,  ses  intentions,  ses 
allures,    ce  qu'il   a  dit  et  ce  qu'il    a  fait 
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dans  Topposition  et  dans  le  gouverne- 
ment.  Cest  peut-être,  au  contraire  de 
tous  nos  contemporains,  celui  qui  a  le 
moins  changé,  celui  qui  est  reste  le  plus 
invaríablement  lui-même  dans  la  diversité 
des  situations.  Dès  son  entrée  sur  la  scène 
politique,  on  voit  déjà  se  dessiner  les 
linéaments  de  ce  caractere  que  les  évène- 
ments  n'ont  fait  que  coníirmer  et  déve- 
lopper,  comme  les  années  ne  font  qu'ac- 
cuser  les  traits  du  visage  humain. 

Jusqu'à  présent,  la  carrière  de  M. 
le  conseiller  João  Alfredo  a  été  em- 
preinte  d'une  singulière  unité  morale, 
quoique  diverse ;  il  est  peut-être  un  de 
ceux  qui  représentent  le  plus  essentiel- 
lement  le  Brésilien  moderne,  dans  son 
ascension  et  sa  dignité. 

D*autres,  même  aujourd'hui  encore, 
sont  aidés  par  la  naissance,  par  la  for- 
tune,  par  tous  ces  moyens  de  parvenir» 
à  la  faveur  desquels  on  se  trouve  du 
premier  coup  porte  à  mi-chemin ;    M.  le 
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conseiller  João  Alfredo,  et  c'est  surtout 
son  oríginalité,  c'est  en  cela  justement 
qu'il  represente  Thomme  moderne  des 
vraies  démocraties,  M.  João  Alfredo  ne 
s'est  élevé  que  par  le  travail  de  Tesprit, 
par  Tautorité  du  talent,  par  la  puissance 
d'une  raison  supérieure  appliquée  à  la 
politique,  par  rimpulsion  d' une  intelli- 
gence  trempée  et  fortifiée  dans  Tétude, 
nullement  dépourvue  de  savoir-faire,  mais 
en  même  temps  accompagnée  d'un  sen- 
timent  de  fierté  legitime. 

En  Mai  1874,  le  ministre  resume 
ses  idées  devant  les  Chambres,  au  point 
de  vue  de  Tlnstruction  publique.  II  ne 
s*occupe,  il  est  vrai,  que  du  Municipe 
neutre,  le  seul  qui  releve  de  sa  juridiction, 
mais  Ton  sent  combien  il  voudrait  rame- 
ner  à  Tunité  et  au  progrès  rapide  toutes 
les  législations  provinciales.  Ce  résumé 
nous  parait  intéressant  et  digne  d'être 
reproduit  ici. 

«  Liberte  de  Fenseignement  particu- 
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lier,  dans  lequel  rintervention  de  TEtat 
ne  se  ferait  sentir  que  pour  garantir  les 
conditions  d'hygiène  et  de  moralité. 

a  Instruction  élémentaíre  oblígatoire 
pour  tous  les  individus  de  7  à  14  ans, 
et  aussi  pour  tous  ceux  de  14  à  18  ans 
qui  n'auraient  pas  acquis  la  dite  instruc- 
tion, et  qui  habiteraient  à  proximité 
d'un  cours  diurne  ou  nocturne  pour  les 
adultes. 

ff  Création  de  deux  Écoles  normales, 
une  pour  chaque  sexe,  dans  lesquelles 
on  formerait  des  instituteurs  primaires. 
Le  programme  de  ces  Écoles  serait  le 
même  que  celui  des  écoles  primaires  et 
comprendrait  en  outre  Tétude  de  la 
Pédagogie.  On  y  annexerait  des  écoles 
pratiques. 

<í  Faculte  accordée  au  gouverne- 
ment  de  créer  des  écoles  mixtes,  d*insti- 
tuer  des  écoles  de  travail  pour  le  sexe 
féminin,  et  de  subventionner  les  établis- 
sements    d'instruction     primaire    profes- 
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sionnelle   qui  se  montreraient  dignes  de 
cette  faveur. 

«  Admission  libre  de  tous  les  jeunes 
gens  aux  examens  du  coUège  D.  Pedro  II, 
et  des  collèges  similaires  qui  pourraient 
s'établír  dans  les  provinces,  lesquels  au- 
raient  le  droit  de  délivrer  des  diplomes 
de  bacheliers  ès-lettres. 

<c  Division  du  municipe  en  districts 
scolaires,  en  nombre  sufifisant  pour  ren- 
dre  possible  une  règlementation  sérieuse ; 
les  delegues  ou  inspecteurs  de  districts 
étant  remuneres. 

cc  Réorganisation  du  conseil  directeur 
et  du  secrétariat  de  Tlnspection  d'ins- 
truction  primaire  et  secondaire  du  Muni- 
cipe neutre. 

«  Création  dans  les  principaux  mu- 
nicipes  des  provinces  d'écoles  profession- 
nelles,  dans  lesquelles  on  enseignerait  les 
sciencês  appliquées,  surtout  celles  qui 
seraient  le  plus  en  rapport  avecles  arts 
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OU  les  industries  du  munícipe,  ou  avec 
les  industries  qui  pourraient  y  être  fruc- 
tueusement  établies. 

«  Concession  aux  établissements  d'ins- 
truction  secondaire,  existants  dans  lespro- 
vinces  ou  qui  pourraient  y  être  fondés 
suivant  le  plan  des  études  du  coUège 
D.  Pedro  II,  des  avantages  spéciaux  dont 
jouit  celui-ci,  et,  enfin,  concours  direct  du 
gouvernement,  sous  forme  de  subside, 
aux  établissements  que  les  provinces  ne 
pourraient  pas  soutenir  seules. 

«  Suppression  des  cours  préparatoires 
actueis,  annexés  aux  Écoles  de  droit. 

((  Fondation  de  bibliothèques  popu- 
laires  à  Taide  de  souscriptions  ou  de  sub- 
ventions,  et  facilites  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but.  » 

Tous  ces  projets,  on  le  voit,  étaient 
dignes  de  Tapprobation  générale;  aussi 
est-on  en  droit  de  s'étonner  quHls  ne 
soient  pas  encore  tous  réalisés  à  Theure 
qu'il  est? 
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Pour  obéir  au  voeu  de  la  loi  du  24 
Mai  1873,  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
soumit  le  25  Avril  1874,  à  la  signature 
impériale,  un  décret  de  réorganisatíon  de 
rÉcole  Centrale,  qui  cessa  d'être  militaire 
et  prit  le  nom  d'École  Polytechnique. 

EUe  comprit  dès  le  príncipe :  un 
cours  general  et  six  cours  spéciaux: 
I.**  Sciences  physiques  et  naturelles;  2.* 
Sciences  physiques  et  mathématiques ; 
3.®  Ingénieurs  géographes  ;  4.*"  Génie  civil; 
5  .*"  Mines ;  ô.""  Arts  et  manufactures. 

Dès  la  première  année,  502  élèves 
s'inscrivirent.  La  légation  du  Brésil  à 
Paris  fut  chargée  de  Tacquisition  des 
livres  nécessaires  à  la  bibliothèque  de 
rÉcole. 

En  attendant  la  réalisation  des  pro- 
jets  soumis  au  Corps  Législatif,  le  mi- 
nistre, voulant  propager  Tinstruction  se- 
condaire  dans  les  provinces  qui  ne  pos- 
sèdent  point  de  Facultes,  et  foumir  aux 
étudiants    les   moyens    de   passer    leurs 
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examens  pour  Tadmission  aux  cours 
supérieurs,  obtínt  le  Décret  du  2  Octobre 
1873,  autorisant  les  jeunes  gens  à  subir 
leurs  examens  dans  leurs  provinces  res- 
pectíves,  celle  de  Rio  de  Janeiro  exceptée, 
et  assimilant  ces  examens  à  ceux  du 
Munícipe  neutre  et  des  cours  annexés 
aux  Facultes.  Le  président  de  la  province 
representai t  le  gouvemement  central,  et 
des  delegues  spéciaux  de  Tlnspecteur 
general  de  Tinstruction  prímaire  et  secon- 
daire,  devaient  avoir  des  attributions 
égales  à  celles  de  leur  chef. 

Le  coUège  D.  Pedro  II,  en  1873, 
avait  258  externes  et  123  internes. 

On  comptait  en  outre  54  établisse- 
ments  particuliers  d'enseignement  secon- 
daire,  frequentes  par  3.214  élèves :  2.393 
garçons  et  821  filies;  en  tout,  1.187  ^^ 
plus  que  Tannée  precedente. 

L'école  industrielle,  fondée  par  la 
Société  Auxiliaire  de  Tlndustrie  Natio- 
nale,   avait   reçu    153   élèves:  131  brési- 
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liens,  22  étrangers.  L'école  nocturne  pour 
adultes,  soutenue  par  la  même  société, 
avait  été  fréquentée  par  128  élèves:  92 
brésilíens  et  36  étrangers. 

En  Mars  1874,  grâce  à  Tinitiative 
de  M.  le  conseiller  Manuel  Francisco 
Corrêa,  une  école  normale  gratuite  fut 
fondée  à  Rio  de  Janeiro.  Le  cours  de 
cette  école  était  reparti  sur  trois  années 
et  comportait  les  matières  suivantes :  lan- 
gue portugaise,  arithmétique,  algèbre 
jusqu'aux  équations  du  second  degré, 
géométrie  appliquée  aux  arts,  histoire  en 
general  et  histoire  du  Brésil  en  parti- 
culier,  géographie  en  general  et  coro- 
graphie  du  Brésil,  philosophie,  notions 
de  chimie  et  de  physique,  d'histoire  na- 
turelle,  d'hygiène  et  de  physiologie,  de 
médecine  domestique,  de  droit  public 
constitutionnel,  notions  de  dessin,  de  mu- 
sique et  de  pédagogie. 

La  première  inscription  compta  104 
élèves. 
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Cétait,  on  le  voit,  un  beau  succès 
pour  rinitiative  privée,  et  il  est  juste 
d'en  attribuer  Thonneur,  pour  la  plus 
grande  partie  au  moins,  à  M.  le  conseiller 
Manuel  Francisco  Corrêa,  illustre  repré- 
sentant  au  Sénat  de  la  province  de 
Paraná.  Cest  à  lui  que  la  capitale  de 
FEmpire  doit  la  fondation  et  le  succès 
de  la  société  Promotora  do  ensino.  Cette 
société  est  arrivée  à  prendre  le  premier 
rang  parmi  celles  du  même  genre.  EUe 
ne  possède  pas  moins  de  trois  beaux 
édiíices  scolaíres:  un  sur  la  place  Sâo 
Salvador,  prés  du  Cattete,  un  autre  à 
São  Christovão  et  le  troisième  à  Villa 
Isabel.  Ce  dernier  a  été  bati  aux  frais 
de  M.  le  baron  dlbituruna,  dont  le  nom 
ne  doit  pas  être  oublié  parmi  ceux  des 
bienfaiteurs  du  peuple.  Nous  aurons 
Toccasion  de  reparler  plus  longuement 
de  cet  éminent  citoyen,  quand  nous  nous 
occuperons,  plus  loin,  de  Técole  primaire 
et  gratuite  créée  et  maintenue  à  ses  frais, 
dans  la  maison  oú  il  est  né. 
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Les  trois  écoles  de  la  Société  fone- 
tionnent  avec  la  plus  grande  régularitè 
et  elles  sont  toujours  frequentes  par  un 
grand  nombre  d'élèves.  Celle  du  Cattete 
possède  une  bibliothèque  contenant  plus 
de  six  mille  volumes. 

Cest  au  même  conseiller,  que  Ton 
doit  rinstitution  des  conférences  dites  de 
la  ((  Gloria  »,  et  qui  ont  lieu  depuis  plus 
de  douze  ans  avec  une  remarquable 
ponctualité.  Ces  conférences  ont  été  sou- 
vent  honorées  par  la  présence  de  LL. 
MM.  et  de  LL.  AA,  II.  II  y  en  a  eu  de 
fort  remarquables,  tant  par  le  sujet  qui 
y  était  traité  que  par  le  talent  des  ora- 
teurs. 

En  1874,  M.  le  Conseiller  João 
Alfredo  Corrêa  de  Oliveira  était  encore 
à  la  tê  te  du  ministère  de  TEmpire.  Afin 
de  faciliter  ia  transformation  de  Tan- 
cienne  École  Centrale  en  École  Polytech- 
nique  et  le  passage  des  anciens  aux 
nouveaux    statuts,  une    circulaire    du    15 
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Octobre  autorísa  la  fondation,  pour  les 
jours  fériés,  de  cours  de  géométrie  ana- 
lytique,  de  physique,  de  minéralogie,  de 
botanique  et  de  zoologie. 

Un  contrat  fut  passe  à  Paris,  la 
même  année,  avec  un  savant  français,  M. 
Guignet,  qui  est  venu  depuis  au  Brésil, 
ou  il  a  occupé  la  chaire  de  physique  et 
de  chimie  industrielle. 

Depuis  longtemps  déjà  le  ministre 
songeait  à  la  création  d'une  École  des 
Mines ;  il  jugea  que  le  moment  était 
venu  d*en  jeter  les  bases.  Pour  cela,  le 
gouvernement  passa  à  Paris  un  contrat 
avec  un  spécialiste  connu,  M.  le  profes- 
seur  Henri  Gorceix,  qui  ne  tarda  pas  à 
arriver  à  Rio  de  Janeiro.  Ce  savant  fut 
d'abord  chargé  d'une  mission  dans  la 
province  de  Sâo  Pedro  do  Rio  Grande 
do  Sul,  oú  il  devait  étudier  la  constitu- 
tion  géologique  de  cette  région  et  y 
recueillir  des  échantillons  minéralogiques. 
Après  ce  voyage,  M.  Gorceix   se   rendit 
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dans  Ia  province  de  Minas  Geraes  pour 
chercher  la  localité  la  plus  convenable  à 
rétablissement  d'une  École  des  Mines. 
La  ville  d'Ouro-Preto,  capitale  de  la  pro- 
vince, parut  la  plus  propre  à  être  le  siège 
de  cet  établissement. 

Pendant  ce  temps,  le  ministre  de- 
mandait  à  tous  les  présidents  de  pro- 
vince, de  faire  recueillir  le  plus  grand 
nombre  possible  d'échantillons  minéraux, 
pouvant  aider  à  la  formation  d'une 
coUection  géologique  et  minéralogique, 
déjà  commencée  à  TÉcole  polytechnique. 

L'attention  donnée  par  M.  le  con- 
seiller  João  Alfredo  à  ces  hautes  et  im- 
portantes études,  ne  détournait  point  ses 
vues  de  Tamélioration,  du  progrès  de  ce 
que  nous  possédions  déjà.  Cest  ainsi 
que  la  Faculte  de  Médecine  de  Rio  de 
Janeiro  s*est  enrichie,  en  1874,  de  píèces 
matériaux,  Instruments  et  appareils,  dont 
la  liste  suivante  donnera  une  faible  idée. 

Chaire  (V Anatamie:  pièces  importantes 
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d^anatomie  clastique,  du  système  du  Dr. 
Auzoux,  et  Instruments  de  dissection ; 

Botanique  et  zoologie :  divers  herbiers 
qui,  reunis  à  celui  que  Ia  Faculte  pos- 
sédait  déjà,  portent  le  nombre  des  spé- 
cimens  à  13.918  ;  une  coUection  de  fleurs 
artificielles ,  presque  toutes  exécutées 
d*après  nature ;  des  crânes ,  des  sque- 
lettes  d'animaux  peu  connus,  etc ; 

Ckimie  minérale  et  Pharmacie:  ins- 
truments  et  appareils  propres  aux  études 
et  aux  analyses ; 

Histologie :  Modeles  ad  koc,  puissants 
microscopes ,  microtomes  et  appareils 
accessoires ; 

Pathologie  et  Clinique:  coUection  de 
modeles  représentant  les  principales  ma« 
ladies  de  la  peau; 

Accouchements :  modeles  d'anatomie 
clastique  applicables  à  Tétude  de  la  ges- 
tation,  de  Tovulation,  etc. 

Ajoutons  à  cela  que  le  ministre  avait 
autorisé  Tacquisition  des  livres  nécessaires, 
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ainsi  que  Tabonnement  aux  revues  et  aux 
journaux  spéciaux. 

Cette  même  année  1874,  une  com- 
mission  formée  dans  le  but  de  recueillir 
des  souscriptíons  pour  Térection  d'une 
école  publique  dans  Ia  paroisse  de  São 
João  Baptista  da  Lagoa  fit  remise  au 
Gouvernement,  le  13  Décembre,  d^une 
maison  d^école  parfaitement  construite, 
avec  son  mobilier  scolaire  pour  les  deux 
sexes ;  la  dépense  totale  avait  été  de 
plus    de  trente  contos  de  réis. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  pri- 
maires  de  la  capitale  s*est  élevé  à  78, 
dont  42  pour  les  garçons  et  36  pour  les 
filies. 

L'école  municipale  de  Sâo  José,  sur 
la  place  Mãi  do  Bispo,  a  été  inaugurée 
le  7  Septembre.  Son  règlement  est  le 
même  que  celui  de  Técole  São  Sebastião. 

Les  écoles  particulières  étaient  au 
nombre  de  iio;  48  pour  les  garçons  et 
62  pour  les  filies.  II  nV  avait  que  49  de 
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ces  écoles  qui  fussent  tout-à-fait  primaires, 
les  6i  autres  enseignaient  aussi  des  ma- 
tières  de  renseignement  secondaire.  Ces 
établissements  particuliers  comptaient 
6.080  élèves,  dont  3.719  garçons  et  2.361 
filies. 

Une  subvention  du  Gouvernement  a 
été  accordée  à  la  societé  a  Amante  de 
rinstruction  »  qui  maintíent  un  internat 
et  un  externat  pour  les  jeunes  filies. 
L'internat  est  reserve  à  des  orphelines, 
qui  y  sont  gratuitement  logées.  nourries, 
vêtues  et  reçoivent  en  outre  une  ínstruc- 
tion  élémentaire,  des  notions  de  musique 
et  sont  exercées  dans  la  pratique  des 
travaux  domestiques. 

Le  mouvement  d*opinion  que  nous 
avons  signalé  en  faveur  de  Tlnstruction 
publique  ne  se  ralentit  pas,  pendant  toute 
la  durée  du  ministère  de  M.  le  conseiller 
João  Alfredo,  et,  disons-le  d'avance,  il  se 
continue  même  pendant  un  certain  temps 
après  lui. 
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A  Rio  de  Janeiro,  à  mesure  que 
TEtat  et  la  municipalité  augmentent  le 
nombre  des  écoles  publiques,  on  voit 
aussi  s'accroitre  celui  des  établissements 
prives  d^instruction  primaire  et  secon- 
daire.  Ce  fait  nous  sfemble  parler  bien 
haut  en  faveur  de  la  préférence  accordée 
par  la  majorité  du  public  aux  écoles  partl- 
culières  sur  les  écoles  publiques. 

Le  même  développement  se  note 
dans  les  provinces. 

Celle  de  Rio  de  Janeiro,  en  1874, 
avait  553  écoles  primaires  publiques, 
desquelles  337  pour  les  garçons  et  216 
pour  les  filies;  elles  étaient  fréquen- 
tées  par  1 6.034  élèves  ;  on  y  comptait 
en  outre  102  écoles  particulières,  60  pour 
les  garçons  et  42  pour  les  filies,  avec 
2.295  élèves;  ce  qui  porte  à  18.329  le 
nombre  des  élèves  de  la  province.  Une 
loi  provinciale  de  1874  fixa  à  360  le 
nombre  des  instituteurs  et  institutrices, 
et  autorisa  la  concession  de  subsides  aux 
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écoles  privées  qui  admettraient  gratui- 
tement  les  enfants  pauvres. 

A  Belem  et  Macacos,  dans  le  muní- 
cipe de  Vassouras,  il  s*était  fondé  une 
société  (c  Amante  de  Tlnstruction  »,  dont 
le  but  était  de  fournir  des  vêtements  et 
des  chaussures  aux  enfants  pauvres,  afin 
qu'ils  pussent  fréquenter  Técole. 

Dans  la  province  de  Sâo  Paulo,  en 
dehors  de  la  Faculte  de  droit,  il  existaít 
peu  d'établissements  d*instruction  secon- 
daire.  Le  budget  provincial  n'en  subven- 
tionnait  qu'un,  à  Taubaté;  on  n'y  comptait 
que  16  eleves,  qui  étudiaient  le  français  et 
le  latin.  II  yavait  19  établissements  parti- 
culiers  pour  les  garçons,  etils  recevaient 
811  élèves;  on  n*en  comptait  que  5  pour 
les  filies,  avec  51  élèves. 

Quant  à  Tinstruction  primaire,  la  pro- 
vince de  Sâo  Paulo  possédait,  en  y  com- 
prenant  une  école  particulière  subven- 
tionnée,  554  écoles  publiques  primaires, 
dont    346    pour   les  garçons,  avec  9.014 
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enfants,  et  208  pour  les  filies  avec  5.233 
élèves, 

CJne  loi  provinciale  de  Mars  1874  a 
créé  une  École  normale  et  declare  Tin- 
struction  primaire  obligatoire  dans  les 
villes  et  dans  les  bourgs  ou  il  existerait 
une  école  primaire  publique  ou  subven- 
tionnée. 

Une  autre  loi  d'Avril  de  la  même 
année,  a  autorisé  le  président  de  la  pro- 
vince  à  conceder  des  subventions  aux 
sociétés  qui  auraient  fondé  des  écoles 
fréquentées  par  plus  de  vingt  élèves. 

Une  société,  nommée  Culto  â  sciencia, 
s'était  fondée  à  Campinas,  dans  le  but  de 
créer  et  de  maintenir  un  collége  d'instruc- 
tion  primaire  et  secondaire.  En  peu  de 
temps,  elle  parvint  à  reunir  soixante 
contos  de  réis,  c'est-à-dire,  cent  cinquante 
mille  francs,  fit  construire  un  édifice  sco- 
laire,  selon  toutes  les  régies  de  Thygiéne 
et  les  exigences  de  Tenseignement,  et  en 
fit  rinauguration  le  12  Janvier  1874.  En 
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AoQt,  le  collège  comptait  déjà  140  élèves 
pensionnaires,  demi-pensionnaíres  et  ex- 
ternes. 

La  même  société.  constituée  par 
actions,  se  propose,  dès  que  sa  situatíon 
financière  le  lui  perniettra,  de  créer  une 
École  d^Agriculture  ainsi  que  des  cours 
de  Comptabilité  commerciale. 

A  Mogy-Mirim,  il  régnait  une  grande 
émulation    d'initiative  privée  pour  le  dé- 
veloppement  de  Tlnstruction.    Une  école 
nocturne  avait  été  ouverte  par  la  société 
Union  et  Fratemité ;  F  Association  de  Vlns- 
truciion    Mogyana  reçut    une    subvention 
de  la  province  ;  la  Société  propagatrice  de 
t Instniction  popídaire  a  continue  son   en- 
seignement  gratuit  des  matières  suivantes: 
portugais,  français,  arithmétique,  algèbre, 
géométrie,  cosmographíe,  géographie,  his- 
toire,    physiologie    comparée  et  hygiène; 
sa  bibliothèque  s'est  enrichie  d^ouvrages 
importants. 

La   ville    de    Cunha   a    aussi   vu  se 
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fonder  en  1874  une  société  llttéraire, 
Nova  Arcádia,  dont  le  but  était  de  ré- 
pandre  Tinstruction  au  moyen  d'écoles 
primaires  nocturnes  des  deux  sexes,  d'une 
bibliothèque  et  de  conférences  publiques. 
A  Franca,  une  société  a  fondé  la 
Bibliot/teca  Francana,  à  laquelle  le  ministre 
a  fait  adresser  différents  ouvrages. 

II  en  a  envoyé  également  à  Bragança, 
au  Club  lilíéraire,  qui  emploie  toutes  ses 
ressources  pour  fonder  une  bibliothèque. 
Une  autre  bibliothèque  s'installait  à 
Itu,  sous  le  nom  ^Instituto  do  Novo  Mundo. 
Le  principal  promoteur  et  le  donateur  le 
plus  généreux  était  le  rédacteur  du  Novo 
Mundo,  Journal  illustré  en  langue  por- 
tugaise,  publié  à  New- York. 

A  Lorena,  une  Sociéié  Auxiliaire  de 
r Instruction  populaire  avait  fondé  une 
bibliothèque  publique,  maintenu  une  école 
primaire  gratuite  et  se  proposait  d'orga- 
niser  des  conférences  publiques. 

Enfin,  on  venait  d'établir  une  école 
du  soir  à  Belém  de  Jundiahy,  un  cabinet 
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de  lecture  à  Pindamonhangaba  et  une 
école  populaire  à  Taubaté. 

Le  ministère  de  M.  le  conseiller  João 
Alfredo  a  été.  on  peut  le  dire,  une  épo- 
que  brillante  et  prospere  pour  Tlnstruction 
publique  au  Brésil. 

Nous  venons  de  citer  les  provinces 
de  Rio  de  Janeiro  et  de  S.  Paulo,  nous 
pourrions  ajouter  que  telle  autre  province 
moins  importante,  Sergipe  par  exemple, 
a  vu  en  trois  ans  plus  que  tripler  le 
nombre  des  élèves  de  son  principal  éta- 
blissement  d'instruction  secondaire.  En 
effet,  TAthénée  Sergipense  a  eu  99  élèves 
en  1871,  143  en  1872,  165  en  1873  ^^ 
334  en  1874. 

L'institution  des  examens,  dans  les 
provinces  dépourvues  de  Facultes  de  droit 
ou  de  médecine,  par  des  delegues  de 
rinspection  générale  du  municipe  neutre, 
a  produit  dès  Torigine  les  meilleurs  ré- 
sultats.  Les  jeunes  gens  ont  pu  trouver, 
sans  déplacements  onéreux,  le  moyen  de 
faire  constater  leurs  aptitudes  ;    les   éta- 
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blissements  publícs  et  particuliers  d'ins- 
truction  secondaire  ont  vu  augmenter  rapi- 
dement  le  nombre  de  leurs  élèves,  et  par- 
toutropinion  publique  s'est  prononcéeen 
faveur  de  la  mesure  prise  parle  ministre. 
Le  tableau  suivant  donnera  idée  du 
résultat  de  ce  premier  essai  et  de  la  bonne 
impression  qu'il  a  dQ  laisser  dans  Tesprit 
des   jeunes    gens    et   des  populations. 


PROVINCES 


Alagdas  

Ceará 

Espirito  Santo 

Goyaz - 

Maranh&o 

Minas  Geraes 

Pará 

Parahyba  do  Norte 

Piauhy  (incompUt) 

Rio  Grande  do  Norte 

S.  Pedro  do  Rio  Grande  do  Sul. 

Santa  Catharina 

Sergipe 


Moyenne. 


ELEVES 


178 
128 

92 

» 
186 

84 
70 

lOI 

» 

38 

175 

6 

137 


> 


e 


146 
100 

89 

M 

66 

46 

88 

» 

35 

154 

6 

126 


82 

78 
96 

H 

85 
78 
65 
87 

» 
92 

88 

100 

92 


85.7 
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Les  établissements  spéciaux  d'ins- 
truction  et  d'éducation  de  la  capitale  de 
Tempire  sont  aussi  Tobjet  de  la  sollici- 
tude  de  M.  le  conseiller  João  Alfredo. 

L'Institut  Commercial  lui  parait  de- 
voir  être  réorganisé.  Cet  établissement 
n'a  en  1874  que38  élèves  et  17  auditeurs. 

Llnstitut  des  Jeunes  Aveugles  ap- 
pelle  également  Tattention  du  digne  mi- 
nistre. La  statistique  calcule,  en  1874, 
qu'il  y  avait  dans  TEmpire  plus  de 
12.000  aveugles  et  Tlnstitut  ne  comptaít 
que  35  élèves,    23    garçons   et    12  filies. 

L*Institut  des  Sourds-Muets  n'est 
point  oublié.  M.  le  conseiller  Manuel 
Francisco  Correia,  commissaire  du  gou- 
vernement  prés  de  cet  institut,  reclame 
la  construction  d'un  édifice  spécial  et 
insiste  pour  qu'une  instruction  surtout 
professionnelle  soit  donnée  aux  élèves. 
II  y  avait  alors  au  Brésil  prés  de  10.000 
sourds-muets,  et  Tlnstitut  ne  comptait  que 
17  élèves. 
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Ce  fut  encore  en  1874,  sous  Tim- 
pulsion  des  idées  progressistes  si  váillam- 
ment  appuyées  par  M.  le  conseiller  João 
Alfredo,  que  la  Chambre  Municipale  de 
Rio  de  Janeiro  vota,  sur  la  proposition 
de  son  président,  la  fondation  d'une  Bi- 
bliothèque  Municipale  et  le  chargea  de 
réaliser  cette  création.  Le  2  Décembre 
de  la  même  année,  la  Bibliothèque  était 
inaugurée  et  possédait  déjà  12.000  vo- 
lumes. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  eut  —  en 
1874 — 120  étudiants  et  57  auditeurs;  le 
Conservatoire  de  Musique,  70  élèves  et 
31  auditeurs. 

Enfin,  on  avait  obtenu  des  rensei- 
gnements  sur  quelques  uns  des  sémi- 
naires  diocésains.  Celui  de  Bahia,  divise 
en  cours  de  préparatoires  et  cours  de 
Sciences  ecclésias tiques,  comptait  95  in- 
ternes et  21  externes.  Le  séminaire  de 
Fortaleza,  divise  de  la  même  manière, 
avait  134  étudiants.  Celui  de  Goyaz,  48. 
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Le    séminaire    episcopal    de    Cuyabá    en 
comptait  36.     Celui  de  S.  Paulo.   100. 

Signalons  encore  en  1874,  à  Rio  de 
Janeiro,  la  fondation,  par  Tlnstitut  Phar- 
maceutique,  d'une  école  d*humanités. 
Cette  fondation  est,  on  peut  le  dire,  un 
acte  philanthropique  dans  toute  Taccep- 
tion  du  mot,  car  les  professeurs  ne 
recevaient  aucune  rétribution.  On  y  en- 
seignait,  à  152  élèves,  le  portugais,  le 
latin,  le  français,  Tanglais,  Taritlimétique» 
Talgèbre,  la  géométrie,  la  géographie, 
rhistoire  et  la  philosophie. 

Enfin,  en  Décembre  de  la  même 
année,  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Nossa  Senhora  da  Conceição  da  Gávea 
remirent  au  Gouvernement  une  maison 
construi  te  à  leurs  frais  pour  deux  écoles 
publiques,  filies  et  garçons,  garnies  du 
mobilíer  scolaire  indispensable. 

L^année  1875  s'annonça  sous  les 
meilleurs  auspices;  Tinitiative  privée  ne 
se  ralentit   pas,    et   Tentliousiasme    pour 
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tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tinstruction 
publique  s'étend  par  tout  le  pays  et 
gagne  jusqu'aux  dernières  classes  de  la 
population. 

La  société  Liga  operaria  (Ligue 
ouvrière)  inaugura  le  8  Mars  des  cours 
nocturnes  de  français,  anglais,  histoire^ 
géographie,  ténue  de  livres,  physique. 
chimie.  mécanique,  hygiène,  médecine 
domestique  et  musique.  Les  professeurs 
enseignaient  gratuitement.  Le  Ministre, 
M.  le  conseiller  João  Alfredo,  était  venu 
en  aide  à  cette  fondation  en  fournissant 
le  matériel. 

Malheureusement,  comme  nous  Ta- 
vons  déjà  dit,  M.  le  conseiller  João  Al- 
fredo se  vit,  par  la  contingence  des 
causes  politiques,  obligé  d'abandonner 
le  ministère.  En  matière  d'Instruction 
publique,  il  avait  multiplié  ses  efforts 
pour  en  hâter  le  développement ;  il  avait 
su  inspirer  à  ses  subordonnés  tout  le 
zele  dont   il  était   anime  lui-même.     Ses 
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efforts  n'avaient  pas  été  vains,  car  il 
laissait  un  sillon  lumineux  que  ropiníon 
publique  éveillée  et  rinitiative  privée  en 
voie  de  formation  devaient  suivre  encore 
assez  longtemps,  après  sa  retraite  des 
affaires  publiques.  L'impulsion  donnée 
ne  se  ralentit  que  graduellement  et, 
comme  elle  avait  porte  ses  fruits,  on  vit 
bientôt,  après  un  temps  d'arrêt  quelque 
peu  retrograde,  le  progrès  reprendre  sa 
marche  ascenda n te. 

Toutefois,  avant  de  quitter  le  minís- 
tère,  M.  le  conseiller  João  Alfredo  eut 
la  joie  de  voir  appliquer  les  nouveaux 
règlements  de  TÉcole  Polytechnique, 
et  son  vaste  esprit  put  prévoir  les 
heureux  résultats  de  la  nouvelle  organi- 
sation. 

La  Faculte  de  droit  de  São  Paulo 
avait  eu,  en  1874,  prés  de  isoétudiants 
et  134  élèves  dans  les  divers  cours  pré- 
paratoires  annexés  à  cette  Faculte. 

Celle   de    Recife   avait    compté    260 
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étudiants  et    283    élèves    dans  ses  cours 
préparatoires. 

En  parcourant  le  Mémoire  histori- 
que  de  la  Faculte  de  médecine  de  Rio 
de  Janeiro  relatif  à  1874,  rédigé  par  M. 
le  Dr.  Joaquim  Monteiro  Caminhoá,  nous 
y  trouvons  un  éloge  mérité  adressé  à 
M.  le  conseiller  João  Alfredo  au  nom  de 
la  Faculte. 

(c  La  três  véné rabie  Faculte  de  Mé- 
decine de  Rio  de  Janeiro,  n*a  pas  besoin 
d*encenser  Tautel  du  Pouvoir,  et  elle  a 
toujours  su  le  prouver,  même  au  gou- 
vernement  actuei ;  c*est  pourquoi,  au 
nom  de  la  vérité  et  de  la  justice,  on  ne 
peut  avoir  de  scrupules  à  dire  en  toute 
justice  que,  grâce  au  Ministre  actuei  de 
TEmpire,  Tenseignement,  surtout  Tensei- 
gnement  pratique,  dans  la  plupart  de  nos 
cours,  est  déjà,  ou  tout  au  moins  doit 
être  un  fait. 

«  Jusqu^à  ce  jour  aucune  demande 
n'a  été  adressé e  au  ministre,   à  ce  sujet 
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OU  pour  tout  autre  objet  d'égale  impor- 
tance,  qui  n'ait  été  satisfaite  avec  toute 
la  ponctualité  possible ;  chose  irès-rare  au 
Brésil ! 

cc  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  Gou- 
vernement  nous  a  adressé  une  circulaire 
par  laquelle  il  nous  autorise  à  luí  de- 
mander  tout  ce  dont  la  Faculte  aurait 
besoin,  afin  de  rendre  nos  cours  essen- 
tiellement  pratiques ;  dès  que  Ton  nous 
donne  tout  ce  que  nous  demandons,  les 
fautes  chargent  notre  responsabilité 

«  Mon  esperance  va  plus  loin  encore, 
elle  va  jusqu'à  S.  M.  TEmpereur,  dont 
le  zele  et  la  sollicitude  pour  Tlnstruction 
publique  sont  aujourd*hui  les  plus  admi- 
rables  monuments  de  son  règne.  Qui  de 
nous  ne  reconnait  avec  gratitude  la 
bienveillance  et  les  attentions  de  S.  M. 
pour  le  personnel  enseignant  en  general 
et  pour  nous  en  particulier,  qu'il  honore 
de  toutes  les  manières. 

((  D'après  ce  qui    a  été   dit,    et  que 
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vous  savez  être  Texpression  de  la  vérité, 
Ia  Faculte  a  eu  sa  première  renaissance 
sous  le  ministère  Pedreira  (vicomte  de 
Bom  Retiro),  sa  décadence  sous  le  mi- 
nistère Olinda,  sa  seconde  renaissance 
sous  le  ministère  Paulino  et  ses  rapides 
progrès  sous  le  ministère  João  Alfredo. » 

La  Faculte  de  Rio  de  Janeiro,  en 
1874.  avait  eu  615  élèves,  dont  502  pour 
les  cours  de  médecine  et  113  pour  ceux 
de  pharmacie. 

II  y  avâit  à  la  même  époque,  dans 
le  municipe  neutre,  78  écoles  primaires 
publiques,  dont  42  pour  les  garçons  et 
36  pour  les  filies.  Elles  avaient  été  fré- 
quentées,  les  premières  par  3.200,  les  se- 
condes  par  2.808,  en  tout  6.008  élèves. 
En  outre  le  gouvernement  concédait  une 
gratification  mensuelle  à  8  établissements 
prives  qui  recevaient  gratuitement  des 
enfants  pauvres. 

Les  établissements  particulièrs  d'ins- 
truction  primaire  etsecondaire  étaient  au 


512 


nombre  de  114,  repartis  de  la  manière 
suivante:  instruction  primaire,  18  pour  les 
garçons  et  31  pour  les  filies;  instruction 
primaire  et  secondaire,  30  pour  les  gar- 
çons, 31  pour  les  filies;  instruction  se- 
condaire,  4  pour  les  garçons.  Ces  éta- 
blissements  recevaient  6.441  jeunes  gens 
et  3.155  jeunes  personnes  ;  en  tout  9.596 
élèves.  On  voit  une  fois  de  plus  com- 
bien  Tenseignement  prive  est  Tobjet  de 
la  préférence  des  parents,  car  le  total 
des  élèves  admis  dans  les  établissements 
publics  primaires  et  secondaires  n'était 
que  de  6.372,  soit  3.224  de  moins  que 
dans  les  établissements  particuliers. 

Disons  pour  clore  ce  qui  concerne 
le  municipe  de  la  capitale,  que  le  collège 
D.  Pedro  II  avait  confere  le  diplome  de 
bachelier  ès-lettres  à  10  de  ses  élèves, 
6  de  Texternat  et  4  de  Tinternat. 

Dans  le  but  de  faire  proceder  à 
une  organisation  complete  et  parfaite  de 
nos  bibliothèques   publiques,    M.  le  con- 
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seiller  João  Alfredo  avait  envoyé  en 
commission  en  Europe,  dès  1873,  M.  le 
Dr.  Benjamim  Franklin  Ramiz  Galvão, 
afin  d*y  étudier  Torganisation  des  biblio- 
thèques  de  Vienne,  Berlin,  Zurich,  Flo- 
rence,  Milan,  Rome,  Paris,  Lisbonne,  et 
du  Musée  Britannique  de  Londres.  Le 
31  Décembre  1874,  M.  Ramiz  Galvão 
remit  son  rapport  au  ministre.  Ce  volu- 
mineux  travail  mérite  d*être  lu  par  les 
savants  et  par  tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent  aux  moyens  employés  pour  la  dif- 
fusion  de  Tinstruction. 

II  est  suivi  d'un  autre  rapport  sur 
les  travaux  de  la  Bibliothèque  nationale 
de  Rio  de  Janeiro  en  1874,  et  sur  Tétat 
dans  lequel  se  trouvait  alors  cet  établis- 
sement,  ainsi  que  Tindication  des  amélio- 
rations  nécessaires. 

Une  idée  grandiose  de  M.  le  con- 
seiller  João  Alfredo  fut  réalisée  sous  son 
ministère  et  montra  bientôt  tous  les  excel- 
lents    fruits    qu*elle   devait  porter.    Nous 
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voulons  parler  de  Torganisation  des  Con/é- 
rences  pédagogiques  ou  réunions  des  insti- 
tuteurs  primaíres  de  la  capitale,  sous  la 
présidence  de  Tlnspecteur  general  de 
rinstruction  primaire  et  secondaire  du 
munícipe  neutre. 

Ces  conférences,  fondées  par  une 
décision  ministérielle  du  30  Aoôt  1872, 
furent  inaugurées  le  18  Janvier  1873  et 
doses,  pour  cette  année-Ià,  le  25  du  même 
móis.  L'une  des  séances  avait  été  honorée 
de  la  présence  de  S.  M.  TEmpereur.  Un 
programme  avait  été  dressé  et  les  pro- 
fesseurs  reçurent  Tinvitation  de  présenter 
à  bref  délai  un  travail  sur  les  diflférentes 
questions  mises  en  díscussion.  Le  résultat 
dépassa  Tattente;  douze  travaux  furent 
lus  et  mis  en  discussion ;  ils  émanaient 
de  douze  instituteurs ;  un  autre  travail 
coUectif,  rédigé  par  neuf  professeurs,  fut 
aussi  presente  et  discute. 

L*instituteur   Costa   e    Cunha   traita 
spécialement  des  écoles  mixtes.  En  prin- 
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cipe,  il  adoptait  Tidée,  mais  il  la  jugeait 
inapplicable  au  Brésil,  pour  les  trois  rai- 
sons  suivantes:  i*"  parce  que  Tinnovation 
rencontrerait  parmí  le  peuple  une  forte 
opposition ;  2°  à  cause  de  la  corruption 
d'un  grand  nombre  de  garçons,  même  de 
jeune  âge,  par  suite  de  vices  d'éducation 
et  de  mauvais  exemples,  chose  connue  de 
tous  les  instituteurs  et  de  toutes  les  insti- 
tutrices ;  3°  enfin,  parce  que  la  population 
est  trop  peu  homogène. 

L'auteur  savait  bien  que  Tinstitution 
des  écoles  mixtes  a  pour  elle,  aux  Etats- 
Unis,  Texpérience  d'un  demi-siècle  et  il 
n'hésitait  pas  à  lui  attribuer  en  grande 
partie  le  progrès  de  Tinstruction  popu- 
laire  dans  ce  pays.  Aussi,  à  titre  d*essai, 
était-il  d'avis  que  Ton  admit  dans  les 
écoles  de  filies  les  petits  garçons  de  sept 
à  dix  ans,  et  que,  passe  cet  âge,  ils  fus- 
sent  envoyés  à  Técole  de  garçons  la  plus 
voisine  de  leur  domicile.  Plus  tard,  disait-il, 
lorsque  Téducation  publique  et  les  moeurs 
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auront  fait  reconnaitre  la  convenance 
d'augmenter  le  nombre  des  écoles  mixtes. 
on  pourra  y  admettre  les  garçons  jusqu'à 
Tâge  de  douze  ou  treize  ans.  Ces  écoles, 
dans  tous  les  cas,  devront  être  dirigées 
par  des  institutrices  de  plus  de  víngt  et 
un  ans. 

Le  travail  de  M.  le  professeur  Au- 
gusto Cândido  Xavier  Cony  s'occupe 
surtout  de  Torganisation  de  Técole  et  de 
la  distribution  du  temps  et  des  matières. 
L'auteur  y  fait  preuve  de  connaissances 
théoriques  et  pratiques  assez  étendues,  et 
sa  méthode,  imitée  de  celle  qui  est  adoptée 
en  France,  parait  três  appropriée  aux 
écoles  primaires  brésiliennes. 

Les  travaux  de  MM.  les  instituteurs 
Carlos  Augusto  Soares  Brasil,  António 
Cândido  Rodrigues  Carneiro  et  Olympio 
Catão  Viriato  Montez,  dénotent  une  grande 
aptitude  à  Tenseignement.  Le  dernier  in- 
cline pour  Tadoption  d'une  méthode  mixte, 
participant   de   Tenseignement   simultané 
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et  de  renseignement  mutuei.  Tous  sont 
fort  préoccupés  du  système  métrique  de- 
cimal, dont  Tadoption  légale  était  encore 
recente. 

M.  rinstituteur  António  José  Marques 
juge  que  le  système  métrique  decimal 
peut  être  facilement  enseigné  aux  jeunes 
enfants  par  une  méthode,  dont  Tidée  n'est 
pas  neuve,  et  qu'il  appelle  Mnémonique 
digitale,  Le  but  principal  de  Tenseigne- 
ment  est  de  faire  apprendre  bien,  dans 
le  moins  de  temps  et  avec  le  moindre 
effort  possible.  Les  méthodes  pratiques, 
généralement  adoptées  de  nos  jours,  ré- 
pondent  à  ce  désidératum. 

Le  travail  de  M.  Tinstituteur  Cândido 
Matheus  de  Faria  Pardal  offre  un  pro- 
gramme  scolaire  digne  d'être  étudié  et 
médité. 

M.  le  professeur  António  Ignacio  de 
Mesquita  avait  presente  deux  travaux 
importants;  Tun  était  une  véritable  dis- 
sertation    d'anthropologie ;    on    y    trouve 
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quelques  considérations  interessantes  sur 
Téducation  brésilienne  enparticulier;  Tautre 
contient  un  programme  de  distribution 
des  matières,  des  méthodes  d^écriture  et 
de  lecture  et,  enfin,  de  judicieuses  consi- 
dérations sur  la  position  précaire  des 
instituteurs  à  Rio  de  Janeiro. 

Le  travail  de  M.  Tinstituteur  Francis- 
co Alves  da  Silva  Castilho  a  pour  but 
principal  de  faire  ressortir  les  avantages 
d'une  méthode  de  lecture  et  d'écriture 
dont  il  est  Tauteur.  De  sérieuses  objections 
se  sont  élevées,  au  sein  même  de  la  con- 
férence  pédagogique,  contre  la  méthode 
Castilho,  laquelle,  sous  pretexte  de  sim- 
plification,  enseigne  à  lire  et  à  écrire  à 
Taide  de  mots  dont  Torthographe  est 
exclue,  ce  qui  nuit  plus  tard  à  Télève  et 
Tempêche  d*apprendre  à  écrire  correcte- 
ment. 

M.  le  professeur  Gustavo  Alberto 
révèle  dans  son  travail  une  grande  pra- 
tique  de   Tenseignement   primaire,  et   il 
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incline  pour  Tadoption,  dans  les  écoles 
brésiliennes,  de  la  discipline  rigoureuse, 
mathématique,  presque  militaire,  en  usage 
dans  les  écoles  de  France  et  d'Allemagne. 

Le  travail  de  M.  Tinstituteur  António 
Cypriano  de  Figueiredo  Carvalho  se  borne 
à  la  discussion  des  méthodes  de  lecture 
et  d'écriture. 

M.  le  professeur  Philippe  de  Barros 
conseille  surtout  Tadoption  de  la  méthode 
de  Lhomond,  pour  Tenseignement  de  la 
grammaire. 

Le  travail  coUectif  des  neuf  autres 
instituteurs  ne  se  distingue  des  précé- 
dents  que  par  une  insistance  plus  pro- 
noncée  sur  la  position  précaire  des  pro- 
fesseurs  publics.  Au  sujet  des  écoles 
mixtes,  les  auteurs  reconnaissent  que 
Téducation  primaire  donnée  en  commun 
aux  deux  sexes  a  contribuirait  puissam- 
ment  au  développement  de  Ia  nation  )»» 
mais  ils  croient  que  son  adoption  au  Brésil 
ne  pourrait  produire  que  des  maux  con- 
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sidérables,  à  cause  des  vices  de  Téduca- 
tlon  domestique  et  de  Tabsence  de  senti- 
ments  religieux. 

En  résumé,  les  premières  conférences 
pédagogíques  avaient  donné  un  bon  ré- 
sultat,  celui  d'appeler  l*attentíon  de  tous 
les  instituteurs  de  la  capitale  sur  des 
objets  d'un  haut  intérêt  pour  Tenseigne- 
ment  primaire.  Quant  aux  appréciations 
particulières  de  chacun  d'eux  sur  les 
questions  du  programme  soumis  à  leur 
discussion,  elles  avaient  besoin  d'être 
pesées  et  examinées  par  des  hommes 
spéciaux,  et  coordonnées  de  manière  à 
satisfaire,  dans  la  mesure  du  possible, 
toutes  les  aspirations  du  corps  enseignant, 
sans  sacrifice  du  progrès  reclame  par  les 
idées  modernes. 

L'enseignement  appelé  mixte,  c'est-à- 
dire  donné  aux  deux  sexes  en  commun, 
qui  semblait  si  peu  adaptable  aux  moeurs 
brésiliennes  et  que  tant  d'instituteurs  re- 
poussaient,    ou    n'admettaient    qu'à    titre 
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d'essai  restreint  et  avec  une  limite  d*âge 
ne  dépass^t  guère  Tenfance,  était  alors 
même  mis  en  pratique  dans  Técole  Sâo 
Sebastião,  dirigée  par  M.  Cândido  Ma- 
theus  de  Faria  Pardal,  et  le  digne  insti- 
tuteur  le  considérait  commen'offrant  aucun 
inconvénient;  il  ne  pensait  pas  que  Tâge 
dut  être  la  seule  règle  d'admission  d'un 
enfant  dans  une  école  mixte.  Vouloir, 
comme  certains  professeurs,  que  leS  écoles 
de  cette  nature  soient  exclusivement  diri- 
gées  par  des  institutrices,  c'est,  au  Brésil 
du  moins,  et  pourlongtemps  encore,  vou- 
loir rimpossible.  En  France,  la  plupart  des 
écoles  mixtes  sont  régies  par  des  hom- 
mes,  et  aux  Etats-Unis  elles  sont  confiées 
à  des  femmes,  au  moins  en  general.  Cela 
tient  à  ce  qu'en  France  il  y  a  plus  d'hom- 
mes  que  de  femmes  qui  embrassent  la 
carrière  de  Tenseignement,  et  que  c*est 
le  contraire  aux  Etats-Unis.  II  resulte  d*un 
rapport  de  M.  Jules  Simon,  alors  ministre 
de  rinstruction  publique  en  France,  qu'en 
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1871  il  y  avait  17.683  écoles  mixtes,  15.030 
dirigées  par  des  instituteurs  et  2.653  P^^^ 
des  institutrices.  A  la  même  époque,  aux 
Etats-Unis,  le  rapport  du  ministre  de 
rinstruction  publique  donne,  por  22  États, 
198.850  écoles,  dont  66.240  míxtes;  de 
toutes  les  écoles,  63.600  seulement  sont 
sous  la  direction  d'instituteurs  et  135.250 
sous  celle  d'institutrices. 

Dans  le  pays  oú  le  système  d'ensei- 
gnement  mixte  est  en  usage,  le  public  y 
reconnait  les  avantages  suivants:  i"* grande 
commodité  pour  les  parents  qui  envoient 
leurs  enfants  ensemble  dans  un  même 
établissement  et  non  dans  deux  différents, 
situes  parfois  loin  Tun  de  Tautre  ;  2.°  con- 
tinuation  de  la  vie  de  famlUe  pour  les 
frères  et  les  soeurs  ainsi  reunis  dans  une 
même  école;  3°  émulation  plus  grande 
entre  les  enfants;  4**  acquisition  de  bon- 
nes  habitudes  dês  la  première  jeunesse, 
tant  de  la  part  des  garçons  que  de  celle 
des  filies ;  5.*  les  faits  que  Ton  veut  pré- 
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venir  par  la  séparation  des  sexes  et  la 
surveillance  incessante  sont  beaucoup  plus 
rares  dans  les  contrées  ou  Téducation  est 
donnée  en  commun,  que  dans  celles  ou 
le  systême  mixte  n'est  pas  admis. 

Le  rapport  de  la  commission  française 
d'enseignement  primaire  à  TExposition 
universelle  de  Philadelphie  affirme  que 
tons  ceux  qui,  aux  Etats-Unis,  se  sont 
occupésdelaquestion  d'éducation,  attestent 
comme  résultat  invariable  de  leur  obser- 
vation,  que  Ia  réunion  d'individus  des 
deux  sexes  pour  les  travaux  scolaires 
profite  toujours  aux  deux. ' 

Au  sujet  de  la  Hollande,  un  illustre 
sociologiste  français  a  écrit  à  propôs  de 
la  coéducation  des  sexes :  a  Tous  les  insti- 
tuteurs  que  j'ai  interrogés  au  sujet  de  ce 
système,  m'ont  toujours  répondu  qu'ils 
n*y  avaient  trouvé  que  des  avantages  et 
n'y  avaient  encore  découvert  aucun  incon- 
vénient. ' » 


)  Buisaon,  RaMarí  dt  Philadel/kU,  pag.  130. 
s  Lavcleye,  L  tmtrtêctiãn  du  ptupU,  pag.  253. 
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Une  première  comparaison  du  pro- 
grès  réalisé  dans  TEmpire,  par  les  écoles 
primaires,  sous  le  ministère  de  M.  le 
conseiller  João  Alfredo,  nous  donne  les 
résultats  suivants : 


I       fecOLUS      I       KCOLKS  EXCÉDAXT 

anní:k-s  i     parti-  total 


PUBLIQURS  ;    CULIÈRES 


Sl*R    I87I 


I87I  3491  711  4.202 

1873       í       4.178  899         .       5.077 


875 


On  voit  qu*en  deux  ans,  il  y  avait 
au  Brésil  875  écoles  primaires  de  plus; 
il  n'y  avait  dans  le  nombre  des  écoles 
publiques  que  3  mixtes,  tandis  que 
dans  celui  des  écoles  privées  il  y  en 
avait  59.  ♦ 

Nous  verrons  plus  loin  combien,  sous 
rinfluence  de  Timpulsion  donnée  par  le 
ministre,  ce  chiffre  s'est  accru  pendant 
les  années  suivantes. 

Ajoutons,  pour  donner  plus  de  valeur 
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encore  aux  chiffres  cí-dessus,  que  dans 
la  même  période  de  deux  années  le 
nombre  des  enfants  inscrits  dans  les 
écoles  s'est  accru  de  90.536,  ce  qui 
montre  qu'il  y  a  eu  augmentation  du 
nombre  d'élèves  dans  les  écoles  anté- 
rieurement  existantes. 

Les  provinces,  comme  on  va  le  voir, 
ne  font  pas  toutes  les  mêmes  sacrifices 
en  faveur  de  Tlnstruction  publique  ;  les 
unes  se  montrent  fort  généreuses,  les 
autres,  au  contraire,  semblent  donner  à 
regret  ce  qui  est  nécessaire  à  cette  im- 
portante branche  du  service  public.  Celles- 
ci  méconnaissent  cette  vérité  fondamen- 
tale  des  sociétés  modernes,  à  savoir  que 
Tinstruction  populaire  est  le  premier  des 
besoins  d'une  nation,  après  la  satísfaction 
des  necessites  matérielles;  qu'elle  estaussi 
le  premier  élément  d  ordre  public,  la  plus 
grande  des  forces  productrices  et  la  plus 
féconde  de  toutes  les  mesures  financières. 
a  L'art  de   faire  à  propôs  un  sacrifice,  a 
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dit  Jules   Simon,  doit   être  range  parmi 
les  moyens  de  s'enrichir.  »  ' 


BUDGET  DE  1871 

aí 
0 

:2: 

PROVINCES 

RBCKTTIS 

DÉPBNSSS 

0 

0 

DB 

FOUK  l'iNSTR. 

2< 

H 

XJ^  PMOVINCB 

PUBUQUK 

&r 

Alagoas 

Amazonas  

Bahia 

Ceará 

Espirito  Santo 

Goyaz 

Maranhfl.0 

Matto  Grosso 

Minas  Geraes 

Pará 

Parahvba 

Parani 

Pernambuco 

Piauhy 

Rio  de  Janeiro 

Rio  Grande  do  Norte 

Sanu  Caiharina 

S4o  Paulo 

Sao  Pedro  do  Rio  Gr.de  do  Sul.. 
Sergipe 


Kéis 
679  974  870 

540  395  746 
885  305  000 
792  000  000 

330  000  000 
125  123  723 

741  680  943 
264  099  040 
412  942  883 
600  000  000 


577 
7»3 

2425 
362 

4  208 

357 
267 

I  500 

«  793 
505 


399799 
400  027 

194  612 

796  869 

736  170 

678  169 

418  427 

000  000 

632  980 

5x9000 


X30  790000 

—  du  5« 

53  700000 

—  du  to* 

^79694000 

—  du  6e 

156  890000 

1  —  du  5« 

43  334  000 

—  du  s* 

48  890000 

—  du  H 

102  856  ^00 

—  du  7» 

22  760  000 

—  du  11* 

335  380  000 

~  du  \i 

242  xooooo 

-f  du  É^ 

!  136393333 

'     80000000 

-  du  % 

+  du  7* 

370  717  332 

—  du  7« 

i     71 080000 

]e    5« 

508  54a  000 

—  du  Ti- 

'    61  330  000 

le    5- 

'     63  017  801 

—  du  3/ 

386  911  660 

le    * 

272  740  896 

—  du  fie 

X05  630  000   1 

+  du  5* 

II  nous  será  donné  de  voir  quelques 
années  plus  tard  la  progression  des  dé- 
penses  provinciales,  en  même  temps  que 
raccroissement  du  nombre  des  écoliers 
•et  des  écoles. 

Les  questions  d*enseignement  public, 
nous  Tavons  déjà  dit,  ont  au  Brésil  une 
grave  importance.  Dans  un  pays  oú  tous 

'  Jules  Simon,  VÉcoU,  pag.  7. 


527 


sont  égaux  devant  Turne  électorale,  oú 
le  législateur  n'est  que  le  mandataire  de 
la  majorité  et  le  fondé  de  pouvoir  de  la 
souveraineté  populaire,  c'est  le  pays  tout 
entier  qui  prend  la  responsabilité  de  ses 
destinées  futures :  responsabilité  lourde 
et  à  laquelle  nous  voudrions  pouvoir  dire 
qu'il  est  suffisamment  prepare.  M.  le  con- 
seiller  João  Alfredo  Tavait  parfaitement 
compris  quand  il  disait :  «  Une  seule 
force  commande,  c'est  Topinion  publique  ». 
Mais,  disons-le  à  notre  tour,  cette 
opinion  peut  être  mal  éclairée,  elle  peut 
être  inintelligente  ;  elle  peut  être  menée 
par  des  préjugés  absurdes,  ou,  ce  qui 
est  pis  encore,  par  des  passions  funes- 
tes ;  elle  peut  être  égarée  par  des  jour- 
naux  passionnés,  et,  ainsi  déviée,  trom- 
pée,  elle  peut,  de  bonne  foi,  causer 
des  maux  irréparables.  Si  le  gouverne- 
ment  représentatif  est,  de  nos  jours,  la 
meilleure  forme  de  gouvernement,  elle 
peut  être  aussi  la  plus   dangereuse.    De 
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là  rimportance  toute  particulíère  qu*ont 
prise  depuis  vingt  ans  les  débats  sur 
rinstruction  publique.  lis  sont  sortis  de 
la  sphère  étroite  oú  ils  se  sont  agites 
jusqu*au  ministère  de  M.  le  conseiller 
Paulino.  Depuis  ce  remarquable  ministre, 
les  questions  d*enseignernent  n'intéres- 
sent  plus  seulement  les  maitres  chargés 
de  Téducation  de  la  jeunesse,  les  philo- 
sophes  et  les  législateurs ;  elles  sont, 
surtout  depuis  le  ministère  de  M.  le 
conseiller  João  Alfredo,  débattues  par- 
tout;  elles  ont  rempli  les  journaux.  L'opi- 
nion  publique  en  a  senti  la  gravite ; 
et  tous  ceux  qui  ont  voulu  ou  veulent 
faire  prévaloir  une  solution  ou  une  autre 
ont  compris  à  leur  tour  la  necessite  de 
s'adresser  à  Topinion  publique  et  de  la 
convaincre. 

Cest    ce    que    nous    faisons    en   ce 

moment,    par     cette    exposition,    présen- 

tée  fidèlement,  des  pensées,  des  réflexions 

,et    des    aspirations    du    grand    ministre 
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dont   le    nom    revient    à   chaque   instant 
sous  notre  plume. 

Pour  M.  le  conseiller  João  Alfredo, 
le  but  de  rinstruction  doit  être  envisagé  à 
un  double  point  de  vue:  celui  des  indí- 
vidus  et  celui  de  la  société. 

A  son  tour,  pour  les  individus  qui  la 
reçoivent,  le  but  de  Tinstruction  est 
double  encore ;  elle  a  un  but  utile,  elle  a 
un  but  desinteresse. 

Au  Brésil,  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  vivre  sans  travailler  eux-mêmes 
s'est  considérablement  réduit  depuis 
vingt  ans  et  ce  petit  nombre  même  di- 
minue  chaque  jour.  L^immense  majorité 
des  hommes  est  condamnée  au  travail 
par  la  necessite,  et  c'est  dans  le  travail 
même  qu'elle  trouve  et  trouvera,  avec 
le  bonheur,  la  plus  féconde  source  de 
vertu.  Or,  Tinstrument  le  plus  précieux, 
indispensable  même  du  travail,  c'est  Tin- 
struction.  Sans  elle,  Thomme  ne  vaut 
que  par  la  force    de   ses  bras  et  de  ses 

31 
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jambes,  par  Tadresse  de  ses  mains,  par 
quelques  heureux  dons  de  Tesprit  in- 
culte;  grâce  à  elle,  son  intelligence  na- 
turelle,  fécondée,  fortifiée,  accrue,  devíent 
le  plus  puissant  de  tous  les  outils. 
L'homme  instruit  exerce  mieux  même  les 
professions  manuelles ;  il  devient  capable 
d*embrasser  nombre  de  professions  ou 
ni  la  force  ni  Tadresse  physique  n'ont 
de  part,  et  qui,  dans  notre  société,  sont 
les  plus  enviées;  il  peut,  quelque  part 
qu'il  soit  né,  conquérir  le  rang  dont 
il  se  rend  digne  par  son  énergie,  sa 
moralité  et  son  intelligence. 

On  peut  dire,  sans  paradoxe,  que 
rhomme  dépourvu  d^instruction  ne  joue 
guère  d'autre  role  que  celui  des  betes 
de  somme,  et  que  Tinstruction  seule  fait 
de  lui  un  travailleur  digne  du  nom 
d^homme. 

Sur  ce  premier  point  tout  le  monde 
será  d'accord  avec  M.  le  conseiller  João 
Alfredo :  Tinstruction,  à  tous  ses  degrés, 
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a  et  doit  avoir  une  utilité  p  roíessionnelle 
Voici  iin  second  point  ou  Taccord  n'est 
guère  moins  unanime :  c'est  Timportance 
de  Tinstruction  pour  élever  la  dignité 
morale  de  Tindividu. 

Outre  les  services  qu'il  rend  à  la 
société  par  son  travail,  travail  d'autant 
meilleur  qu*il  est  lui-même  plus  intelli- 
gent  et  plus  habile  en  son  art  spécial, 
rhomme  a  sa  valeur  propre.  II  est  né 
pour  penser  comme  pour  agir;  il  est  une 
créature  raisonnable  et  morale ;  ce  qui 
le  distingue  des  animaux,  c'est  d'être 
éducable,  comme  il  est  sociable.  Réduit 
à  ses  seules  forces,  il  n'est  capable  d'ac- 
quérir  par  la  réflexion  personnelle  et 
rexpérience  de  la  vie  qu'un  petit  nombre 
d'idées  destinées  à  disparaitre  avec  lui; 
mais,  avec  Tinstruction,  il  peut  commu- 
niquer  ces  idées  par  la  parole  et,  mieux 
encore,  les  fixer  par  Técriture,  et  alors 
elles  ne  périssent  plus. 

Eclairé,  ennobli  par  Tinstruction,  aux 
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seules  joies  que  ranimal  connaisse  des 
plaisirs  des  sens  et  des  appétits  satis- 
faits,  succèdent  pour  Thomme  des  plaisirs 
plus  varies,  plus  délicats  et  plus   nobles. 

Si  Tinstruction  —  comme  Tentendent 
certains  socialistes  d'Europe  —  se  bornait 
à  faire  de  Thomme,  sans  profit  pour  lui- 
même,  un  rouage  plus  ou  moins  utile 
dans  TEtat,  à  une  place  ou  à  une  autre 
dans  la  grande  machine  sociale,  elle  ne 
serait,  on  peut  le  dire,  en  dépit  de  ses 
résultats,  qu'un  horrible  instrument  d'op- 
pression ;  elle  n'aboutirait  qu'à  broyer 
sans  pitié  les  individus. 

II  faut  donc  que  Tinstruction  soit 
libre,  comme  le  pensait  M.  le  conseiller 
João  Alfredo,  mais  en  même  temps,  il 
faut  qu'elle  soit  réglée  selon  les  besoins 
de  la  société,  et  cette  règlementation 
doit  être  la  même  pour  tous  les  mem- 
bres  du  corps  social,  c'est-à-dire  pour 
toute  la  nation,  quand  elle  est  assez 
homogène  pour  cela. 
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Depuis  longtemps  les  Anglais,  chez 
qui  le  systême  de  décentralisation  est 
poussé  si  loin,  sont  frappés  du  manque 
d'unité  dans  la  combinaison  compHquée 
des  attributions  administratives  à  Tégard 
de  rinstruction  nationale.  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  avait  note  avec  intérêt 
cette  singularité  britannique,  et  il  recon- 
naissait  comnie  étant  le  désidératum 
actuei  de  TAngleterre,  non  de  rétrécir 
la  sphère  de  TEtat,  de  municipaliser, 
d'  individualiser  V  instruction  publique, 
mais,  bien  au  contraire,  de  fortifier  Tau- 
torité  centrale,  en  harmonisant,  par  une 
administration  unifiée  et  efficace,  la  di- 
rection  de  Tenseignement.  Q) 

Au  point  de  vue  de  la  société,  cette 
unité  de  direction  est  plus  importante 
encore  qu'à  celui  de  Tindividu. 

L*intérêt  manifeste  de  la  société  bré- 
silienne,  répandue   sur  un    immense  ter- 


(^)  Galloway,    Educaíion   scientif,    and  techn,    pag.  90, 
404,  406. 
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ritoire  mal  connu,  est  de  s^assurer  le 
concours  utile,  efficace,  de  tous  ses  mem- 
bres ;  mais  c'est  en  même  temps  son 
devoir  moral  de  ne  pas  immoler  Tindividu 
à  son  propre  intérêt,  et  d'aider  chacun 
à  s'élever  en  dignlté;humaine.  La  société, 
disait  le  sage  ministre,  n'a  pas  le  droit 
de  ne  songer  qu'à  son  propre  intérêt. 
EUe  n'a  pas  le  droit  de  priver  rimmense 
majorité  de  ses  membres  de  la  vie  de 
rintelligence,  de  la  culture  morale.  Cest 
là  une  oeavre  de  justice  sociale,  dans 
laquelle  TEtat  doit  tenir  compte  et  de 
son  propre  intérêt  et  de  cette  necessite 
des  choses   qui  s'impose. 

Cest  de  cet  intérêt,  et  en  même 
temps  de  ce  devoir  social,  que  nait  pour 
TEtat  le  droit  de  prendre  en  main  la 
cause  de  rinstruction  publique.  A  quelque 
profession,  humble  ou  élevée,  qu*un  in- 
dividu  soit  destine,  il  doit  être  prepare 
par  rinstruction  à  la  bien  exercer;  à 
quelque    profession,    élevée    ou    humble, 
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qu'il  devra  exercer,  il  doit  être  prepare 
par  cette  instruction  à  être  un  homme, 
digne  du  nom  d'homme. 

Ces  idées,  souvent  exprimées  par 
M.  le  conseiller  João  Alfredo,  Tavaient 
conduit,  par  une  pente  naturelle,  à  s'oc- 
cuper  de  Timportante  question  des 
ouvrages  pédagogiques. 

Ces  ouvrages  se  divisent  en  trois 
groupes  principaux:  i.**  ceux  qui  sont 
destinées  aux  instituteurs,  aux  institu- 
trices,  aux  professeurs  ;  ce  sont  des 
ouvrages  généraux  d'éducation;  2.®  ceux 
qui  s'adressent  particulièrement  aux 
élèves,  filies  et  garçons;  ce  sont  surtout 
les  livres  dans  lesquels  les  écoliers 
doivent  étudier  leurs  leçons ;  3.''  enfin, 
les  ouvrages  administratifs,  c*est-à-dire 
ceux  qui  sont  destines  à  faire  connaitre 
ou  à  rappeller  aux  fonctionnaires  de  Tln- 
struction  publique  les  lois  et  les  régie - 
ments  qui  régíssent  lamatíère. 

Examinons  ce    que    sont   au    Brésil 
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ces  différentes  sortes   d'ouvrages  scolas- 
tiques. 

Les  livres  du  premier  groupe  sont 
três  peu  nombreux,  ce  qui  est  une  preuve 
fâcheuse  de  Tindifférence  que  la  science 
de  Téducation  rencontre  chez  nous  ;  et, 
malheureusement,  ils  pèchent  par  Ia 
qualité  encore  plus  que  par  le  nombre. 
II  y  en  a  cependant  quelques  uns  qui,  à 
des  titres  divers,  font  une  honorable 
exception  et  jouissent  d'un  crédit  mérité 
auprès  des  professeurs.  II  serait  à  désirer 
que  ces  derniers  se  répandissent  davan- 
tage.  En  general,  avouons-le,  on  voit  trop 
que  les  auteurs  de  ces  écrits  parlent 
de  ce  qu'ils  ne  savent  pas  assez.  et 
Tinfluence  de  leurs  livres  en  est  consi- 
dérablement  afifaiblie. 

Parmi  les  livres  scolaires,  nous 
pouvons  parler  d*abord  de  ceux  qui 
appliquent  ou  expliquent  les  méthodes 
de  lecture;  ils  comprennent  les  livres 
élémentaires  par  excellence.  II  nous  sem- 
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ble  inutile  de  déplaire  aux  auteurs  de 
ces  livres  ou  de  les  décourager,  c'est 
pour  cela  que  nous  ne  pouvons  citer 
tous  les  noms.  Disons  seulement  que  les 
méthodes  de  lecture  peuvent  se  diviser 
ainsi  : 

I .°  Méthodes  orthographiques  admet- 
tant  la  décomposition  du  mot  et  de  la 
syllabe  en  tous  leurs  éléments,  consonnes 
et  voyelles ; 

2.''  Méthodes  nouvelles  n'admettant 
que  deux  éléments,  les  sons  et  les  arti- 
culations ; 

3."*  Méthodes  se  prêtant  ou  préten- 
dant  se  prêter  à  ces  deux  systêmes. 

A  ces  trois  catégories,  il  convient 
d'en  joindre  une  quatrième,  celle  des 
méthodes  dites  phonomimiques  ou  dacty- 
lologiques,  dans  lesquelles  les  sons  et  les 
articulations  répondent  à  un  signe  de  la 
main  ou  à  un  geste  du  corps  saisissable 
par  les  yeux,  à  défaut  de  Touie ;  mé- 
thodes ayant    pour    but    de    mettre    les 
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enfants  sourds-muets  en  communícation 
avec  leurs  maitres  et  leurs  condisciples. 
Quelques  méthodes  de  lecture  pré- 
tendent  réduire  Tenseignement  à  sa  plus 
simple  expression.  en  présentant  Tétude 
de  tous  les  sons,  puis  de  toutes  les 
articulations,  et  Ia  rencontre  des  sons  et 
des  articulations.  Cette  espèce  de  méthode 
est  trop  synthétique  et  n'obtient  pas, 
dans  la  pratique,  les  résultats  rapides 
qu'elle  promet.  D'autres5  simples  en 
théorie,  deviennent  compliquées  dans  la 
pratique  par  Taccumulation  prématurée 
de  toutes  les  difficultés  de  la  lecture. 
D'autres,  encore,  s'intitulent  Méthodes  de 
lecture  sans  épellation^  en  six,  sept,,.,  dix 
leçons.  Le  titre  même  est  une  condam- 
nation  de  la  méthode,  car  elle  réduit  à 
un  petit  nombre  de  leçons  Tenseigne- 
ment  si  lent,  si  difficile  de  la  lecture 
Uauteur  y  met  souvent,  dès  la  première 
leçon,  Télève  aux  prises  avec  une  suite 
d*articulations   sans  aucun  exemple  d'ap- 
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plication.  II  y  a  aussi  des  méthodes  qui 
ont  le  grand  inconvénient  de  ne  pouvoir 
être  appliquées  qu'en  se  servant  de 
caracteres  mobiles ;  par  cela  seul,  elles 
ne  peuvent  être  introduites  dans  une 
école  primaire.  Quelques  autres  ont  pour 
caractere  dístinctif  d'assigner  une  couleur 
ou  une  forme  particulière  aux  voyelles 
et  aux  sons,  aux  articulations  et  aux 
lettres  muettes.  De  toutes  ces  méthodes 
nous  pouvons  recommander,  surtout,  celle 
de  M.  J.  M.  de  Lacerda,  laquelle  se 
compose  de  douze  alphabets  de  carac- 
teres différents,  puis  de  onze  leçons  de 
syllabes,  suivies  chacune  de  mots  appro- 
priés  servant  d'exercices ;  viennent  ensuite 
quatre  leçons  de  mots  isoles,  de  trois, 
quatre,  cinq  et  six  syllabes.  On  y  trouve 
après  cela  quatre  pages  d'explications 
sur  Talphabet,  les  syllabes,  les  diphton- 
gues,  la  valeur  des  consonnes,  les  signes 
de  ponctuation  et  des  régies  de  lecture. 
Cette    partie    ne    peut    évidemment  être 
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lue  que  par  les  maitres  ou  par  des 
enfânts  três  avances;  elle  n'est  donc 
point  à  sa  place.  Des  leçons  d'épellation 
terminent  la  méthode  de  lecture  propre- 
meni  dite.  Cest  Tune  des  meilleures,  et, 
outre  les  observations  déjà  présentées, 
on  voit  qu*elle  manque,  après  Tépella- 
tion  deô  mots,  de  petites  phrases  pour 
Tapplication  des  éléments  étudiés. 

L'enseignement  de  Técriture  est  bon, 
en  general,  au  Brésil,  et  s'il  y  a  des 
gens  qui  ont  une  écriture  peu  lisible,  ce 
n'est  la  faute  ni  des  méthodes  ni  des 
maitres. 

Pour  les  grammaires,  il  y  en  a  tant, 
et  on  en  imprime  encore  un  si  grand  nom- 
bre  tous  les  jours,  qu'elles  semblent  être 
non-seulement  la  base,  mais  Tinstrument 
principal,  et  presque  unique  souvent,  de 
Tenseignement  du  portugais  dans  nos 
écoles. 

La  plupart  de  ces  livres,  parmi  les- 
quels  il  est    rare    d*en    trouver  un  sans 
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fautes  contre  rorthographe  et  contre  la 
grammaire  elle-même,  ne  sont,  surtout 
les  plus  élémentaires,  que  de  froides  et 
stériles  nomenclatures  de  regales  ou  de 
définitions,  un  formulaire  ou  résumé  plus 
ou  moins  exact  des  préceptes  que  les 
élèves  doivent  retenir.  II  y  a  heureuse- 
ment  de  bonnes  exceptions. 

Le  chanoine  J.  C.  Fernandes  Pi- 
nheiro, auteurapprécíé  de  divers  ouvrages 
élémentaires,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  D.  Pedro  II,  a  laissé  deux 
grammaires:  Tune  sous  le  titre  de  Gram- 
matica  da  Infância,  est  écrite  avec 
netteté  et  simplicité;  les  élèves  Tappren- 
nent  et  la  comprennent  facilement,  et 
tous  les  instituteurs  en  sont  satisfaits. 
Les  exercices  qui  suivent  chaque  partie 
du  discou rs  sont  bien  faits.  La  seule 
chose  dont  Ton  s'étonne,  c*est  Tinutile 
augmentation  de  la  technologie  des  temps 
de  verbes.  L^autre  grammaire,  appelée 
Gram7natica    theorica  e  prática  da  lingua 
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portugueza,  a  été  écrite  sous  le  minístère 
de  M.  le  conseiller  Paulino  et  est  des- 
tinée  aux  élèves  des  cours  secondaires. 
Cest  un  livre  bon  et  utile,  mais  qui  n'est 
déjà  plus  en  harmonie  avec  les  méthodes 
actuelles  de  Tenseignement  de  la  gram- 
maire.  Entre  les  mains  d'instituteurs  et 
de  professeurs  intelligents,  ces  gram- 
maires  de  feu  M.  le  chanoine  Fernandes 
Pinheiro  peuvent  cependant  rendre  de 
grands  services  à  la  jeunesse  brésilienne. 
Parnii  les  grainmaires  élémentaires, 
on  a  beaucoup  parle  de  celle  qui  est 
connue  sòus  le  nom  de  Grammatica  de 
Abílio  (baron  de  Macahubas),  fameux 
éducateur,  propriétaire-directeur  de  deux 
établissements  d'instruction  primaire  et 
secondaire,  Tun  à  Rio  de  Janeiro,  Tautre  à 
Barbacena  (Minas  Geraes);  lequel  a  publié 
sous  son  nom,  Abilio  César  Borges,  une 
foule  de  livres  scolaires,  qui  tous  ont 
acquis  une  réputation  justifiée  et  dont  le 
plus  grand  nombre  est  adopte    dans    les 
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principaux  établissements  d^instruction.  Le 
docteur  Abilio  César  Borges,  qui  fait 
imprimer  des  éditions  considérables  de 
ses  livres,  a  puissamment  contribué  à  la 
diffusion  de  Tinstruction  en  les  offrant 
généreusement,  et  par  milliers  d^exem- 
plaires,  soit  aux  municipalités  pauvres, 
soit  aux  associations  qui  ont  des  écoles 
à  leur  charge. 

Pour  renseignement  secondaire,  la 
grammaire  d'01ympio  da  Costa  peut 
servir  de  guide  pendant  les  premiers 
móis  d'étude. 

Puis  vient  celle  de  Sotero  dos  Reis, 
écrivain  correct,  dont  la  méthode  est 
bonne ;  celle  de  Grivet,  qui  est  un  traité 
fort  développé  et  savant,  plus  à  Tusage 
des  professeurs  que  des  élèves  ;  celle  de 
Júlio  Ribeiro,  le  véritable  introducteur, 
dans  nos  écoles,  de  la  nouvelle  et  bri- 
llante  phase  de  Tenseignement  de  la 
langue  portugaise;  sa  grammaire  n'est 
pas  appropriée    au  jeune  âge,    à    cause 
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de  sa  prolixité  et  de  Texcessíve  éru- 
dition  dont  elle  est  enrichie,  mais  c'est 
un  trésor  pour  les  maitres;  une  gram- 
maire  plus  recente,  due  à  M.  José  de 
Noronha  Nápoles  Massa,  contient  d'ex- 
cellentes  régies,  des  observations  judí- 
cieuses  ;  enfin  celle  de  João  Ribeiro,  poete 
et  philologue :  c'est  un  livre  consacré 
par  la  faveur  publique,  livre  dans  leque! 
les  professeurs  auront  toujours  beau- 
coup  à  apprendre,  et  qui  será,  s'il  ne 
Test  déjà,  le  vade-mecum  des  écrivains, 
des  orateurs,  des  Httérateurs.  qui  veu- 
lent  écrire  et  parler  la  langue  portu- 
gaise. 

Les  auteurs  de  grammaires  élémen- 
taires  ne  devraient  jamais  perdre  de  vue 
le  but  de  Tenseignement  grammatical  et 
se  souvenir  toujours  de  ces  paroles  du 
R.  P.  Girard :  a  S'attacher  au  fond  du 
langage,  aller  pas  à  pas  du  simple  au 
composé,  apprendre  aux  enfants  à  penser 
et  faire  servir  les  mots  pour   la   pensée, 
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les  pensées  pour  le  coeur  et  la  vie.  »  (*) 

Les  efforts  tentes  par  quelques  bons 
esprits  pour  améliorer  Tenseignement  de 
la  langue  se  perdent  trop  souvent  dans 
Ia  publication  de  grammaíres  qui  toutes 
se  ressemblent  plus  ou  moins,  surtout 
par  leurs  défauts,  et  dont  la  multiplícité 
est  plus  nuisible  qu'utile. 

Parmi  les  livres  de  lecture,  ceux 
que  nous  regardons  comme  les  meilleurs, 
sont,  outre  les  traductions  de  Saffrey, 
Garrigues,  Monvel,  Montpetit,  Delapalme, 
etc,  ceux  de  MM.  Uchôa,  Félix  Fer- 
reira, Mello  Moraes  fils,  Francisco  de 
Paula  Barros,  etc. 

Les  Noções  de  cousas  d'Uchôa  sont 
une  imitation  abrégée  de  Saffrey,  appro- 
priée  à  Tétat  de  Tinstruction    du    Brésil. 

Les  Noções  da  vida  prática  de  Felix 
Ferreira,  sont   distribuées    et  expliquées 


(*)  Cours    èducatif  de    langue    matemelle^  par  Ic  R.  P. 
ard,  6  vol.  Paris. 
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cl'une  maníère  conforme  à  notre  systême 
d^enseignement. 

Le  même  écrivain  ã  publié  aussi  les 
Noções  da  vida  domestica^  imítées  du 
Coíirs  d' economia  domestique  de  M"*  Hip- 
peau ;  cest  un  livre  excellent  et  nous 
n'en  avons  aucun  autre  exclusivement 
consacré  à  TéducaUori  des  filies. 

II  se  publie  fréquemment  au  Brésil 
de  petits  livres  scolaires,  sous  le  titre 
de  Selectas ;  ce  sont  des  morceaux  choisis 
dans  différents  auteurs  portugais  ou  bré- 
siliens  pour  donner  aux  élèves  des  mo- 
deles de  style,  selon  les  divers  pro- 
grammes  d'examens  en  vigueur.  Ces 
compilations  éphémères  sont  plus  ou 
moins  bien  faites  et  n'ont  de  mérite  que 
celuides  auteurs  dont  elles  sont  extraites. 
En  general,  nous  considérons  comme 
méthode  dangereuse,  celle  qui  réduit 
Tétude  des  maitres  de  la  langue  à  des 
extraits  ou  à  des  abrégés.  <c  Les^chefs- 
d'oeuvre    s'apprennent    par   coeur    et    se 
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relisent  tout  entiers,  destines  qu'ils  sont, 
a  dit  A.  Didier,  à  être  les  compagnons 
et  les  conseillers  de  toute  la  vie.  » 

Ces  restrictions  posées,  nous  pou- 
vons,  en  ce  genre,  citer  comine  Tun  des 
meilleurs  ouvrages  le  Curso  de  litteratura 
brasileira  de  Mello  Moraes  fils;  c'est 
plutôt  un  choix  d'extraits  de  poetes  et 
de  prosateurs  modernes  nationaux.  La 
seconde  édition  est  un  livre  de  valeur 
parce  qu'il  a  été  amélioré  et  que  le  choix 
des  extraits  est  judicieux. 

Comme  livre  de  lecture,  approuvé 
par  le  conseil  directeur  de  Tlnstruction 
publique  du  municipe  neutre,  les  écoles 
primaires  ont  un  abrégé  de  physique 
écrit  par  M.  Francisco  de  Paula  Barros. 
Ce  petít  ouvrage  peut  certainement  incul- 
quer  dans  la  mémoire  des  élèves  des 
notions  qui  leur  seront  fort  utiles  pendant 
la  vie. 

M.  le  Dr.  et  protonotoire  apostolique 
Manuel  da    Costa    Honorato,  professeur 
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adjoint  de  rhétorique  au  collège  Pedro  II, 
a  publié  divers  ouvrages  scolaires,  parmi 
lesquels  il  nous  est  agréable  de  citer  son 
Compendio  de  Rhetorica  e  Poética  à  Tusage 
des  élèves  dudit  collège.  Cest  un  livre 
bien  conçu,  un  peu  long  peut-être  en 
certains  points,  mais  en  tout  cas,  fort 
propre  à  Tenseignement  de  la  rhétorique. 
M.  le  Dr.  et  protonotoire  apostolique 
Manuel  da  Costa  Honorato  a  conquis 
sa  chaire  de  professeur  en  concours 
public,  et  la  thèse  qu'il  a  présentée  et 
soutenue  alors,  contient  des  aperçus 
ingénieux  et  des  idées  heureuses  sur  la 
littérature  lusitano-brésilienne. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler 
parmi  les  ouvrages  de  même  nature, 
d'abord  un  discours  prononcé  par  M.  le 
conseiller  Franklin  Américo  de  Menezes 
Dória,  à  Toccasion  d'une  distribution  de 
prix  au  collège  Pedro  II,  oú  Torateur 
était  alors  professeur  intérimaire  de 
littérature.  Ce  discours  est  un  véritable 
résumé  de  Thistoire    de  la  littérature,  et 
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d'un  mérite  tel  que  Timpression  en  a 
été  faite  aux  frais  de  TEtat.  En  second 
lieu,  et  du  même  auteur,  la  thèse  de 
concours  pour  la  chaire  de  rhétorique  et 
de  littérature,  oeuvre  remarquable,  qui 
peut,  au  dire  des  plus  entendus,  rem- 
placer  les  traités  spéciaux,  tellement  le 
sujet  y  est  profondément  traité. 

M.  le  conseiller  Franklin  Dória  eut 
de  tout  temps  un  vif  penchant  pour  la 
poésie.  II  était  étudiant  de  quatrième 
année  à  la  Faculte  de  droit  de  Recife, 
en  1859,  quand  il  publia  un  volume  de 
poésies,  sous  le  titre  de  Enlevos,  dont 
la  presse  s'occupa  beaucoup,  car  il  révé- 
lait  toutes  les  énergies  innées  d'un  esprit 
d'élite,  et  Tauteur  se  trouva  placé  d'emblée 
parmi  les  poetes  brésiliens  les  plus  dis- 
tingues. On  trouve  dans  ce  livre  d'atta- 
chantes  descriptions  de  Tile  des  Frades, 
ou  M.  Franklin  Dória  nacquit  en  1836, 
et  de  magnifiques  strophes  pleines  d'émo- 
tions  de  bonheur  ou  de  tristesse. 
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Quinze  ans  plus  tard  (1874),  ^^  ^' 
lieu  des  traças  et  des  luttes  du  barreau, 
le  poete  se  fit  jour  une  fois  de  plus,  par 
la  publication  d'une  elegante  traduction 
en  vers  de  \ Evan^élÍ7ie  de  Longfellow. 
Cette  traduction  fort  appréciée,  reçut 
même  des  éloges  de  Tau  teu  r  du  poeme 
original. 

Nous  aurons  plus  d'une  fois,  dans 
le  cours  de  ce  travail,  Toccasion  de  parler 
de  M.  le  conseiller  Franklin  Dória  et 
des  Services  qu'il  a  rendus  à  Tinstruction 
publique. 

Le  Curso  de  litterattira  et  le  Resumo 
da  historia  li  iteraria  du  chanoine  Fer- 
nandes Pinheiro,  sont,  comme  tous  les 
livres  de  cet  auteur,  três  appropriés  à 
leur  but;  le  second  de  ces  ouvrages  n'a 
pas  d'égal  en  portugais. 

On  peut  également  recommander  le 
Compendio  de  Rhetorica  de  J.  M.  Velho 
da  Silva,  tant  par  la  pureté  du  style, 
que    par  Texactitude   de   Tenseignement. 
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Les  livres  d*arithniétique,  mis  entre 
les  mains  des  élèves  de  nos  écoles  ont 
tous,  à  peu  d'exceptions  prés,  un  même 
défaut ;  ils  ne  sont  pas  assez  pratiques, 
ils  manquent  du  caractere  primaire  qui 
leur  serait  si  nécessaire ;  ils  ne  sont 
guère  que  le  reflet  plus  ou  moins  fidèle, 
de  r  enseignement  donné  au  coUège 
Pedro  II  ou  dans  les  autres  établisse- 
ments  d'instniction  secondaire.  Quand 
les  auteurs  font  des  livres  élémentaires, 
ils  songent  bien  moins  aux  élèves  qu'à 
leurs  rivaux;  ils  tiennent  à  montrer 
qu'ils  n'ígnorent  rien  de  ce  qu'on  peut 
enseigner  sur  la  matière,  et  ils  croient 
n'avoir  rien  dít  quand  ils  n'ont  pas  tout 
dit.  S'ils  pouvaient  tempérer  leur  amour 
de  la  science  par  un  peu  de  bon  sens 
pratique,  nous  croyons  que  Tinstruction 
primaire  au  Brésil  y  gagnerait  sensible- 
ment. 

Parmi  les  livres  d^arithmétique,  nous 
trouvons   d'abord    des    ouvrages   depuis 
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longtemps  publiés  et  appréciés,  qui  se 
sont  fait,  à  des  titres  divers,  une  place 
dans  renseignement.  Viennent  ensuite 
un  certain  nombre  de  traités,  honnêtes, 
mais  peu  dignes  de  remarque,  qui  ne 
font  que  suivre  les  routes  battues  et 
répéter  sous  des  formes  peu  différentes 
ce  qui  a  été  dit  vingt  fois;  enfin,  quel- 
ques  arithmétiques,  sans  valeu r  réelle, 
qui  ne  peuvent  faire  beaucoup  de  mal, 
quoique  medíocres,  mais  qui  tiennent  au 
soleil  la  place  d'un  ouvrage  meilleur. 
Parmi  ces  traités  divers,  il  y  en  a  peu, 
s*il  y  en  a,  qui  soient  écrits  dans  Tesprit 
pratique  et  simple  auquel  nous  faisions 
allusion  plus  haut ;  nous  sommes  cepen- 
dant  tentes  de  citer  dans  ce  genre 
rarithmétique  de  Azevedo  Pinheiro.  Cest 
un  abrégé  de  valeu r  et  si  bien  apprécié 
qu'il  a  déjà  dépassé  sa  dixième  édition. 
Les  traités  destines  à  Tinstruction 
secondaire  et  supérieure  répondent  géné- 
ralement  mieux  à  leur  but. 
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\J Arithmetica  de  Trajano,  organisée 
selon  le  systême  de  Tun  des  traités  les 
plus  populaires  des  Etats-Unis,  est  écrite 
avec  clarté  et  donne  de  suffisants  déve- 
loppements.  Celle  de  B.  Alves  Carneiro, 
qui  n'est  pas  aussi  claire,  est  néanmoins, 
au  point  de  vue  purement  scientifique, 
meílleure  que  la  precedente.  Les  traités 
d*Arithmétique,  d'Algèbre  et  de  Géomé- 
trie  de  Christiano  Benedicto  Ottoni  sont 
encore  lus,  étudiés  et  consultes  avec 
avantage,  malgré  les  importantes  modi- 
fications  apportées  à  Tenseignement  des 
Sciences  mathématiques.  Signalons  encore 
une  Géométrie  du  capitaine  Duarte, 
spécíalement  écrite  pour  les  élèves  du 
Lycée  des  Arts  et  Métiers ;  cet  ouvrage 
peut  se  placer  parmi  les  premiers  et  les 
mieux  faits  de  ce  genre. 

((  Faut-il  des  livres  de  géographie 
dans  les  écoles  primaires  ?  Oui,  sans 
doute,    mais    pour    les     maitres    seule- 
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ment.  »  (^)  Telle  est  en  effet  Topinion 
des  professeurs  et  des  éducateurs  les 
plus  autorisés.  Que  les  maitres  aient  lu 
et  étudié,  non  pas  ces  traités  ab régies 
que  remplissent  d'insignifiantes  nomen- 
clatures,  mais  de  vrais  ouvrages  de 
géographie,  tels  que  ceux  de  Malte- 
Brun,  Balbi,  Reclus,  Lavallée,  qu'ils  y 
apprennent  à  connaítre  les  oeuvres  de 
Dieu  et  celles  de  Thomme,  à  les  aímer, 
à  en  parler  avec  le  sentiment  de  leur 
grandeur  et  de  leur  beauté,  qu'ils  sachent 
donner  de  la  vie  aux  cartes,  à  ces  feuilles 
de  papier  chargées  de  couleurs  et  de 
noms,  que  les  élèves  ne  manqueront  pas 
alors  de  contempler  avec  âvidité.  Dans 
ce  commerce  des  intelligences,  au  milieu 
de  cet  enseignement  sérieux,  métho- 
dique,  intéressant,  instructif,  nous  ne 
voyons  pas  ce  qu*ont  à  faire  des  traités 
se  copiant   les   uns  sur  les  autres,  répé- 


( * )  D.    Henne,  Sur  rínseipicmcnt  de  t/tistoire   H  diVa 
géographie ^  Paris,  1867. 


555 


tant.  les  uns  après  les  autres,  les  mêmes 
nomenclatures,  quelquefois  les  mêmes 
erreurs.  Selon  nous,  ce  qui  a,  en  partie 
au  moins,  frappé  de  stérilité  Tenseigne- 
ment  de  Ia  géographie  dans  les  écoles 
primaires  du  Brésil,  ce  sont  les  livres 
abrégés. 

En  Angleterre,  on  n'a  pas  ou  presque 
pas  de  livres  élémentaires  de  géographie  ; 
lenseigiiement  s'y  donne  avec  des  cartes 
três  completes,  accompagnées  de  grands 
et  beaux  index  comprenant  tous  les 
noms  géographiques  inscrits  dans  les 
atlas,  avec  Tindication  de  la  carte  oú  ils 
se  trouvent,  de  leur  latitude  et  de  leur 
longitude.  N'y  aurait-il  pas  là  pour  le 
Brésil  un  exemple  à  imiter? 

La  Suède  non  plus  n'emploie  pas 
de  livres  pour  Tenseignement  primaire 
de  la  géographie.  Les  cartes  murales  y 
sont  parfaites  et  les  atlas  témoignent 
d'une  science  étendue.  Les  écoles  ont 
généralement    quatre  cartes  murales:  i."" 
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carte  de  la  Terre  Sainte ;  2.°  carte  de  la 
Suède  avec  la  Finlande,  qui  n'est  pour 
la  première  qu*un  triste  souvenir ;  3.^ 
carte  universelle  ou  planísphère;  4.''  carte 
historique  des  Etats  scandinaves.  Les 
élèves  y  étudient  la  géographíe  pendant 
cinq  ans.  La  loi  les  oblige  à  fréquenter 
les  écoles  de  six  à  quatorze  ans,  c'est-à- 
dire  pendant  huit  ans,  et  dès  la  troi- 
sième  année,  ils  suivent  les  cours  de 
géographíe. 

Parmi  les  livres  brésiliens  de  ^éo- 
graphie,  nous  devons  citer  la  Géographíe 
de  J.  L.  de  Lacerda,  três  bonne  comme 
méthode,  accompagnée  de  petites  cartes 
et,  dans  quelques  éditions,  de  gravures 
explícatives.  Les  livres  scolaires  de  cet 
auteur  jouíssent  d'une  réputation  méritée, 
surtout  pour  Tenseignement  primaire  du 
second  degré,  car  ils  sont  tous  três  appro- 
priés  au  développement  intellectuel  des 
élèves  et  à  la  quantité  de  connaissances 
que  leur  âge  comporte.    Celle   de   Jero- 
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nymo  Pereira  Sudré,  est  un  peu  concise, 
mais    fort   exacte. 

Sous  le  titre  de  Pontos  de  Geogra- 
phia  e  Cosmographia,  M.  le  bachelier 
Alfredo  Moreira  Pinto,  a  publié  dès 
longtemps  un  ouvrage  destine  à  servir 
de  guide  aux  élèves  qui  veulent  subir 
des  examens.  Ce  livre  de  350  pages,  en 
texte  trop  fin,  a  néanmoins  rendu  de 
véritables  services  aux  jeunes  gens.  II 
obéissait  à  une  règle  un  peu  capricieuse, 
arbitraire,  donné  par  le  programme  même 
des  examens,  mais  en  compensation,  il 
était  assez  exact  et  suffisamment  com- 
plet. 

En  fait  de  géographie  particulière 
du  Brésil,  ce  que  les  écoles  secondaires 
ont  de  mieux  aujourd*hui  c'est  celle  du 
même  M.  Alfredo  Moreira  Pinto.  Elle  a 
pour  titre  Geographia  das  proviticias  do 
Brasil,  est  Ton  y  trouve,  avec  la  géo- 
graphie détaillée  de  chaque  province,  un 
résumé  historique  assez  bien  fait. 
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Sous  le  nom  de  Rudimentos  de  Choro- 
graphia  do  Brasil,  le  même  auteur  a 
publié,  à  Tusage  des  écoles  primaires,  un 
abrégé  de  sa  Geographia, 

M.  Moreira  Pinto  a  publié,  en  1886, 
des  Noções  de  Historia  Universal  et  un 
Epitone  da  Historia  do  Brasil, 

Le  même  infatigable  auteur  publie 
en  ce  moment  un  Diccionario  Geogra^ 
phico  do  Brasil,  dont  la  presse  a  dit 
beaucoup  de  bien. 

Quand,  à  ces  livres,  nous  aurons 
ajouté  une  Chorographia  do  Brasil  de 
J.  M.  de  Macedo,  nous  aurons  signalé 
nos    meilleurs    ouvrages    géographiques. 

La  cartographie  brésilienne  s'énor- 
gueillit  de  la  collection  des  cartes  de 
TEmpire  et  des  provinces,  due  à  Cândido 
Mendes  de  Almeida. 

Le  gouvernement  a  traité  récem- 
ment  avec  une  maison  spéciale  de  Paris 
et  d'éminents  géographes  français,  Ia 
confection  d'une  carte  murale  du    Brésil, 
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destínée  à  nos  écoles  primaires  et  secon 
daires. 

Au  sujet  de  rhístoire  générale  et  de 
riiistoire  du  Brésil  nous  pouvons  répéter 
ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des 
ouvrages  de  grammaíre:  un  petit  nombre 
de  bons  ouvrages  classíques  pourrait  et 
devrait  suffire.  Mais  chaque  éditeur  veut 
vendre  d^autres  livres  que  ses  confrôres 
et  chaque  professeur  d'hístoire  tient  à 
écrire  au  moins  une  histoire  du  Brésil. 
Cest  toujours  un  malheur  quand  un 
ouvrage,  même  honnête,  prend  la  place 
d'un  plus  digne.  En  fait  d'enseignement 
de  rhistoire,  il  y  a  eu  des  modes,  des 
sympathies  et  des  antipathies,  des  appro- 
bations  accordées  à  des  écrits  mal  conçus, 
que  les  élèves  ne  comprennent  pas.  Puis 
la  plaie  des  écoles  publiques,  en  fait 
d*histoire  du  Brésil,  c'est  que  les  institu- 
teurs,  pour  la  plupart,  font  apprendre  par 
coeur,  ou  tout  simplement  lire  le  livre 
qui  leur   est   fourni    par  Tadministration, 
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et,  dans  le  premier  cas,  Hs  exigent  que 
les  élèves  leleur  répètent  textuellement 
Voilà  ce  qu'ils  appellent  donner  Ia  leçon 
d'histoire. 

Nos  meilleurs  livres  d*histoire  du 
Brésil  sont,  pour  rinstriiction  primaire, 
ceux  d*Estacio  de  Sá  Menezes  et  de  La- 
cerda, remarquables  par  leur  simplícité; 
dans  certaines  éditions,  ils  sont  enríchís 
de  gravures.  Pour  Tenseígnement  secon- 
daire  nous  avons  les  Lições  de  Historia 
do  Brasil  du  docteur  Joaquim  Manuel 
de  Macedo,  ouvrage  adopte  par  le  conseil 
supérieur  de  Tlnstruction  publique,  puis 
rhistoire  de  Mattoso  Maia.  La  première 
de  ces  deux  ceuvres  s'arrête  à  1852  et 
la  seconde  comprend  la  guerre  du  Para- 
guay.  Elles  sont  toutes  les  deux  écrites 
avec  méthode,  mais  elles  se  bornent  à 
une  aride  narration  chronologique  des 
événements  et  ne  répondent  pas  au  pro- 
grès  réalisé  en  d'autres  pays  par  les  mé- 
thodes  d*enseignement  de  rhistoire. 
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Ce  qu'S  nous  faudrait,  c'est  un  ou 
plusieurs  livres  d'histoire  du  Brésil,  sé- 
ríeux,  assez  étendus,  bien  composés,  des- 
tines plutôt  aux  maltres  qu*aux  élèves, 
livres  ou  les  faits  principaux  se  déga- 
gent  des  faits  secondaires,  se  groupent 
entre  eux  selon  leurs  rapports,  et  se 
rattachent  à  une  cause  première  qui  fait 
Tunité  de  la  période  historique.  A  nos 
élèves,  il  faut  des  resumes  intelligents 
qui  leur  permettent  des  récapitulations 
rapides.  Quels  sont  parmi  nos  livres,  sco- 
laires  ou  non,  ceux  qui  remplissent  ces 
conditions  ? 

L'enseignement  des  langues  étran- 
gères  est  heureusement  assez  développé 
au  Brésil.  Uétude  du  français  y  figure  en 
première  ligne,  et  c'est  justice,  car,  de 
Taveu  de  tous  les  peuples  civilisés,  c'est 
la  langue  la  plus  exacte ;  c'est  pour  cette 
raison  qu'elle  a  été  unanimement  choisie 
comme  langue  diplomatique,  La  plus 
grande  partie  des  livres   étudiés  et  con- 

36 
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suites  par  les  élèves  de  nos  Facultes  de 
droit  et  de  médecine,  par  ceux  de  nos 
Écoles  polytechnique,  de  marine,  etc, 
sont  des  ouvrages  français.  S'il  y  a  aujour- 
d'hui  moins  de  personnes  parlant  fran- 
çais qu'il  n'y  en  avait  pendant  la  pre- 
mière  moitié  du  siècle  actuei,  il  y  en  a 
un  bien  plus  grand  nombre  qui  lisent  et 
comprennent  bien  cette  langue.  Ce  qui 
fait  que  Ton  ne  parle  plus  aussi  facile- 
ment,  ni  aussi  bien  qu'autrefois,  c'est 
surtout  parce  que  les  professeurs  de 
français  se  sont  mis  à  enseigner  en  por- 
tugais ;  il  en  resulte  qu'un  élève  peut 
savoir  parfaitement  les  régies  de  la  lan- 
gue française,  mais  qu'il  est  presque 
toujours  incapable  d'en  réciter  aucune 
en  français.  Les  maitres  et  les  éditeurs 
ont  trouvé  leur  compte  à  écrire  et  à  pu- 
blier  des  Grammaticas  francezas^  et  les 
élèves  se  contentent  aujourd'huí  de  tra- 
duire  sans  s'occuper  de  parler.  Les  exa- 
mens  se  sont  pliés  à  cette  tendance  et 
ils  se  font  en  portugais. 
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Parmi  les  oeuvres  spéciales  pour 
Tétude    du    français,  le    Brésil    possède : 

I.*  La  grammaire  de  M.  Burgain, 
laquelle,  bien  qu'un  peu  vieillie,  contient 
d'excellents  préceptes  et  est  conçue 
d'après  une  bonne  méthode.  M.  Burgain 
était,  du  reste,  un  habile  professeur,  qui 
apprenait  à  ses  élèves  à  parler  le  français. 

2.°  Celle  d'Emilio  Sévenne.  Elle  a 
été  fort  appréciée  pendant  des  années  et 
est  encore  en  usage  dans  bon  nombre 
d'établissements  d'instructíon.  Cette  gram- 
maire est  très-claire,  parce  qu'elle  suit 
pas  à  pas  les  meilleures  grammaires  fran- 
çaises ;  elle  laisse  à  désirer  sous  le  rap- 
port  de  la  syntaxe,  car  la  mort  préma- 
turée  de  Tauteur  ne  lui  a  pas  permis  de 
la  compléter,  ce  qu'il  eut  certainement 
fait  dans  une  seconde  édition. 

3.''  La  Grammaãca  d'Halbout,  pro- 
fesseur de  français  au  collège  D.  Pedro  II. 
C*est  un  livre  qui  a  été  loué  par  la 
presse  locale. 
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II  y  a  encore  des  professeurs  qui 
enseignent  à  Taide  de  la  grammaire  de 
Noêl  et  Chapsal,  un  plus  petit  nombre 
se  sert  de  celle  d'Auguste  Brachet; 
leurs  élèves  apprennent  généralement 
plus  vite  et  mieux  que  ceux  qui  étudient 
dans  les  grammaires  en  portugais. 

Pour  renseignement  du  français, 
comme  pour  celui  des  autres  langues, 
—  et  nous  parlons  d'abord  et  surtout  du 
français  parce  que  c'est  la  langue  la  plus 
étudiée  au  Brésil,  —  pour  Tenseignement 
du  français,  disons-nous,  il  faut  que  les 
maitres  soient  excellents  et  qu'ils  sachent 
à  fond  ce  qu'ils  sont  chargés  d'enseigner; 
qu*ils  ne  trouvent  jamais,  dans  leur  in- 
suffisance,  une  raison  d'augmenter  le 
travail  des  élèves  pour  diminuer  leur 
propre  travail  ou  masquer  leur  ignorance. 
Les  maitres  doivent  avoir  toujours  dans 
Tesprit  que  Tusage  présent,  dans  toute  lan- 
gue, dépend  de  Tusage  ancien  et  ne  s'expli- 
que  que   par  lui :  dès  lors   quoi  de  plus 
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naturel  que  de  faire  servir  rhistoire  de 
la  langue  à  rexplication  des  régies  gram- 
maticales,  en  remontant  depuis  Tusage 
actuei  jusqu'au  moment  ou  elles  ont  pris 
naissance  ?  Outre  Tavantage  d*être  ration- 
nelle,  la  méthode  historique  en  possède 
un  autre:  la  mémoire  retient  toujours 
plus  nettement  ce  dont  Tesprit  s'est  rendu 
compte,  et  Télève  se  rappellera  d'autant 
mieux  les  régies  de  la  grammaire  qu'elles 
auront  déjà  un  point  d'appui  dans  son 
intelligence.  Cest  cette  méthode  que  les 
Allemands,  toujours  attentifs  à  éveiller 
le  jugement  de  Tenfant,  emploient  depuis 
longtemps  dans  leurs  écoles.  La  gram- 
maire française,  mieux  fixée,  mieux  ré- 
glée  que  celle  des  autres  langues,  est 
un  admirable  instrument  pour  former  des 
esprits  justes.  Si  le  professeur  sait  mon- 
trer  à  ses  éléves  qu'en  français  c'est 
toujours  la  raison  et  Tintelligence  qui 
présidertt  à  la  construction  d'une  phrase, 
il  reconnaitra  bientôt  qu'il  n'y  a  pas  pour 
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Tesprit  de  Tétudiant  de  gymnastique  plus 
saine  que  celle  de  la  syntaxe  française 
et  de  Tanalyse  logique. 

Pour  Tenseignement  de  Tanglais,  les 
écoles  brésiliennes  ont  la  Grammatica 
ingleza  de  Motta  Azevedo,  livre  excel- 
lent  à  tous  les  égards ;  il  y  en  a  aussi 
une  fort  élémentaire  du  protonotaire  Ma- 
nuel da  Costa  Honorato. 

Pour  le  latin,  on  s'est  longtemps 
servi  de  la  grammaire  de  J.  L.  Bumouf ; 
les  hommes  instruits,  de  plus  de  quarante 
ans,  ont  tous  étudié  dans  cette  gram- 
maire ;  aujourd'hui  Ton  prefere  la  Gram- 
matica de  Lucindo,  écrite  et  disposée 
selon  la  méthode  Clintock,  et  Ia  Oram- 
mítica  de  Castro  Lopes,  philologue  érudit, 
faite  d'après  le  système  Robertson. 

L'enseignement  de  la  littérature  fran- 
çaise se  fait  à  Taide  d^extraits  de  Cha- 
teaubriand  et  du  Théâtre  classique  de 
Régnier.  II  s'est  enrichi  d'une  três  habile 
traduction  des  Fables  de  Lafontaine,  due 
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à  M.  le  baron  de  Paranapiacaba,  traduc- 
teur  fidèle  de  plusieurs  autres  ouvrages 
de  poetes  et  de  prosateurs  français.  Les 
fables  de  Lafontaine,  en  portugais,  sont 
enrichies  de  notes  philologiques  et  his- 
toriques  pleines  d'érudítion ;  Touvrage 
forme  deux  forts  volumes. 

On  doit  aussi  à  M.  le  baron  de  Parana- 
piacaba,  Tun  des  littérateurs  les  plus  dis- 
tingues du  Brésil,  um  poème  intitule  Ca- 
tnoneana  brazUeira,  écrit  à  Toccasion  du  tri- 
centenaire  de  Camões,  le  grand  épique 
portugais.  Cette  oeuvre  est  digne  en  tout 
point  de  son  sujet,  et  Ton  ne  sait  que 
louer  le  plus  du  talent  poétique  de  Tau- 
teur  ou  de  la  science  qu'il  déploie  dans 
les  notes  historiques  et  mythologiques, 
dont  chacun  des  huit  chants  est  suivi.  La 
Camoneana  brazileira  à  été  adoptée  dans 
les  écoles  publiques  d^instruction  primaire. 

La  littérature  brésilienne  se  ressent 
beaucoup  de  Tinfluence  du  français;  il  y 
a   des   esprits   chagrins   qui  voient  cette 
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influence  d'un  mauvais  oeil,  ou  tout  au 
moins  avec  regret.  Mais,  avouons-le,  jus- 
qu'en  littérature,  les  auteurs  Trançais  qui 
ont  vécu,  réfléchi  avant  nous,  nous  ont, 
par  leurs  livres,  fait  profiter  des  con 
quêtes  de  leur  génie.  Ce  qui  fut  d*abord 
leur  bien  propre  est  devenu  le  patri- 
moine  de  tous.  Si  nos  propres  gram- 
maires,  nos  grammaires  portugaises,  se 
sont  perfectionnées,  si  elles  sont  sorties 
de  Tornière  oíi  elles  étaient  tombées 
avec  Coruja,  nous  le  devons  à  Tétude  du 
français.  Aveugle,  qui  ne  voudrait  pas  con- 
sentir à  le  reconriaitre ;  car,  nous  respirons 
tous  ratmosphère  littéraire  de  la  France. 
Sous  le  titre  Noções  de  direito  para 
as  escolas  primárias,  M.  António  Francisco 
Bandeira  Júnior  a  publié  un  résumé  élé- 
mentaire,  comprenant  des  notions  de  droit, 
d'économie  politique,  de  sociologie,  et 
plus  particulièrement  un  aperçu  de  la 
Constitution  brésilienne  et  des  lois  orga- 
niques  de  Tadministration  générale. 
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Ce  petit  livre  a  reçu  les  éloges  de 
la  presse,  et  Tadliésion  de  personnes  no- 
tables  par  leurs  talents,  telles  que  Ma- 
chado de  Assis,  Quintino  Bocayuva,  Fer- 
reira de  Araújo,  Guilherme  Bellegarde, 
Luiz  Murat  et  autres.  A  ces  éloges,  nous 
ne  pouvons  qu*ajouter  les  nôtres,  pour  le 
service  rendu  aux  jeunes  écoliers. 

Aux  idées  particulières  de  M.  le 
conseiller  João  Alfredo  sur  difíérentes 
questions  d'Instruction  publique,  et  que 
nous  avons  précédemment  exposées,  nous 
devons  faire  connaitre  quelques  unes  de 
ses  opinions  sur  les  questions  qui  se 
rattachent  de  plus  prés  à  Tenseignement 
scientifique. 

Notre  époque,  disait-il,  est  éminen- 
ment  utilitaire ;  partout  les  intérêts  pren- 
nent  le  pas  sur  les  idées.  S^enrichir  pour 
jouir,  tçlle  est  la  devise  des  populations 
éclairées,  du  plus  haut  au  plus  bas  degré 
de  Téchelle  sociale.  Est-ce  un  bien  ?  Est- 
ce  un  mal?    Nul  ne   pourrait  encore  ré- 


pondre.  Ce  n'est  pas  au  moment  oú 
quesrion  se  pose  qu'il  peut  être  don 
de  prévolr,  soÍt  la  solutlon  elle-mên 
soit  les  conséquences  de  cette  solutic 
Toutefois,  il  est  permis  de  croire  à  c 
réactions  salutaires.  Pour  satisfaire  à  d 
exigences  purement  matérielles,  surte 
après  la  disparition  de  Tesclavage,  1' 
prit  humain  devra  faire  des  efforts  n( 
veaux  et  nous  étonner  par  des  prodi| 
imprévus.  Alors  la  matière,  qui  semi 
tendre  à  écraser  rintelligence,  ne  f< 
que  donner  plus  de  ressort  à  nos  p 
nobles  facultes. 

Le  rôIe  de  plus  en  plus  import 
que  la  science  conquiert  dans  le  mon 
justifie  cette  manière  de  voir.  La  scien 
jadis,  fut  Tapanage  de  quelques  cas 
ou  de  quelques  esprits.  II  n'en  est  p 
de  même  aujourd'hui.  Les  abstractic 
les  plus  hautes  se  traduisent  en  ap] 
cations  immédiates  et  d'un  usage  jo 
nalíer.    Des  industries  entíères  s'élèv€ 


corollaires  des  travaux  les  plus  purement 
ícientifiques. 

Pour  justifier  ces  idées,  íl  suffit  de 
voir  rimportance  rapidement  acquise 
par  TEcole  polytechnique,  et  le  succès 
Jes  institutions  particulières  ou  Tensei- 
guement  s'appuie  sur  la  science.  Mais, 
pour  qu'une  reforme  en  ce  sens  soÍt 
utile  et  durable,  il  faut  se  garder  de 
proceder  au  hasard.  Des  améliorations 
isolées  et  sans  Hen  entre  elles,  ne  sau- 
raient  réalíser  les  progrès  exiges  par 
Imtérêt  du  Brésil ;  elles  auraient  pour 
résultat  de  rendre  plus  sensible  le  dé- 
saccord  existant  déjà  entre  des  institutions 
relevant  de  divers  mínistères,  lesquelles 
presque  toutes  péchent  par  insuffisance 
ou  excès.  II  faut  préalablement  un  plan, 
proceder  avec  ordre,  et  definir  le  but 
des  divers  établissements  oú  s'enseignera 
la  science,  afin  d'établir  une  écheile 
dont  chaque  degré  conduise  à  quelque 
chose  de  précis. 
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L'instruction  primaire  doit  être  Ia 
large  base  sur  laquelle  reposera  tout 
Tédifice  de  notre  instruction  nationale. 
Cet  enseignement  devra  sonder  en  tous 
sens  les  intelligences  et  s'assurer  des 
aptitudes  diverses.  II  faut,  par  conséquent, 
que  toutes  les  sciences  y  soient  égale- 
ment  représentées.  Agir  autrement  serait 
s'exposer  à  perdre  quelqu'une  de  ces 
gloires  dont  s'honore  tout  un  pays. 

Qu*on  ne  dise  pas  que  le  jeune  age 
des  élèves  s'oppose  à  cette  extension  de 
renseignement  primaire.  Dans  les  écoles 
déjà  exístantes,  on  apprend  à  lire,  à 
écrire  et  à  compter.  Nous  demandons 
qu'en  physique,  en  chimie,  en  histoire 
naturelle,  on  conduise  les  enfants  jusqu'à 
Téquivalent  des  quatre  premíères  régies 
de  rarithmétique.  Les  éléments  de  ces 
sciences  ne  sont  pas  plus  difficiles  que 
ceux  des  sciences  mathématiques.  Quel- 
quês  échantillons  bien  choisis,  quelques 
expériences  fort  simples  apprendront  bien 
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vite  à  un  enfant  les  caracteres  des  prin- 
cipaux  types  animaiix  ou  végétaux  qut 
Tentourent,  ceux  de  Toxygène  et  de 
Tazote  qu'il  respire.  D'ailleurs,  Texpérience 
est  déjà  faite.  Dans  plusieurs  établisse- 
ments  étrangers,  français,  suisses,  alle- 
mands,  on  enseigne  depuis  longtemps  les 
notions  élémentaires  que  nous  demandons. 

II  faudrait  un  volume  pour  résumer 
toutes  les  idées  de  M.  le  conseiller  João 
Alfredo  en  matière  dlnstruction  publique  r 
la  tache  est  •  au-dessus  de  nos  forces. 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  encore 
quelques  faits  qui  ont  signalé  son  minis- 
tère,  ou  qui  se  sont  produits  sous  Tin- 
fluence  des  idées  du  grand  ministre. 

Les  dons  offerts  par  Ia  générosité 
des  particuliers  ont  continue,  en  1875,  à 
être  assez  importants ;  le  móuvement 
d'opinion  publique,  excite  par  Tinitiative 
du  ministre,  continue  à  se  faire  sentir 
comme  s'il  était  encore  à  la  tête  de  cette 
branche  de  Tadministration. 
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Ainsi  TAsile  des  enfants  abandoí 
reçoit  17:5005000  réis  (43.750  fr.); 
écoles  primaires  des  paroísses  d'Eng( 
Velho,  Sant'Anna  et  Santa  Rita,  2tx 
réis  {67.500  fr.) ;  Ia  Société  Auxiliaír 
rindustrie  nationale,  21  contos  de 
(52.500  fr.);  le  Lycée  des  Arts  et  Mél 
i6  contos  (40.000  fr.);  Tlnstitut  polyi 
nique,  1 2  contos  (30.000  fr.)  ;  la  Soi 
Amante  de  rinstruction,  4  contos  (ic 
fr.);  la  colonie  Isabelle,  destinée  au> 
phelins,  dans  Ia  province  de  Pernaml 
3  contos  (7.500  fr.);  Tlnstítut  pharmz 
tique  de  Rio  de  Janeiro,  2  contos  (5 
fr.);  et  enfin  le  Conservatoire  de 
sique,  I  conto  (2.500  fr.). 

Quant    aux    écoles,    nous    pou 
juger  de  leurs  progrès. 

En  1875,  TEcole  polytechn 
compta  395  élèves  inscrits.  La  Fai 
de  Droit  de  Recife  en  eut  27i;celle  de 
Paulo  159.  La  Faculte  de  Médecine 
Rio  de  Janeiro    fut  fréquentée    par 


étudiants,  dont  103  pour  le  cours 
de  pharmacie ;  70  reçurent  le  diplome 
de  docteur;  la  Faculte  de  Médecine  de 
Bahia  eut  377  étudiants,  y  compris  78 
pour  le  cours  de  pharmacie,  et  elle  dé- 
livra  31  diplomes  de  docteur. 

L'École  de  Mines  d*Ouro  Preto, 
placée  sous  la  direction  de  M.  Gorceix, 
fut  inaugurée  le  12  Octobre. 

En  ce  qui  concerne  Tinstruction  pu- 
blique primaire  du  Municipe  neutre,  on 
comptait  en  1875,  pour  les  garçons;  42 
écoles  publiques  relevant  du  mínistère 
de  l'Empire,  5  des  ministères  de  la  Ma- 
rine et  de  la  Guerre,  2  á  charge  de  la 
Chambre  municipale,  9  écoles  particu- 
lières  subventionnées  et  42  particulières 
sans  subvention ;  en  tout  100  écoles. 
Pour  les  filies:  36  écoles  dépeiidant  du 
ministère  de  TEmpire,  2  appartenant  à 
la  Municipalité,  6  particulières  subven- 
tionnées et  53  sans  subvention ;  en  tout 
97  écoles.  Ce  qui  donne  pour   les  deux 
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sexes  un  total  de  197  écoles  primaires» 
recevant  14.257  élèves,  dont  8.8?4  gar- 
çons et  5.433  filies;  cela  était  à  cette 
époque,  etd'après  le  recensement  de  1872, 
environ  34  ^^/^  de   la  population  scolaire. 

En  cette  même  année  1875,  il  y  avait 
à  Rio  de  Janeiro  4  établissements  publics 
d*instruction  secondaire,  savoir :  Tinternat 
et  Texternat  du  collège  D.  Pedro  II ; 
Texternat  de  la  Marine  et  Técole  Mili- 
taire ;  un  établissement  particulier  sub- 
ventionné,  Tlnstitut  pharmaceu tique ;  36 
collèges  particuliers  pour  les  garçons  et 
24  pour  les  filies,  en  tout  65. 

On  n'a  pas  de  renseignements  com- 
plets  sur  rinstruction  publique  dans  les 
provinces,  en  1875.  Ceux  qui  ont  été 
publiés  officiellement  peuvent  être  resumes 
dans  le  tableau  suivant : 
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PROVINCES 


NOMBRB 

d'btablism- 

MBKTS 


STABLISSBMBMTS 
OU  iCOLBS 


NOMBRB   D'ÍLÍVBS 


Amaxonas Prímaires  publiques.... 

»  j       ■  partic.  .. 

•  Lycée  et  Seminaire 

PaiÀ '.Prímaires  publiqties... 

•     '        »  partic. 

•     '.PubUcssecondaires 

>     .Particulières 

MaranhAo Prímaires  publiques... 

I        •  partic 

Cours  ooctumes 

a  chaires  de  latin 


Pubiics  secondaires 
Partic.  » 

Prímaires  publiques.... 

•  partic 

8  chaires  de  latin 

PuUics  secondaires 
Partic.  • 


Rio  Gnmde  do  Norte  Prímaires  publiques. 

partic. 


• 
» 


4  oours  publics  de  la- 
tin et  de  franjais 

8  cours  particuiiers  de 
port.  tranç.  et  latin 

Vyc*« 

Ecole  Normale 

Parahyba | Prímaires  publiques... 

■  partic 

Lycée  et  Êcole  norm 
Partic.  secondaires 
4  chaizes  de  latin 
Pnmaires  publiques..... 

•         partic   


Pernambuco 

» 


Alagtes. 


Publics  secondaire 
Partic.  subvention 
•    sans  subvent 
Prímaires  publiqw 

»        »  partic.  . 

•        Lycée  et  Êcole  nonn 

"        Partic.  secondaires 

»,       jCours  de  latin  et  franç. 

Sergipe ~  Prímaires  publiques 

»  partic 


Bahia. 


Secondaires  publics 

»  partic. 

Chaires  de  latin... 
•       de  français 
Prímaires  publiques 


16.717 


578 


NOMBRB  o'ÉLÍVBS 


PROVINCES 


ET  A  BLISS  EM  BNTS 

OU   ÉCOLIS 


Bahia Primaires  partic. 

■        Lycée  imperial  des  arts 

I      et  méders 

B        Orphelins  de  Sflo  Joa 

t      quim , 

»        Secondaires  publics 

■        I         M  partic 

Rio  de  Janeiro Primaires  publics 

•  »  partic. 

»  École  normale 

»  Ch.iire  d'anglais 

•  j     »        de  latin 

■  '     *        de  frangis 

Slo  Paulo Primaires  publiques 

*        I        •         partic 

»        Secondaires  publics 

»        !  »  partic... 

»        ." École  professionnelle 

Primaires  publiques 

■  partic 

Cours  de  írancais 
»        d'anglais. 
»        d'histoirc 
•        de  eéographie 
»        de  latia 
Secondaires  publics 

Santa  Catharina Primaires  puohques 

partic 


» 
» 
■ 

B 
B 
B 
» 


Rio  Grande  do  Sul. 


B 

n 


...  Secondaires  partic 

Minas  Geraes Primaires  publiques. 

»  n  partic 

*  Secondaires  publics 

»        •    »  subvent 

»  '  ■  partic.  ..._ 

"   C h Aires  de  latin  et  fran 


çais 


Ooyaz Primaires  publiques 

>        «....'        »  partic 

»        Secondaires  publics 

•        Chaire<^  de  latin  et  fran 

I       cais 

Matto  Grosso Primaires  publiques... 

" '        »  partic 


Secondaire  public 

Pnmaires   publiques....!  2401  143 

»  partic I     14I      8 

B  B    mixtes 

4 
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Ces  renseignements  incomplets,  tant 
en  nombre  d'établissements  qu*en  nombre 
d^élèves,  ne  comprennent  que  i8  pro- 
vinces ;  ils  donnent  tels  qu'ils  sont  5.562  éta- 
blissements  d^instruction  primaire,  d'ins- 
truction  à  la  fois  primaire  et  secondaire, 
et  d'instruction  secondaire  seulement, 
ayant   169.895  élèves. 

En  faisant  entrer,  pour  un  chiffre 
proportionnel,  les  deux  provinces  qui 
manquent,  on  arrive  à  un  total  de  6.200 
établissements,  frequentes  par  prés  de 
190.000  élèves.  Les  lacunes  du  tableau 
ci-dessus  permettent  de  présenter  ces  der- 
niers  chiffres,  sans  sortir  de  la  vérité, 
surtout  aprés  y  avoir  joint  ceux  relatifs  à 
rinstruction  publique  du  Munícipe  neutra. 

Avant  de  clôre  les  pages  illustrées 
par  le  dévouement  au  bien  public  et  les 
Services  inoubliables  de  M.  le  conséiller. 
João  Alfredo  à  la  cause  de  Tlnstruction 
publique,  il  nous  parait  juste  de  dire 
quelques  mots  au  sujet  des  instituteurs, 
maitres   de   pension,    directeurs   d'exter- 
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nats,  auteurs  de  livres  scolaires  qui  ont^ 
par  leur  zele,  leur  intelligence  et  leur 
savoir,  contribué  à  transformer  Téducation 
nationale.  II  serait  intéressant  à  plus 
d'un  titre,  si  cela  était  possible,  de  pré- 
senter  une  liste  des  hommes  notables 
qui  sont  sortis  des  établissements  parti- 
culiers  d*enseignement  primaire  et  secon- 
daire ;  on  y  verrait  comment  Técole,  ou 
pour  mieux  dire  Téducateur,  imprime  son 
cachet  sur  Tenfant  et  le  prepare  à  ses 
destins  futurs. 

Signalons  d'abord  M.  Januário  Ma- 
theus  Ferreira,  fondateur  et  directeur^ 
pendant  plus  de  trente  ans,  d*une  école 
d'instruction  élémentaire,  connue  sous  le 
nom  de  Collegio  de  Santa  Cruz,  laquelle 
existe  encore  et  date  aujourd'hui  de  plus 
de  cinquante  ans. 

Puis  M.  le  docteur  Adolpho  Manuel 
Victorio  da  Costa,  fondateur  du  coUège 
qui  portait  son  nom  et  a  dure  plus  de 
quarante  ans. 
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Les  RR.  PP.  Paiva,  pendant  un 
quart  de  siècle,  ont  maintenu  le  Collegio 
São  Pedro  d' Alcântara,  établissement  mo- 
dele et  peut-être  le  premier  en  son  genre 
à  Tépoque  ou  il  florissait. 

Le  P.  José  António  Marinho  a  aussi 
fondé  et  longtemps  dirige  un  excellent 
coUège,  qui,  après  sa  mort,  a  passe  sous 
J'administration  de  M.  le  baron  de  Taut- 
phoeus,  savant  helléniste  et  philologue, 
le  Nestor  de  Tenseignement  public,  au- 
jourd*hui  professeur  au  coUège  D.  Pe- 
dro  II. 

Dans  ce  livre,  consacré  à  Thistoire  de 
rinstruction  publique  au  Brésil,  ce  nom 
ne  saurait  être  trop  honoré,  car  il  est 
celui  d'un  homme  qui  a  puissamment  con- 
tribuo au  développement  intellectuel  de 
la  nation,  soit  par  les  conseils  de  son 
esprit  droit  et  éclairé,  soit  par  la  façon 
judicieuse  avec  laquelle  il  a  pratique  et 
pratique  encore  Tenseignement.  L'auteur 
dece  livre  s'honore  d'avoir  été  au   nom- 
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bre  des  élèyes  du  baron  de  Tautphoeus, 
bien  qu'il  soit  peut-être  un  de  ceux  qui  ait 
le  moins  profité  de  ses  leçons. 

Ulnstruction  publique  dirigée  par 
des  particuliers  doit  à  M.  le  baron  de 
Macahubas  le  collège  Abílio,  Tun  des 
établissements  les  mieux  montês,  modele 
sous  ce  rapport  comme  sous  d*autres, 
digne  d'être  ímité  par  les  chefs  de  maisons 
d'éducation. 

M.  le  docteur  J.  J.  Menezes  Vieira 
a  fondé,  en  1875,  un  établissement  d'in- 
struction  fort  loué  par  la  presse  brési- 
iienne.  Cest  M.  Menezes  Vieira  qui,  le 
premier  au  Brésil,  a  installé  un  de  ces 
cours  élémentaires  connus  sous  le  nom 
de  Jardms  de  Venfance,  selon  la  méthode 
Froebel.  M""*  Menezes  Vieira  a  puissam- 
ment  aidé  son  mari  à  faire  prospérer  le 
collège  qui  porte  leur  nom.  M.  Menezes 
Vieira  est  auteur  ou  traducteur  de  dif- 
férents  livres  d'instruction  primaire,  parmi 
lesquels  nous  pouvons  mentionner :  Ma- 
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ntud  para  os  jardins  da  Infância,  Noções 
de  Grammaticay  un  petit  atlas  des  pro- 
vinces  du  Brésil  et  un  autre  adas  de 
cartes  muettes,  destinées  à  être  com- 
plétées  par  les  élèves. 

M.  le  docteur  Thomaz  d'Aquino  a 
été  aussi  Tun  des  apôtres  de  Tenseigne- 
ment.  Son  collège,  monte  avec  beaucoup 
de  soin  et  d^expérience,  a  été  longtemps 
considere  comme  le  premier  établisse- 
ment  d*instruction  secondaire. 

Durant  un  certain  nombre  d'années, 
M.  le  docteur  Azevedo  Pinheiro  a  main- 
tenu  le  collège  fondé  par  son  père. 
Cet  établissement  ne  laissait  rien  à  dé- 
sirer. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  donnés  la 
tache  de  contribuer  à  Téducation  de  la 
jeunesse  du  Brésil,  le  nom  de  M.  le 
docteur  Alberto  Brandão  ressort  entre 
les  plus  distingues.  Sa  grande  instructíon 
le  place  aux  premiers  rangs  et  son  dé- 
vouement  à  la  jeunesse  lui   attire    Tami- 
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tié  de  ses  élèves  et  Ia  profonde  estime 
des  parents. 

Actuellement  M.  Vianna  et  M.  Af- 
fonso  Herculano  de  Lima,  celui-ci  à  Rio 
Comprido,  celui-là  en  face  du  jardin  ap- 
pelé  Passeio  publico,  dirigent  chacun  un 
coUège  de  premier  ordre. 

M.  Noronha  Feital,  savant  éducateur 
de  la  jeu nesse  brésilienne,  a  eu  la  gloire 
de  former  d'excellents  élèves  qui  con- 
servent  dans  leur  coeur  une  vive  recon- 
naissance  pour  le  digne  et  habile  pro- 
fesseur  dont  ils  ont  reçu  les  leçons  avec 
tant  de  proíit.  Le  nom  de  M.  le  docteur 
Noronha  Feital  passera  à  la  postérité 
comme  type  d'instituteur  grave  et  sérieux, 
auquel  les  parents  étaient  heureux  de 
confier  leurs  enfants. 

Cest  à  M.  le  docteur  Zephirino  Cân- 
dido, directeur  du  collège  São  Pedro 
d* Alcântara,  que  Ton  doit  Tintroduction 
et  la  réelle  application  de  la  méthode 
de  lecture,  appelée  Méthode   de  João  de 
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Deus,  ou    mithode   intuitive   et  appréhen- 
sive    intellecíuelle.    La  Cartilha    maternal^ 
principal  livre  de  João  de  Deus,  est  une 
des  plus  grandes  oeuvres   de  Tenseigne- 
ment  moderne.    Ce   livre  a   ouvert    une 
nouvelle    route    aux    instituteurs ;  il    les 
conduit  à  enseigner  par  Tintelligence  plus 
que  par  la  mémoire,  réduite  au   role  de 
collaboratrice  et  d'instrument  de  conser- 
vation  des  connaissances.    Si  la  Cartilha 
maternal  n'est  pas  encore  répandue  par 
tout  le  pays,  on  peut  néanmoins  la  con- 
sidérer   comme   généralisée,    malgré    les 
modifications  diverses  sous  lesquelles  elle 
se  presente    aujourd'hui.    Les    livres  de 
même    nature,   publiés    depuis    dix   ans, 
sont»  avec  des  formes  variées,  des  modi- 
fications plus  ou  moins   heureuses  de  la 
grande  idée  de  João  de  Deus,  dont  tout 
le  corps  enseignant  est  maintenant  imbu. 
On  peut,  en   ce   sens,  affirmer   qu'il  n'y 
a  pas  de  pays  plus  avance  que  le  Brésil, 
pour  Tenseignement  des  premières  lettres. 
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Nulle.  part  on  n'apprend  à  lire  mieux  ni 
plus  vite.  La  moyenne  des  cours  de  lec- 
ture,  au  collège  São  Pedro  d' Alcântara, 
est  de  vingt  leçons  pour  renseignement 
individuei  et  de  quarante  pour  Tensei- 
gnement  collectif.  L'enseignementde  Técri- 
ture,  dans  le  même  collège,  est  donné  selon 
les  meilleures  méthodes  étrangères,  modi- 
fiées  et  perfectionnées  par  Texpérience 
des  professeurs.  Le  cours  estfait  par  séries 
graduées.  On  y  considere  Técriture  de  ia 
même  manière  qu'aux  Etats-Unis,  c*est- 
à-dire  comme  un  instrument  essentielle- 
ment  éducatif,  physiquement,  moralement 
et  intellectuellement.  Parmi  les  méthodes 
employées,  le  directeur  se  loue  surtout 
de  celle  de  feu  M"*^  Guilhermina  Azam- 
buja, qui  fut  une  institutrice  distínguée. 
L'enseignement  du  portugais  est  donné 
au  collège  Sâo  Pedro  d' Alcântara  de  la 
manière  la  plus  complete  et  selon  les 
príncipes  modernes  de  Tenseignement  des 
langues,    M.    le  docteur  Zephirino   Can- 
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dido  est  auteur  d'un  excellent  traité  de 
Cosmographie,  et  d^ouvrages  élémen- 
taires  d'Arithmétique,  d'Algèbre  et  de 
Géométrie,  dont  la  presse  a  fait  les  plus 
grands  éloges. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  moines 
des  couvents  de  Santo  António  et  de 
Sâo  Bento  ont  concouru  pour  leur  part, 
par  leur  zele,  leur  dévouement  infatigable, 
à  répandre  dans  les  masses  les  bienfaits 
de  Tinstruction,  par  Touverture  et  le 
maintien  de  classes,  de  cours  du  soir, 
frequentes  avec  assiduité  par  une  foule 
de  personnes  avides  d'apprendre.  Ceux 
de  Sâo  Bento  continuent  la  tache  admi- 
rabie  qu'ils  se  sont  imposée.  L'instruction 
qu'ils  donnent  gratuitement  est  des  plus 
variées  et  tend  toujours  à  un  but  utile, 
pratique.  Les  élèves  de  ces  dignes  reli- 
gieux  n'ont  qu'à  se  louer  des  attentions 
et  des  soins  intellectuels  et  moraux,  dont 
ils  sont  Tobjet  constant  de  la  part  de 
leurs  maitres. 
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L'ordre  de  Sant' António  avaít  autre- 
fois  treize  couvents,  à  chacun  desquels 
était  annexée  une  école  publique  et  gra- 
tuite.  Cet  état  de  choses  se  maintint 
de  1831  à  1842. 

Les  prêtres  qui  se  dévouaient  à  Ten- 
seignement  était  designes  par  le  nom  de 
passantes.  Après  douze  ans  d'exercice, 
ils  recevaient  le  titre  de  padre-mestres, 
désignation  qui  s'applique  aujourd'hui  aux 
prêtres  respectables,  dou  és  de  mérite  et 
de  savoir,  qui  s'occupent  ou  se  sont  oc- 
cupés  d'instruction. 

Les  grands  orateurs,  dont  les  noms 
ont  été  cites  dans  les  premières  pages  de 
ce  livre,  avaient  le  titre  de  padre-mesttes 
parce  qu'ils  avaient  été  professeurs  pen- 
dant  une  période  de  douze  ans. 

Le  Brésil  possède  trois  établisse- 
ments  importants  d'éducation  et  d*ins- 
truction  diriges  par  de  dignes  ecclésias- 
tiques.  L'un  est  situe  à  Itú,  dans  Ia 
province  de  São  Paulo ;  Tautre  à  Caraça, 
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dans  la  province  de  Minas-Geraes ;  Tautre 
à  Nitherohy,  province  de  Rio-Janeiro. 

La  ville  d'Itú  est  une  heureuse  fon- 
datíon  des  RR.  PP.  Jésuites.  La  tempé- 
rature,  assez  élevée  pendant  Tété,  est 
três  froide  en  hiver.  Le  collège  Sâo  Luiz 
Gonzaga,  dirige  par  les  Jésuites,  est  cé- 
lebre dans  tout  le  Brésil ;  de  là  sont 
sortis  plusieurs  hommes  remarquables 
dans  les  sciences,  les  lettres,  la  jurispru- 
dence,  les  armes,  Tadministration,  etc. 
Les  études  y  sont  fortes  et  bien  conduites. 
L'éducation  y  est  grave,  sans  sévérité,  et 
excellente  à  tous  les  points  de  vue.  La 
moyenne  annuelle  des  élèves  dépasse  400- 
Le  collège  possède  une  chapelle  et  un 
théâtre. 

II  y  a  dans  la  même  ville  d'Itú,  un 
internat  destine  aux  jeunes  filies  et  dirige 
par  les  sceurs  de  Saint  Joseph.  L'éduca- 
tion  y  est  également  parfaite.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  pensionnaires  est  de 
200,  parmi  lesquelles  40  orphelines  recues 
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gratuitement.  Le  même  établissement 
maintient  un  externai  gratuit  frequente 
par  170  jeunes  filies. 

Les  établissements  dltú  ont  été  vi- 
sites par  S.  M.  TEmpereur  en  1846  et 
en  1886. 

Le  séminaire  ou  coUège  de  Caraça, 
est  une  maison  de  premier  ordre  pour 
Tinstruction  des  jeunes  gens,  et  en  par- 
ticulier  de  ceux-là  mêmes  qui  se  plient 
le  moins  facilement  à  la  discipline  sco 
laire.  II  est  dirige  par  des  prêtres  habiles 
et  savants  et  reçoit  des  nombreux  élèves 
vénus  de  tous  les  points  du  Brésil.  Ca- 
raça est  a  environ  quarante  kilomètres 
d*Ouro-Preto,  capitale  de  la  province  de 
Minas  Geraes.  Le  coUège  est  bati  dans 
une  concavité  de  la  chaine  de  montagnes, 
formant  une  sorte  de  vallée  circulaire  de 
cinq  kilomètres  de  circonférence,  Dès 
que  Ton  penetre  dans  cette  enceinte,  oh 
respire  un  air  pur  et  sain,  et  Ton  y  jouit, 
à  chaque  pas,  de  nouveaux  points  de  vue 
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qui   récréent   la  vue.    Un  grand  nombre 
de  petits  cours  d'eau  sourdent  de  toutes 
parts,   et   vont    se    reunir,    au    pied   des 
monts,  en  une  rivière,  qui  court  de  cas- 
cade  en  cascade  entre  les  rochers,  et  va 
se  reunir  au  Piacicaba.  Cet  endroit  exquis, 
sorte  de  paradis  terrestre,  ne  semble  pas 
appartenir  à  la  zone  torride.  On  y  trouve 
des  arbres  d'Europe,  pêchers,  pommiers, 
noyers,    pruniers,    poiriers,  cerisiers,  cha- 
taigniers,  plantes   au    dix-huitième   siècle 
par  les  missionnaires  jésuites.    Après   la 
suppression   de   Tordre,  D.  João  VI,  roí 
du  Brésil,  installa  à  Caraça  des  mission- 
naires  de   Tordre   de   São   Francisco  de 
Paula.  Aujourd'hui,  le  coUège  de  Caraça, 
qui  a  fourni  en  tout  temps  des  hommes 
remarquables,  dans  les  lettres  et  les  scien- 
ces,  est  recherché  par  les  pères  de  famille 
qui  veulent  donner  à  leurs  fils  une  forte 
et    solide    instruction,    en    même    temps 
qu'une    saine    éducation    chrétienne.    On 
enseigne  à  Caraça  tout  ce  qui  constitue 
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les   programmes  du  coUège  D.  Pedro  II 
et  même  quelques  connaissances  de  plus. 

Lors  de  la  visite  de  TEmpereur  à  cet 
établissement,  S.  M.  fut  recue  avec  de 
grands  honneurs  par  tout  le  personnel 
du  collège,  professeurs  et  élèves ;  chaque 
professeur  fut  admis  à  faire  son  compli- 
ment  au  souverain,  il  y  eut  à  cette  oc- 
casion  de  petits  discou  rs  en  latin,  en  grec, 
en  hebreu,  auxquels  TEmpereur  répondit 
dans  les  mêmes  langues.  Si  le  collège  de 
Caraça  était  apprécié  com  me  il  le  mérite» 
ce  serait  le  premier  établissement  d'ins- 
truction  du  Brésil. 

A  Rio  de  Janeiro,  les  soeurs  de 
charité  de  Saint  Vincent  de  Paul,  presque 
toutes  françaises,  contribuent  pour  une 
grande  part  à  Tinstruction  et  à  Téduca- 
tion  de  Ia  jeunesse  féminine.  EUes  ont 
des  pensionnats,  des  externats,  des  recueil- 
lements  ou  plus  de  huit  cents  jeunes 
filies  reçoivent,  ou  Tinstruction  élémen- 
taire   simple,  ou  une  bonne  et  suffisante 
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instruction  primaíre  du  premier  degré, 
avec  quelques  matières  d*enseignement 
secondaire.  Leurs  classes  ou  ateliers  de 
couture  produisent  de  remarquables  tra- 
vaux;  elles  ont  même  une  imprimerie, 
entièrement  servie  par  des  jeunes  filies, 
et  d'oú  sortent  de  bonnes  éditions  de 
livres  scolaires.  Parmí  leurs  établissements, 
tous  diriges  avec  un  ordre  parfait  et  un 
inimitable  dévouement,  nous  citerons  le 
collège  de  Botafogo,  les  asiles  de  Laran- 
jeiras et  de  la  rue  d'Hospicio  de  Pedro  II, 
prés  de  Botafogo,  et  les  écoles  de  la  Santa 
Casa  da  Misericórdia. 

II  s'est  établi  à  Nitherohy,  capitale  de 
la  province  de  Rio  de  Janeiro,  un  nouvel 
ordre  de  religieux,  les  PP.  Salésiens.  lis  y 
ont  fondé  avec  succès  un  établissement 
d'instruction  pour  les  garçons.  On  y  donne 
non  seulement  Tinstruction  primaire,  mais 
ont  y  enseigne  aussi  différents  arts  et 
métiers,  et  les  ateliers  destines  à  cet  en- 
seignement  sont  três  intelligement  établis. 

•    Si 
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Les  jeunes  gens  peuvent  y  recevoir  aussi 
d'u tiles  leçons  théoriques  et  pratiques 
d'agriculture  et  d'horticulture. 

Rien  de  ce  qui  se  rattache  à  Tln- 
struction  publique  ne  peut  être  mis  de 
côté,  car,  quelle  que  soit  Foeuvre,  quel 
que  soit  rouvrier,  si  grande  ou  si  modeste 
qu'ait  été  Tidée  première,  le  résultat 
dans  tous  les  cas  a  contribué  à  la  dif- 
fusion  des  lumières,  à  ramélioration  so- 
ciale  et,  par  suite,  au  bien  public  et  à  la 
richesse  générale. 

Durant  le  ministère  de  M.  le  con- 
seiller  João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira, 
et  sous  Ia  bienfaisante  influence  de  cet 
homme  d'Etat,  il  se  forma,  parmi  ses 
auxiliaires,  un  groupe  d'hommes,  presque 
tous  jeunes,  qui  consacrèrent  leurs  loisirs 
à  Tétude  des  questions  qui  se  rattachent 
à  rinstruction  publique.  II  convient  de 
citer  MM.  Balduino  Coelho,  aujourd'hui 
conseiller  et  directeur  au  ministère  de 
VEmpire;  le  docteur  Cupertino  do  Amaral; 
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le  docteur  António  Augusto  da  Silva ;  le 
commandeur  Nicoláo  Midosi ;  le  docteur, 
puis  conseiller,  Campos  de  Medeiros  e 
Albuquerque ;  le  docteur  Henrique  de 
Campos,  etc.  Deux  d'entre  eux,  MM. 
Balduíno  Coelho  et  Nicoláo  Midosi,  en 
raison  de  leurs  travaux,  ont  reçu  du  gou- 
vernement  français  le  titre,  le  premier 
d'Officier  de  Tlnstruction  publique,  le  se- 
cond  d*Officier  de  TAcadémie. 

Le  titre  d'Officier  de  Tlnstruction 
publique  a  été  également  confere  à  M. 
le  conseiller  João  Alfredo  Corrêa  de  Oli- 
veira, à  M.  le  docteur  A.  H.  de  Souza 
Bandeira  et  à  M.  le  baron  de  Ramiz; 
et  celui  d*Officier  de  TAcadémie  à  M.  le 
docteur  J.  P.  Netto  Machado  et  à  M. 
Cândido  Augusto  Coelho  da  Rosa. 

C*est  à  ce  groupe  de  studieux,  de 
travailleurs,  que  Ton  peut  attribuer  une 
bonne  part  de  ce  qui  s'est  fait  depuis  1875, 
dans  le  sens  des  idées  mises  en  cours  et 
en  partie  appliquées  par  M.  le  conseiller 
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João  Alfredo.  lis  constítuent  une  espèce 
de  tradition  vívante  qui  maintient,  autant 
que  possible,  la  succession,  parfois  ra- 
lentie  mais  non  interrompue,  des  pro- 
grès  de  Téducation  nationale. 

Nous  ne  pouvons  clore  ce  résumè 
de  nos  plus  habiles  éducateurs,  sans 
rappeler  le  nom  de  M.  le  docteur  J.  C. 
de  Alambary  Luz,  fondateur,  au  Brésil, 
de  la  presse  didactique.  Cest  à  lui  qu'on 
doit  la  création  d'une  excellente  publi- 
cation  périodique,  A  Instrucção  Publica^ 
qui  contient  toujours  d'utiles  enseigne- 
ments  pour  les  instituteurs.  Les  articles 
de  M.  le  docteur  J.  C.  de  Alambary  Luz 
y  brillent  entre  tous,  et  parmi  ses  col- 
laborateurs  on  peut  citer  MM.  Abilio 
César  Borges,  baron  de  Macahubas,  le 
conseiller  Autran,  Augusto  Cony,  Antó- 
nio Severino  da  Costa,  Carlos  BraziU 
Francisco  António  da  Silva  Castilho,  An- 
tónio Estevam  da  Costa  e  Cunha,  Felis- 
berto   de    Carvalho,    Guilherme   Joaquim 
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da  Rocha,  Joaquim  Mendes  Malheiros, 
José  Raymundo  de  Vasconcellos,  le  con- 
seiller  J.  Liberato  Barroso,  le  conseiller 
Manuel  Ribeiro  d' Almeida,  Manuel  Olym- 
pio  Rodrigues  da  Costa,  le  conseiller 
Magalhães  Taques,  Theophilo  das  Neves 
Leão,  Pacheco  Júnior,  Pedro  d' Alcântara 
Lisboa,  le  conseiller  Pinto  Cerqueira, 
Rodrigues  Carneiro  et  Teixeira  d*Aze- 
vedo. 

II  y  a  eu  d'autres  publications  de 
ce  genre,  par  exemple  O  Ensino,  excel- 
lente  publication  rédigée  par  un  groupe 
d'instituteurs ;  puis  la  Revista  da  Liga 
do  Ensino,  dirigée  et  rédigée  principale- 
ment  par  MM.  les  conseillers  Rodolpho 
Dantas,  Ruy  Barbosa  et  Balduino  Coelho, 
ce  dernier  directeur  au  ministère  de 
TEmpire. 

Pendant  plusieurs  années,  M.  le  do- 
cteur  José  Carlos  de  Alambary  Luz  dirigea 
l'Ecole  normale  de  la  province  de  Rio  de 
Janeiro  et,  à  force  d'insistances,  de  récla- 
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matíons  réitérées,  il  réussit  à  faire  intro- 
duire  dans  Torganisation  de  cet  établis- 
sement  de  sérieuses  et  indispensablès 
améliorations. 

M.  le  docteur  et  plus  tard  conseiller 
António  Ferreira  Vianna,  qui  en  1888  à 
été  appelé  à  faire  partie  du  cabinet  du 
10  mars,  preside  par  M.  le  conseiller 
João  Alfredo,  a  largement  contribué  pour 
sa  part  au  développement  de  Tenseigne- 
ment  public  à  Rio  de  Janeiro.  M.  Fer- 
reira Viaiiíia  est  un  éloquent  député  qui 
s'est  souveiit  fait  remarquer  par  de  mag- 
nifiques discou rs  en  faveur  du  bien  pu- 
blic, par  une  grande  indépendance  de 
caractere  et  une  largeur  de  vues  qui 
lui  est  particulière.  II  fut  pendánt  quatre 
ans  président  de  la  Chambre  munici- 
pale ;  ce  fut  lui  qui  rappela  à  la  Muni- 
cipalité  qu'en  vertu  de  la  loi  du  i*'  Sep- 
tembre  1828,  elle  devait  concourir,  d*une 
manière  active  et  eflficace,  à  Tinstruction 
du  peuple,  et  c'est  à   son   initiative   que 
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Toh  doit  la  création  des  écoles  munici- 
pales.  II  sut  démontrer,  de  la  manière 
la  plus  irrécusable,  parce  qu'elle  était 
pratique,  que  les  corporations  d'élection 
publique  peuvent  beaucoup  pour  le  bien 
du  peuple.  II  prouva  en  même  temps,  il 
est  vrai,  jusqu'à  quel  point  allaíent  les 
sympathies  personnelles  dont  il  jouissait 
et  le  prestige  de  son  nom.  A  sa  voix, 
un  terrain  inutile  et  insalubre,  apparte- 
nant  à  la  Municipalité,  se  transforma  en 
un  joli  square,  lieu  de  promenade  et  de 
récréation  des  habitants  du  voisinage,  et 
sur  Tun  des  côtés  s*éleva,  comme  par 
enchantement,  avec  toutes  les  conditions 
réclamées  par  Thygiène  moderne,  la  belle 
école  de  Sâo  Sebastião,  qui  ne  tarda 
pas  à  se  remplir  d'enfants  du  quartier, 
filies  et  garçons,  avides  de  recevoir  les 
bienfaits  de  Tinstruction  primaire.  Le  bon 
citoyen  ne  se  borna  pas  là ;  il  obtint  des 
soeurs  du  couvent  d* Ajuda  la  cession 
d'une  partie  des  terrains  qu'elles  posse- 
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daient  autour  de  leur  maíson  religieuse, 
et  il  y  fit  élever  une  autre  jolie  école» 
d*une  elegante  et  singuHère  architecture. 
Au  centre  de  Tédifice,  il  y  a  une  cha- 
pelle,  dont  les  ornements  et  les  objets 
destines  au  culte  ont  été  obtenus  par 
M.  le  conseiller  Ferreira  Vianna,  de  quel- 
ques  uns  de  ses  amis  et  admirateurs. 

Non  content  d^avoir  obtenu  de  tels 
résultats.  le  président  de  la  Chambre 
municipale  organisa  encore  une  Associa- 
tion,  dont  le  but  était  de  fournir  gratui- 
tement  aux  enfants  indigents  les  livres 
et  les  vêtements  qui  pouvaient  leur  être 
nécessaires  pour  fréquenter  Técole.  Mal- 
heureusement  M.  le  conseiller  Ferreira 
Vianna  se  vit  contraint  de  laisser  à  d'au- 
tres  le  soin  de  continuer  son  oeuvre.  Après 
lui  renthousiasme  se  refroidit,  la  nouvelle 
association  declina  rapidement  et  disparut. 
On  n'en  doit  pas  moins  savoir  gré  à  M. 
le  conseiller  Ferreira  Vianna  d'une  idée 
généreuse  dont  Tinsuccès  n'est   du   qu'à 
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des    causes    étrangères    à    son    dévoue- 
ment  et  à  son  activité. 

Le  nom  de  M.  le  conseiller  Ferreira 
Vianna  est  sympathique  aux  FluminenseSy 
qui  Tont  pliis  d'une  fois  fait  sortir  triom- 
phant  des  urnes  électorales,  et  chacun  sait 
que  ce  notable  citoyen,  qui  a  fort  souvent 
élevé  la  voix  au  sein  des  assemblées  parle- 
mentaires,  en  faveur  de  Tlnstruction  pu- 
blique, sait  unir  une  noble  indépendance 
de  caractere  à  une  ampleur  de  vues  peu 
commune. 

En  tout  pays  les  hommes  de  la 
trempe  de  M.  le  conseiller  Ferreira  Vianna 
sont  rares  et  ils  ont  toujours  à  lutter  con- 
tre  la  tiédeur  générale ;  ce  sont  des  pró- 
digas de  zele  qui  leur  permettent  de  faire 
entrer  une  part  de  leurs  idées  dans  le 
domaine  de  la  pratique. 

Ouvrier  indépendant  de  ces  salutaires 
travaux  qui  ont  pour  objectif  Taméliora- 
tion  du  peuple,  le  bien-être  general,  Tordre 
dans  la  société,  M.  le  conseiller  Ferreira 
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Vianna  peut  être  regardé  comme  un 
missionnaire  infatigable  de  la  culture 
chrétienne  des  intelligences ;  il  obéit  en 
cela  aux  plus  nobles  instincts  que  Dieu 
ait  mis  dans  le  coeur  de  Thomme,  le  désir 
de  soulager  la  souffrance,  d^aider  la  fai- 
blesse,  d*être  le  patron  avoué  de  la  mi- 
sère  et  de  Tignorance.  II  agit  avec  d*au- 
tant  plus  de  fruit  qu'il  puise  dans  une 
pleine  liberte  ses  meilleures  inspirations» 
et  que  seule  la  profonde  indifférence  de 
ses  contemporains  paralyse  ses  efforts. 
M.  le  docteur  António  Cândido  da 
Cunha  Leitão  se  trouva,  jeune  encore, 
placé  à  la  tête  de  Tadministration  de  la 
provínce  de  Sergipe.  Là  íl  prit  à  coeur 
la  reforme  et  Tamélioration  de  Tlnstru- 
ction  publique.  II  lança  les  premières 
bases  d'une  organisation  modele  qu'il  eut 
voulu  agrandir  et  appliquer  à  une  pro- 
vínce plus  importante.  Toutefois,  comme 
président  de  Sergipe,  il  fut  à  même  de 
perfectionner   ses   vues   et   de  donner  à 
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ses  plans  une  sureté,  qui    lui    permirent 
plus    tard    de    prendre  place    parmi    les 
plus  remarquables  organisateurs  des  pro- 
jets  relatifs  à   Téducation    nationale.    En 
1872,  M.  le  docteur  Cunha  Leitão  reçut 
de  TAssemblée  législative  de  Sergipe  un 
témoignage    de   reconnaissance    pour  les 
services  rendus  à  cette    province,  qui  lui 
devait  la  création  de  cours  nocturnes  et 
de  conférences  publiques.    De    la  prési- 
dence  de   Sergipe,  M.  le  docteur  Cunha 
Leitão  passa  à  occuper  une  place  à  TAs- 
semblée    législative    de    la    province    de 
Rio  de  Janeiro,  oú    il  proposa  et  fit  ad- 
opter  Tenseignement  obligatoire.  II  y  sou- 
leva  aussi  la    question    de    création    des 
écoles  nocturnes,    puis    celle    des  biblio- 
thèques     populaires.     Plus    tard,    M.    le 
docteur    Cunha    Leitão,    alors    député  à 
TAssemblée  générale  législative,  fut  nom- 
mé    membre    d'une   commission    chargée 
par  le  ministre  de  TEmpire  de  présenter 
un    projet    de    reforme    de    Tinstruction 
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primaire  et  secondaíre  dans  les  provinces, 
et  de  développement  de  Tenseígnement 
secondaire  dans  tout  TEmpire.  Par  suite 
de  rempêchement  du  président  de  la 
commission,  M.  le  vicomte  de  Bom  Re- 
tiro, ce  fut  M.  le  docteur  Cunha  Leitão 
qui  en  assuma,  par  intérim,  la  présidence, 
et,  en  cette  qualité,  il  adressa  le  rapport 
de  la  commission  au  ministre  de  TEmpire. 
M.  le  docteur  Cunha  Leitão  aurait  eu 
plus  d'une  occasion  de  donner  de  nou- 
velles  preuves  de  son  talent  d'adminis- 
trateur  et  de  son  patriotisme,  si  la  mort 
n'était  venu  le  surprendre  en  1888,  alors 
qu*il  était  dans  toute  le  force  de  Tâge. 
En  1S71,  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
était  ministre  de  TEmpire;  nous  savons 
déjà  tous  les  services  rendus  par  cet 
homme  d'état  au  relèvement  intellectuel 
et  moral  de  la  société  brésilienne ;  il  se 
rendit  compte  du  marasme  et  de  Tabat- 
tement  dans  lequel  gisait  le  théâtre  et 
résolut   de    contribuer  à  Ten  faire  sortir. 
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Ce  fut  dans  ce  but  qu*il  créa  le  Conser- 
vatoire  dramatique,  non  plus,  comme  la 
première  fois,  au  moyen  d'une  associa- 
tion,  mais  au  nom  de  TEtat  et  avec  un 
caractere  entièrement  officieL  Le  décret 
du    4   Janvier   1871    réalisa  cette  pensée. 

Le  Conservatoire  dramatique  fut  com- 
posé  de  cinq  membres,  dont  Tun  devait 
être  président  et  un  autre  secrétaire.  Ces 
cinq  membres  furent  chargés  de  Texamen 
préalable  des  pièces  que  Ton  se  proposait 
de  représenter  sur  les  théâtres  de  la  ca- 
pitale  ;  ils  eurent  aussí  Tinspection  interne 
desdits  théâtres. 

Le  même  décret  autorisait  la  fon- 
dation  d'un  théâtre  national,  et,  en  atten- 
dant,  il  permettait  de  subventionner  Tun 
des  théâtres  existants,  à  la  condition  d'y 
représenter  des  pièces  d*auteurs  brésiliens. 
II  devait  aussi  être  fondé  une  école  dra- 
matique; ce  projet  a  été  tente  mais  non 
réalisé,  par  suite  de  la  retraite  du  cabinet 
du  7  Mars.  Le  nouveau  ministre  ne  suivit 
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point  les  errements  qui  avaient  mérité 
tant  d'estime  et  de  considération  à  son 
prédécesseur. 

En  1845,  quelques  hommes  de  let- 
tres,  animes  du  désir  de  donner  au  Théâtre 
Nacional  une  impulsion  qui  le  íit  sortir 
de  la  médiocrité  et  de  la  routine,  s'en- 
tendirent  pour  jeter  les  bases  d'un  Conser- 
vatoire  dramatique  à  Rio  de  Janeiro. 
Uentreprise  fut  bien  accueillie  et  ne  tarda 
pas  à  compter  parmi  les  institutions  utiles 
de  la  capitale  de  TEmpire.  Le  gouverne- 
ment  en  fit  peu  après  un  établissement 
officiel,  ce  qui  lui  permit  d'exercer,  au 
nom  de  la  morale  publique,  le  droit  de 
surveillance  dont  il  ne  peut  se  départir. 

On  créa  dès  lors  une  école  drama- 
tique, dont  les  professeurs  gratuits  furent 
les  hommes  de  lettres  les  plus  distingues 
de  Tépoque.  On  notait  surtout  Gonçalves 
de  Magalhães,  poete  dramatique,  auteur 
de  la  tragedie  brésilienne  António  José; 
Porto  Alegre,  peintre  et  poete;  Bethen- 
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court  da  Silva,  le  docteur  Jacy  Monteiro, 
littérateurs  estimes,  esprits  doués  de  grande 
force  de  volonté;  Joaquim  Manoel  de 
Macedo,  à  qui  Ton  doit  les  pièces  les 
plus  populaires  de  ce  temps-là;  puis  son 
prédécesseur  Penna,  dont  les  oeuvres  sont 
encore  aujourd^hui  regardées  comme  ce 
que  le  Brésil  possède  de  mieux  dans  le 
genre  comique;  António  Victorino  de 
Barros,  littérateur  correct;  le  baron  de 
Sâo  Félix,  poete  et  savant,  etc. 

Ce  premier  Conservatoire  fleurit  pen- 
dant  prés  de  vingt  ans,  jusqu^à  Tépoque 
ou  quelques  uns  de  ces  écrivains  allèrent 
se  fixer  en  Europe.  Puis  survint  la  mort 
de  João  Caetano  dos  Santos,  Tacteur  le 
plus  remarquable  entre  tous  ceux  qui  ont 
illustré  la  scène  brésilienne.  Le  Conser- 
vatoire dramatique  en  soufifrit  et  s'éteignit 
dans  Toubli. 

II  y  eut  une  période  stationnaire ; 
Texamen  des  pièces  fut  confie  à  la  police. 
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dont   rautorité,  au    point   de  vue    moral, 
s^exerce  encore  aujourd'hui. 

En  organisant  le  Conservatoire  dra- 
matique,  M.  le  conselller  João  Alfredo 
choisit  comme  président  Tun  des  hommes 
de  lettres  les  plus  distingues,  comme  sa- 
vant  et  comme  littérateur,  M.  le  conseiller 
João  Cardozo  de  Menezes  e  Souza,  au- 
jourd'hui  baron  de  Paranápiacaba. 

L'illustre  baron  conserva  ce  poste 
pendant  plus  de  quinze  ans  et  sut  le 
remplir  à  la  satisfaction  de  tous  ;  en  1887, 
il  donna  sa  démíssion  et  fut  remplacé  par 
M.  le  conseiller  António  Ferreira  Vianna, 
qui  est  aujourd'hui  chargé  du  portefeuille 
de  la  Justice.  Cest  Tun  des  plus  remar- 
quables  orateurs  du  barreau  brésilien  et 
du  parlement,  un  esprit  três  cultive  et 
im  amateur  distingue  des  beaux-arts,  ce 
qui  Ta  fait  choisir  comme  président  du 
Club  Beethoven,  importante  association 
d'amateurs  qui  se  consacrent  à  la  culture 
de  la  musique  classique. 
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Le  Conservatoire  dramatique  compte 
parmi  ses  membres,  les  plus  notables  des 
hommes  de  lettres  du  Brésil:  doe  teu  rs 
Achilles  Varejâo,  Ataliba  de  Gomensoro 
et  Moreira  Sampaio,  auteurs  dramatiques^ 
Machado  de  Assis,  poete  et  romancier  fort 
apprécié ;  Alfredo  Taunay,  écrivain  et  ro- 
mancier distingue,  etc. 

On  voit  par  tout  ce  qui  precede 
combien  a  été  fécond  pour  le  Brésil  le 
ministère  de  M.  le  conseiller  João  Al- 
fredo Corrêa  de  Oliveira.  Ce  grand 
citoyen  a  laissé  une  trace  lumineuse,  que 
ses  successeurs  découvriront  plus  ou 
moins  clairement  et  qu'ils  suivront  à  peu 
prés,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation 
brésilienne. 

Predestine  par  le  sort,  ou  plutôt  par 
la  Providence,  après  avoir  porte  à  un 
degré  jusqu'alors  inconnu  le  développe- 
ment  de  Tlnstruction  publique  dans  TEm- 
pire,  M.  le  conseiller  João  Alfredo,  au 
moment  oú  nous  traçons  ces  lignes,  est, 
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après  treize  ans  d'íntervalle,  replacé  à  la 
direction  des  afifaires  publiques,  non  plus 
comme  simple  ministre,  mais  comme  pré- 
sident  du  conseil  et  chef  de  ce  cabinet 
glorieux,  qui  a  eu  Tinsigne  fortune  et 
rhonneur  suprême  de  présenter  aux  cham- 
bres, de  faire  adopter  et  promulguer  la 
loi  du  13  Mai  1888,  par  laquelle  Tescla- 
vage  est  aboli  au  Brésil,  par  laquelle  Q 
n'y  a  plus  d'êtres  humains  possédés  par 
des  maitres,  mais  seulement  des  hommes 
égaux  devant  la  loi,  comme  ils  Tétaient 
devant  Dieu,  le  Père  commun  de  Thuma- 
nité. 

Nous  allons  donc  résumer  tous  les 
faits  relatifs  à  Tlnstruction  publique,  de- 
puis  la  retraite  de  M.  João  Alfredo 
jusqu'à  nos  jours,  et  voir  ce  que  chacun 
des  ministres  a  fait  pour  le  développe- 
ment  de  cette  branche  importante  de 
son  administration.  Par  une  curiosité 
sympathique,  nous  aimerions  á  savoir 
aussi  ce  qu'ils  ont  voulu  faire,  car  ils  ont 
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eu  une  foi,  un  ideal,  et  à  tous,  même  à 
M.  Leôncio  de  Carvalho,  nous  deman- 
derions  volontiers  quelle  était  cette  foi, 
quel  était  cet  ideal. 


L'In8truction  publique  sous  les  successeurs  de 
M.  João  Alfredo  Oorrêa  de  Oliveira. 

M.  le  conseiller  José  Bento  da  Cunha 
e  Figueiredo  succéda  en  1875  à  M.  le 
conseiller  João  Alfredo. 

Les  premiares  pages  du  Rapport  du 
nouveau  ministre,  dans  la  partie  qui  se 
réfère  à  Tlnstruction  publique,  sont  à  la 
vérité  une  louange  eloquente  de  son  pré- 
décesseur,  qu'il  ne  nomme  pas.  II  y  dit 
textuellement : 

«  En  1869,  il  n'y  avait  guère,  dans 
tout  TEmpire  que  3.5 1 6  écoles  publiques 
et  particulières  d*instruction  primaire. 
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«  En  1876,  le  nombre  de  ces  écoles, 
d'après  les  plus  recentes  informations, 
était  de  plus  de  6.000. 

«  En  1869,  les  écoles  primaires  exis- 
tentes avaient  reçu  115.935  élèves  des 
deux  sexes. 

«  En  1876,  il  y  avait  dans  les  écoles 
primaires  prés  de  200.000  éléves. 

<c  En  1869,  il  y  avait  une  école  pri- 
maire  pour  2.394  habitants  libres. 

«  En  1876,  il  y  en  avait  une  pour 
1.250  habitants  libres. 

«  En  1869,  íl  y  avait  une  école  pri- 
maire  pour  541  enfants  libres,  d'âge 
scolaire  (6  à  15  ans). 

En  1876,  il  y  en  avait  une  pour 
314  enfants  dans  les  mêmes  conditions. » 

Ces  chiffres,  on  en  conviendra,  disent 
plus  que  ne  pourraient  le  faire  d*enipha- 
tiques  éloges. 

Le  Rapport  ne  contient  pas  de  don- 
nées  completes  pour  1876. 
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Nous  y  voyons  néanmoins  que  le 
collège  D.  Pedro  II  reçut  un  nouveau 
réglement,  base  sur  les  projets  de  M.  le 
conseiller  João  Alfredo,  et  les  réclama- 
tions  répétées  des  recteurs.  Cette  reforme 
porte  la  date  du   i."  Mars  de  1876. 

Par  un  décret  du  30  Novembre  de 
la  même  année,  on  créa  deux  Ecoles 
normales  à  Rio  de  Janeiro,  une  pour 
chaque  sexe.  L'enseignement  dans  ces 
écoles  fut  declare  gratuit.  L'une  des 
écoles  fut  un  externat  pour  les  élèves- 
maitres  et  un  internat  pour  les  élèves- 
maitresses.  A  chaque  Ecole  normale 
devait  être  annexée  une  école  primaire, 
pour  les  exercices  pratiques.  Le  cours 
entier  fut  fixe  à  trois  ans.  L'enseigne- 
ment  comprenait  Tinstruction  morale  et 
religieuse,  Thistoire  sainte,  la  langue  por- 
tugaise,  le  français,  Taritlimétique  jus- 
qu'aux  logarithmes,  V  algèbre  jusqu*  aux 
équations  du  deuxième  degré,  des  élé- 
ments    de  cosmographie,   de    géographie 
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générale,  de  géographie  du  Brésil,  d'his- 
toire  universelle  et  d*histoire  du  Brésil ; 
les  príncipes  élémentaires  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  de  la  physiologie 
et  de  rhygiène ;  la  pédagogie  et  la  pra- 
tique de  renseignement,  des  notions  des 
droits  et  des  devoirs  du  citoyen,  et  d'éco- 
nomie  domestique ;  le  dessin  linéaire ; 
la  musique  vocale,  la  gymnastique ;  les 
travaux  manuels  de  femme. 

La  Bibliothèque  Nationale,  en  vertu 
de  la  loi  du  20  Octobre  1875,  reçut  aussi 
un  nouveau  règlement,  par  décret  du  4 
Mars  1876. 

Le  15  Février  1877,  M.  le  conseiller 
António  da  Costa  Pinto  Silva  était  chargé 
du  portefeuille  de  TEmpire. 

Dans  son  Rapport,  présentée  aux 
Chambres  le  1 1  Juin  de  la  même  année, 
le  ministre,  au  sujet  de  Tlnstruction  pu- 
blique, ne  se  montre  pas  aussi  optimiste 
que  son  prédécesseur,  car  il  dit  en 
propres  termes :  «  Nous    n'occupons  pas 
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parmi  les  natíons  civilisées  le  rang  que 
nous  devrions  occuper.  Les  statistiques 
coníirment  mon  asseition.  ji 

Toutefois  le  Rapport  ne  presente  de 
données  statistíques  que  pour  les  Fa- 
cultes de  droit  et  de  médecine,  puis  pour 
Tenseignement  primaire  et  secondaire  du 
Munícipe  neutre. 

Nous  y  voyons  que  la  Faculte  de 
droit  de  Recife  a  confere  le  diplome 
de  bachelier  à  47  étudiants ;  celle  de  São 
Paulo,  à  31.  La  première  a,  en  outre, 
reçu  3  docteurs  en  droit. 

La  Faculte  de  médecine  de  Rio  de 
Janeiro  a  délivré,  en  1876,  le  diplome 
de  docteur  en  médecine  à  78  étudiants, 
et  celui  de  pharmacien  à  15.  Celle  de 
Bahia  a  diplome  24  étudiants  en  qualité 
de  docteurs  en  médecine. 

L'Ecole  polytechnique  a  confere,  en 
1876,  le  diplome  dlngénieur  civil  à  35 
élèves;  dlngénieur  géographe  à  22,  et 
d'Ingénieur  des  mines  à  i  étudiant. 
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Le  diplome  de  bachelier  ès-Iettres  a 
été  délivré  à  i6  élèves  du  collège  Dom 
Pedro  IL 

En  1876,  c'est-à-dire  peu  de  móis 
après  que  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
Corrêa  de  Oliveira  eut  quitté  le  minis- 
tère,  Tenseignement  public  et  particulier 
dans  les  provinces  oflírait  un  état  rela- 
tivement  prospere,  et  tout  faisait  pré- 
sager  un  développement  rapide. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  con- 
seiller Francisco  Xavier  Pinto  Lima, 
rinstruction  publique  reçu  une  nouvelle 
organisation.  Nous  croyons  utile  d*ex- 
traire  quelques  articles  du  nouveau  rè- 
glement,  aíin  de  faire  mieux  apprécier 
la  portée  des  mesures  prises  par  le  digne 
président. 

L'art.  19  declare  libre  dans  la  pro- 
vince  Tenseignement  primaire  et  secon- 
daire. 

Uart.  20  exige  des  personnes  qui 
voudraient  établir   une   école»   ou  fonder 
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un  établissement  dlnstruction,  une  décla- 
ration  préalable,  adressée  au  directeur 
de  rinstruction  publique,  faisant  connaltre 
les  matières  qu*elles  se  proposent  d'en- 
seigner  et  les  professeurs  qu'elles  comp- 
tent  s'adjoindre,  ainsi  que  les  statuts 
de  rétablissement. 

L'art  21  autorise  le  directeur  de 
rinstruction  publique  à  s*opposer,  dans 
le  délai  de  30  jours,  à  Touverture  de 
Fécole  ou  de  Tétablissement  projeté,  ou 
à  Texercice  de  Tun  ou  plusieurs  des  pro- 
fesseurs designes,  si  ces  personnes  ont 
subi  quelque  condamnation  infamante. 
La  même  cause  peut,  d'après  Tart.  22, 
£^mener  la  fermeture   de    Tétablissement. 

La  liberte  concédée  aux  établisse- 
ments  particuliers  est  restreinte  par  Tart. 
23,  qui  les  soumet  à  des  inspections 
officielles  et  leur  impose  une  amende  de 
125  à  500  francs,  lorsque  les  directeurs 
ne  fournissent  pas  en  temps  les  données 
statistiques  qui  leur  sont  demandées. 
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Uart.  24  declare  Tlnstruction  pu- 
blique gratuite,  et  Tinstruction  primaire 
obligatoire. 

Chaque  paroisse,  dit  Tart.  26.  a  droit 
a  deux  écoles  au  moins,  une  pour  chaque 
sexe.  Mais,  selon  Tart.  27,  dès  qu'une 
école  réunit  60  enfants,  on  peut  en  créer 
une  seconde,  de  même  nature,  à  une 
distance  convenable  de  la  première.  En- 
fin,  en  vertu  de  Tart  28,  on  fermera  les 
écoles  publiques  lorsqu*elIes  ne  seront 
fréquentées  par  20  élèves  au  moins. 

L'art.  30  autorise  le  président  de  la 
province  à  subventionner,  à  raison  de  7 
fr.  50  c.  par  enfant  et  par  móis,  les  écoles 
particulières  qui  recevraient  des  enfants 
pauvres,  dans  les  localités  oà  il  n'y 
aurait  pas  d'école  publique. 

Les  livres  nécessaires  à  Tenseigne- 
ment  doivent,  d'après  Tart.  33,  être  fournis 
gratuitement  aux  élèves  des  écoles  pu- 
bliques, à  ceux  des  classes  du  soir  ou  du 
Dimanche,   et   à   ceux   qui   sont    admis, 
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pour  le  compte  de  la  province,  dans  les 
écoles  particulières. 

Les  nominations  d^instituteur  ou  d'in- 
stítutrice  devront  retomber  exclusive- 
ment,  dit  Tart.  41,  sur  les  jeunes  gens 
et  les  jeunes  personnes  diplomes  par 
TEcole  normale  de  la  province. 

La  province  de  Minas-Geraes  pos- 
sédait  un  lycée  provincial  destine  à  pré- 
parer  les  jeunes  gens  aux  cours  des 
Facultes  ou  aux  Ecoles  supérieures ;  un 
cours  de  Pharmacie,  qui  comptait  18 
élèves ;  des  biblothèques  publiques :  à 
Ouro  Preto,  2.871  volumes;  à  Campanha 
da  Princeza,  2.664  vol.;  àS.  João  d'El-Rei, 
2.442  vol. ;  à  Ubá,  Diamantina  e  Ponte 
Nova. 

La  province  de  S.  Paulo  se  faisait 
plus  remarquer,  en  1876,  par  son  déve- 
loppement  matériel  que  par  ses  progrès 
intellectuels.  Le  rapport  du  président,. 
M.  le  docteur  Sebastião  José  Pereira, 
contient    à    cet  égard  des  considérations 
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interessantes  et  des  données  curieuses. 
«  Les  pouvoirs  publics,  dit-il,  n'ont  pas 
négligé  d'agir  de  manière  à  provoquer 
la  plus  grande  diffusion  possible  des  lu- 
mières.  Chaque  année  on  promulgue  des 
lois  destinées  à  faciliter  les  progrès  de 
rinstruction  et  ces  lois  reçoivent  leur 
application  immédiate.  UAssemblée  pro- 
vinciale,  avec  une  générosité  toute  pa- 
triotique ,  consacre  à  Tlnstruction  pu- 
blique, au  traitement  des  instituteurs.  etc, 
le  quart  des  re vénus  publics.  Si  tous  ces 
efforts,  si  tous  ces  sacrifices  restent  in- 
fructueux,  c'est  que  sur  les  638  écoles 
d'enseignement  primaire  actuellement  exis- 
tantes,  il  n*y  en  a  que  quelques  dizaines 
qui  soient  pourvues  d'instituteurs.  Là 
ou  il  y  a  un  maitre,  il  y  a  aussi  une 
multitude  d'enfants  attentifs  à  ses  leçons 
e  à  ses  conseils.  Malheureu  sémen t,  les 
professeurs  dignes  de  ce  nom  sont  rares; 
c'est  pour  cela  qu'il  devient  urgent  de 
perfectionner  notre  Ecole  normale,  chargée 
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de  former  une  pépinière  d'hommes  in- 
struits  et  experimentes.  » 

En  vertu  d'une  loi  de  1875,  ^^  avait 
créé,  à  TEcole  normale,  un  cours  spécial 
pour  les  jeunes  personnes.  Quatorze 
élèves.  accompagnées  par  une  religieuse 
de  Saint  Joseph,  fréquentaient  ce  cours 
en  1876,  sans  autre  dépense  pour  la  pro- 
vince  que  Tachat  de  livres  scolaires. 

II  y  avait  aussi  à  Sâo  Paulo  une 
école  des  Arts  et  Métiers,  fréquentée  par 
60  élèves.  Les  dépenses  de  cet  Instituía 
étaient  payées  par  Ia  province.  Outre 
Tinstruction  primaire,  on  y  enseignait  la 
musique,  le  dessin  appliqué  aux  arts  et 
Ia  gymnastique ;  on  y  trouvait  un  atelier 
de  tailleur  et  un  de  menuisier. 

La  province  de  Sergipe  était,  en  1876^ 
comparativement  aux  provinces  plus  ri- 
ches,  plus  peuplées  et  plus  étendues, 
celle  qui  possédait  le  plus  d'écoIes  et 
d'élèves,  et  qui  dépensait  le  plus  pour 
rinstruction  publique. 
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Dans  les  centres  les  plus  populeux 
de  la  province,  disait  le  président,  M.  João 
Ferreira  de  Araújo  Pinho,  dans  son  Rap- 
port  à  TAssemblée,  on  trouve  des  écoles 
publiques  et  des  écoles  particulières  pour 
les  deux  sexes,  des  écoles  de  jour,  des 
classes  du  soir  pour  les  enfants,  pour 
les  adultes  et  même  pour  les  esclaves. 
Les  unes  sont  dues  à  Tiniciative  privée, 
d'autres  sont  soutenues  par  des  Sociétés 
charitables  et  patriotiques. 

La  capitale  de  la  province  possédait 
un  collège  pour  les  garçons,  une  Ecole 
normale  qui  formait  des  élèves-maitres, 
et  un  Athénée  ou  s*enseignaient  toutes 
les  matières  préparatoires  exigées  pour 
Tadmission  aux  Écoles  supérieures  et 
dans  les  Facultes  de  TEmpire.  Une 
bibliothèque  publique  était  annexée  à 
cette  établissement.  II  y  avait  en  ou- 
tre,  à  Aracaju,  une  école  pour  les  ap- 
prentis  marins,  une  école  pour  les  dé- 
tenus    et,  sous  le  nom  de  Nossa  Senhora 
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da  Pureza,    un    Asile    pour    les    jeunes 
filies. 

La  province  de  Matto  Grosso,  vaste 
comme  la  monarchie  austro-hongroise , 
avec  une  três  faible  population  d*origine 
européenne,  avait,  dès  les  commence- 
ments  du  ministère  de  M.  le  conseiller 
João  Alfredo,  réalisé  quelques  progrès 
en  Instruction  publique,  grâce  aux  efforts 
d'un  citoyen  dévoué  à  Téducation  de  la 
jeunesse.  M.  le  protonotaire  apostolique 
Ernesto  de  Camillo  Barreto,  nommé  In- 
specteur  general  des  études,  employa 
toute  son  activité,  tout  son  talent,  à 
Tamélioration  de  cette  branche  du  service 
public. 

Uenseignement  secondaire  ou  pri- 
maire  supéríeur  était  donné  à  Cuyabâ, 
au  séminaire  episcopal,  défrayé  par  TEtat; 
á  TEcole  normale  et  dans  des  cours  du 
soir,  établis  aux  frais  de  la  province. 

Dans  la  province  de  Goyaz,  immense 
contrée  peu  habitée,  on  trouvait  dans  la 
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capitale  un  Lycée  et  un  Séminaire ;  les 
études  y  étaient  bonnes  et  les  examens 
subis  par  les  jeunes  gens  étaient  une 
preuve  du  zele  des  professeurs  et  du  bon 
choix  des  méthodes.  II  y  avait,  en  outre, 
à  Meia  Ponte,  un  cours  de  latin  et  de  fran- 
cais. 

,  Le  Rapport  presente  en  1876  par  le 
Directeur  de  Tlnstruction  publique  de  la 
province  de  Ceará  est  fort  complet ;  nous 
en  résumerons  les  principaux  traits. 

Le  digne  fonctionnaire  s*étonne,  à 
juste  titre,  du  peu  de  résultats  obtenus 
dans  une  branche  du  service  public,  pour 
laquelle  la  province  consacre  le  quart  de 
ses  recettes.  II  en  voit  la  cause  dans  Tin- 
suffisance  des  instituteurs  et  des  profes- 
seurs, et,  à  ce  sujet,  il  s'exprime  ainsí : 
a  On  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se 
tromper,  que  le  concours  auquel  sont 
soumis  les  candidats  n'est  rien  qu'une 
simple  formalité,  remplie  pour  donner 
satisfaction    à  la  loi,    laquelle   en    réalité 
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n^atteint  pas  son  but;  c'est  le  patronat 
qui,  venant  en  aide  à  Tígnorance,  a  le 
pouvoir  d*arracher  des  «  approbations  » 
non  méritées,  et  fait  ainsi  largesse  des 
chaíres  publiques  à  des  indívidus  qui  ne 
les  recherchent  que  comme  moyen  de 
subsistance,  à  défaut  de  míeux.  Pour  re- 
médier  à '  ce  mal,  il  y  a  deux  mesures  à 
prendre,  deux  mesures  nécessaires :  i.* 
recommander  aux  commissíons  d'examens 
la  plus  énergique  résistance  à  Tinfluence 
du  patronat ;  2!*  augmenter  le  traitement 
des  professeurs,  de  manière  à  attirer  vers 
Tenseignement  des  hommes  capables,  pos- 
sédant  toutes  les  connaissances  nécessaires 
à  Taccomplissement  de  la  tache  si  ardue 
des  instituteurs.  Pour  cela,  il  faudrait 
créer  une  Ecole  normale  destinée  à  pré- 
parer  les  futurs  instituteurs  appelés  à 
diriger  Téducation  de  la  jeunesse.  » 

Ce  rapport,  fort  remarquable,  envi- 
sage  les  questions  de  haut,  signale  Tin- 
compétence  et  Tinaptitude  des  inspecteurs 
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non  rétríbués  et,  par  suite,  insouciants, 
les  difíicultés  matéríelles  qui,  dans  la  pro- 
vince,  s'opposent  à  rapplication  de  Ten- 
seignement  obligatoire,  établi  par  la  loi. 
A  Fortaleza,  capitale  de  la  province, 
il  existait  VAíhénée  cearense,  le  collège  São 
José,  le  collège  du  Padre  Vieira,  Técole 
des  Apprentis  marins,  le  collège  Imfna- 
calada  Conceição  et  le  collège  Nossa  Se- 
nhora dos  Remédios.  II  y  avait  en  outre, 
dans  la  province,  huit  chaires  de  latin :  à 
Sobral,  Icó,  Aracaty,  Crato,  Maranguape, 
Baturité,  Quixeramobim  et  Russas.  Le 
Lycée  provincial  comprenait  9  chaires: 
Latin  (2),  Français,  Anglais,  Portugais, 
Philosophie,  Rhétorique,  Géométrie  et 
Géographie.  L'Athénée  cearense  donnait 
à  ses  élèves  un  bon  enseignement  pri- 
maire  et  avait  en  plus  des  chaires  de 
Portugais,  Français,  Latin,  Anglais,  Géo- 
graphie, Mathématiques  et  un  cours  de 
Musique.  Au  collège  São  José,  on  en- 
seignait   le  Français,   TAnglais,  le  Latin, 
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la  Grammaire  philosophique,  la  Rhéto- 
rique,  la  Géographie,  la  Géométrie,  les 
Mathématiques  et  la  Philosophie.  Le  col- 
lège  du  Padre  Vieira  ne  recevait  que  des 
externes,  et,  en  dehors  de  renseignement 
primaire,  il  possédait  des  cours  de  Fran- 
çais  et  d^Arithmétique. 

Le  collège  Immaculada  Conceição^  di- 
rige par  des  religieuses  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  recevait  des  jeunes  filies  pen- 
sionnaires  et  des  orphelines,  pour  les- 
quelles  la  province  payait  une  légère 
subvention.  L'enseignement  comprenait 
le  Portugais,  Français,  Géographie,  His- 
toire  sainte,  Histoire  du  Brésil,  instruction 
religieuse,  dessin,  piano,  travaux  de  cou- 
ture,  broderie,  fleurs  et  dentelles. 

Tels  sont  les  plus  importants  ren- 
seignements  que  nous  fournissent  les 
documents  officiels  des  provinces. 

Dans  son  court  passage  aux  affaires, 
M.  le  conseiller  António  da  Costa  Silva 
Pinto  declara  aux  chambres  qu'il  lui  pa- 
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raissait  urgent  de  créer  au  Brésil  une 
Universíté,  et  qu'il  était,  à  cet  égard, 
d'accord  avec  ses  prédécesseurs.  Cette 
idée  formulée  et  étudiée  dès  le  règne  de 
D.  João  VI,  roi  du  Brésil,  méritait  en 
eífet  d'être  prise  en  considératíon. 

En  1878,  nous  trouvons  à  la  tête  du 
ministère  de  TEmpire  un  homme  jeune, 
ardent,  enthousiaste  et  voulant  coQte  que 
coQte  réaliser  à  bref  délai  les  reformes 
que  son  esprit  un  peu  aventureux  jugeait 
utiles,  indispensables  même,  au  dévelop- 
pement  raplde  de  Tlnstructíon  publique 
au  Brésil.  Son  administration  a  été  fé- 
conde  en  un  sens,  car  elle  a  maintenu 
en  haleine  le  courant  d'intérêt  que  le 
public  avait  pris,  sous  M.  le  conseiller 
João  Alfredo,  pour  les  choses  d'éduca- 
tion  nationale  ;  mais,  il  est  juste  de  le 
dire,  son  action  n'a  pas  été  constamment 
favorable,  car  plusieurs  de  ses  reformes 
ont  blessé,  non  seulement  des  suscepti- 
bilités,  mais  aussi  des  consciences. 
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Pour  bien  juger  le  ministère  de  M. 
le  conseiller  Leôncio  de  Carvalho,  il  faut 
le  présenter  tel  qu'il  s'est  montré  lui- 
même  dans  ses  projets  et  dans  ses  oeuvres, 
et  étudier  ensuite  Topportunité  des  me- 
sures prises  par  lui  et  les  conséquences 
qui  en  seraient  résultées,  si  elles  eussent 
été  maintenues  ou  totalement  appliquées. 
On  reconnaitra  que  M.  Leôncio  de  Car- 
valho avait  beaucoup  lu  et  qu'il  s'était 
imbu  surtout  des  théories  de  liberte  com- 
plete en  matière  d'enseignement.  Si,  en 
fait  d'Instruction  publique,  le  gouverne- 
ment  brésilien  a  toujours  été  en  avance 
sur  les  moeurs  et  sur  Topinion,  cela  dit 
à  sa  louange,  il  s'exposait,  en  adoptant 
toutes  les  idées  du  jeune  ministre,  à  dis- 
tancer  tellement  Tétat  intellectuel  et  moral 
du  milieu  ou  il  se  trouvait,  qu'il  n*eut 
pu  faire  que  des  lois  inapplicables,  des 
règlements  inexécutables.  Au  milieu  de 
citations  heureuses,  d'exposition  d'idées 
vraies  et  généralement  admises,  on   voit 
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poindre  çà  et  là  ces  théories  du  laisser- 
aire,  du  laisser-passer,  qui,  poussées  à 
leurs  dernières  limites,  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  Tanoullation  de  TEtat. 

Voyons  plutôt ;  c'est  M.  le  conseiller 
Leôncio  de  Carvalho  qui  parle : 

<f  L'Instruction  constitue  Télément 
vital  des  sociétés  modernes,  elle  est  la 
première  condition  de  toutprogrèsmatériel 
et  moral,  parce  qu'elle  est  leur  lumière, 
comme  la  liberte  est  leur  atmosphère. 
Toutes  les  institutions  en  dépendent,  pour 
le  jeu  régulier  de  leur  mécanisme,  surtout 
celles  qui  sont  liées  d'une  manière  immé- 
diate  et  essentielle  à  la  vie  politique  et 
sociale  des  nations ;  car  à  mesure  que 
s*accroit  leur  fonds  scientifique,  les  peu- 
pies  découvrent  de  nouveaux  horizons  et 
marchent  plus  sQrement  à  la  recherche 
de  leur  ideal  de  perfectibilité,  en  réfor- 
mant  le  présent,  préparant  Tavenir  et 
améliorant  de  plus  en  plus  les  condítions 
de  leur  existence. 
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a  Sans  instrution  aucun  peuple  ne 
peut  être  vraiment  libre,  parce  que  c'est 
elle  qui  inculque  à  Thomme  la  conscience 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  et  re- 
prime les  passions  qui,  en  donnant  nais- 
sance  à  Tanarchie,  ouvrent  un  champ 
facile  aux  audacieuses  entreprises  de  Tam- 
bition.  En  répandant  d*une  main  profuse, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les 
bienfaits  de  Tindustrie,  du  commerce  et 
des  arts,  que  son  souffle  vivifie ;  en  di- 
minuant  les  crimes  et  en  épurant  les 
moeurs,  c'est  encore  Tlnstruction  qui  fé- 
conde  dans  le  coeur  du  peuple  le  germe 
des  actes  généreux,  des  nobles  entre- 
prises, y  fortifie  le  caractere  et  lui  im- 
prime Ténergique  vitalité  dont  il  a  besoin 
pour  s'émanciper  de  la  tutelle  du  gou- 
vernement,  assumer  la  responsabilité  de 
ses  destins  et  réaliser  le  principe  du  self 
govemment. 

«  Cest  pour  cela  que  Daniel  Webster, 
parlant   sur   ce  sujet  au  Congrès  améri- 
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cain,  s*exprímait  en  ces  termes:  «  L'avenir 
de  nos  institutions  dépend  de  la  díffusíon 
des  lumières  parmi  les  masses.  Nul  péril 
ne  peut  nous  venir  du  dehors,  parce  qu'il 
n*y  a  au  monde  aucune  natlon  assez  puis- 
sante  pour  nous  vaincre.  Cest  d'un  autre 
côté  que  j'entrevois  le  péril :  je  crains 
rindiíférence  du  peuple  dans  les  affaires 
du  pays;  rendez-le  intelligent,  il  será  vi- 
gilant ;  donnez  lui  les  moyens  de  dé- 
couvrir  le  mal,  il  trouvera  lui-même  le 
remede.  « 

«  Ces  paroles  de  Téloquent  orateur 
sont  parfaitement  applicables  à  notre  pays. 
En  effet,  quels  autres  dangers  peut-il  ap- 
préhender  pour  sa  vie  politique  ou  pour 
son  avenir,  si  ce  n'est  ceux  que  peut  pro- 
duire  Tignorance  des  masses  ? 

«  En  matière  d'instruction,  si  Ton  a 
fait  quelque  chose  chez  nous,  il  y  a  plus 
à  faire  encore  pour  lui  donner  Timpulsion 
indispensable,  afín  que  le  pays  puisse  re- 
cueillir  tous  les  fruits  qu'il  est  destine  à 
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produire.  La  première  mesure  à  réalíser, 
pour  obtenir  ce  desidératum,  c*est  la  li- 
berte de  renseignement,  qui  est  la  base 
solide  sur  laquelle  nous  devons  asseoir 
Tédííice  de  réducation  nationale. 

<c  Adoptée  dans  son  sens  le  plus 
large  dans  lés  Etats  de  TUnion  Améri- 
caine,  oú  elle  a  la  valeur  d'un  dogme,  la 
liberte  de  Tenseignement  nous  donne  le 
secret  de  la  prodigieuse  prospérité  de 
cette  grande  nation,  et  de  Tétat  d'avan- 
cement  auquel  est  parvenue  Tlnstruction 
dans  la  plupart  des  contrées  de  Tancien 
monde.  Que  tous  ceux  que  se  croient 
capables  de  le  faire  puissent  enseigner, 
sans  preuves  ofíicielles  de  capacite  et 
sans  autorisation  préalable  ;  qu'il  soit 
permis  à  chacun  d'exposer  librement  ses 
idées,  d'enseigner  les  doctrines  qu'il  croit 
vraies  par  les  méthodes  qu'il  jugera  les 
plus  convenables ;  ce  n'est  qu^ainsi,  grâce 
aux  énergiques  stimulants  qu*éveille  la 
concurrence,  en   laissant  libre  carrière  à 
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tous  les  talents,  à  toutes  les  aptitudes, 
ce  n'est  qu*ainsi  —  disons-nous  —  que  la 
science  será  cultivée  avec  ardeu  r  et  dé- 
vouement,  que  ses  conquêtes  s'accroitront 
et  se  vulgariseront,  et  que,  grâce  à  la 
multiplication  des  établissements  d'ensei- 
gnement,  rinstruction  se  propagera  dans 
toutes  les  couches  de  la  société,  de  ma- 
níère  que  chaque  individu  pourra  Tacqué- 
rir  au  degré  qui  lui  será  nécessaire  et 
selon  ses  intérêts,  sa  vocation  et  sa  con- 
dition  sociale,  en  la  recevant  des  profes- 
seurs  de  son  choix,  de  ceux  quí  lui  inspi- 
reront  le  plus  de  confiance.  Dans  le  grand 
concours  de  la  vie  moderne,  sous  ses 
diflférents  aspects,  en  toutes  ses  manifes- 
tations,  rhomme  qui  ne  possède  pas  une 
certaine  somme  relative  de  connaissances 
est  bien  faible ;  il  succombera  nécessaire- 
ment  sous  la  concurrence  de  ceux  qui 
embrassent  la  même  carrière,  ou  s'adon- 
nent  à  la  même  branche  d'activité  en 
disposant  de  cet  élément  de  succès.  Dans 
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toute  professíon,  dans  toute  carrière,  dit 
un  écrivaín,  la  suprématie  appartiendra 
toujours  aux  plus  íntelligents,  aux  plus 
instruits. 

<(  Cette  vérité,  incontestable  pour  ceux 
qui  apprennent,  ne  Test  pas  moins  pour 
ceux  qui  enseignent. 

a  Dans  la  classe  des  professeurs,  ou 
préférera  touiours  ceux  qui  enseigneront 
le  plus  et  le  mieux,  et  rémulation  qui  se 
développera  entre  eux,  par  suite  de  la 
concurrence  libre,  aura  une  heureuse  in- 
fluence  pour  les  élèves  et,  par  suite,  pour 
la  société  tout  entière.  L'Etat  y  g^agnera 
également,  parce  qu'il  aura  sous  la  main 
un  personnel  plus  habile,  dans  lequel  Íl 
pourra  choisir  les  professeurs  officiels; 
ceux-ci,  à  leur  tour,  pour  ne  pas  voir 
leurs  écoles  desertes  et  leur  réputation 
compromise,  seront  obligés  d'étudier  d'a- 
vantage  et  d'être  zélés  jusqu'au  scrupule 
pour  bien  remplir  leur  auguste  mission. 

<c  La  principale  objection  qui  puisse 
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s'élever  contre  la  liberte  de  Tenseigne- 
ment  est  celle  du  mal  qui  pourrait  en 
résulter  pour  la  société  si,  dans  les  éta- 
blissements  particuliers  d'instruction,  on 
enseignait  des  doctrines  différentes  de 
celles  qui  seraient  professées  dans  les 
établissements  de  TEtat. 

«  Ce  mal  est  illusoire,  et  c*est  en 
cela  justement  que  se  montre  le  grand 
avantage  de  Tenseignement  libre.  L'Etat 
n'est  pas  infaillible,  et  il  ne  peut  s'arroger 
le  monopole  du  savoir;  la  vérité  est  le 
suprême  bien  pour  la  société,  et  cette 
vérité  ne  s*obtient  que  par  la  libre  ma- 
nifestation  de  toutes  les  idées  et  de  toutes 
les  opinions,  par  leur  examen  et  leur 
discussion.  A  part  la  répression  légale, 
dans  les  cas  d'abus  contre  la  législation 
du  pays,  et  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  conditions  d'hygiène  et  de  moralité 
des  établissements  d'instruction,  la  société 
n'aura  pas  à  intervenir  et  ne  pourra  re- 
douter  aucun  danger;  elle  aura,  au  con- 
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traire,  beaiicoup   à  gagner  en  décrétant 
la  liberte  de  Tenseignement. 

«Une  autre  mesure,  que  je  regarde 
comme  de  grande  importance,  et  qu'il 
conviendra  d'adopter,  dès  que  les  circon- 
stances  du  pays  le  permettront,  parce 
qu'elle  contribuera  puissammentau  progrès 
de  Tenseignenient  public  en  Télevant  à 
la  hauteur  d'un  véritable  sacerdoce,  c'est 
la  décrétation  d'incompatibiHté  du  profes- 
sorat  avec  les  emploís  politiques  ou  admi- 
nistratifs.  Le  magistère  est  une  profession 
qui,  pour  être  bien  exercée,  exige  la  plus 
grande  somme  d'eíforts  et  de  dévouement; 
quiconque  Tembrasse,  s*il  veut  remplir 
dignement  les  devoirs  de  son  noble  apos- 
tolat,  doit  lui  consacrer  toutes  les  forces 
de  son  esprit,  toutes  les  énergies  de  son 
coeur.  Aucune  préoccupation,  autre  que 
celle  de  Tenseignement,  ne  doit  exister 
pour  le  professeur;  il  doit  y  consacrer 
toutes  ses  pensées,  y  concentrer  toute 
son  attention :  c'est  la  condition  inéluctable. 
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S'il  emploie  une  partie  de  son  temps  à 
raccomplissement  de  devoirs  inhérents  à 
d'autres  charges,  s'il  se  mele  aux  luttes 
de  Ia  politique,  non-seulement  il  s'appli- 
<iuera  moins  aux  intérêts  de  Tenseigne- 
ment.  mais  il  sortira  de  Tatmosplière  calme 
dans  laquelle  il  doit  vivre  pour  bien  remplir 
les  fonctions  de  son  ministère. 

«  Aussitôt  donc  qu'il  será  possible 
<l*améIiorer  la  condition  de  notre  profes- 
sorai, en  lui  dionnant  des  garanties  de 
bien-être  et  d*indépendance,  en  augmen- 
tant  les  traitements  de  façon  à  rendre  la 
carrière  avantageuse  et  enviable,  il  devra 
être  défendu  à  tous  ceux  à  qui  TEtat 
confie  la  tache  ardue  de  Téducation  so- 
ciale,  de  cumuler  des  emplois,  cumul  qui 
ne  pourrait  que  les  gêner  dans  Taccom- 
plissement  de  leur  haute  mission.  » 

En  ce  qui  concerne  Tlnstruction  su- 
périeure,  le  ministre  n'est  pas  moins  ra- 
dical, dans  les  vues  qu*il  expose.  «  Avec 
Tapplication  de  la  liberte  d'enseignement 
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aux  cours  d^nstruction  supérieure,  il  de- 
vient  indispensable,  dit-il,  de  provoquer 
la  formation  d'associations  de  professeurs 
dans  le  but  de  fonder  des  cours  parti- 
culiers  qui,  reunis  sous  certaines  condi- 
tions  et  avec  des  garanties  convenables, 
puissent  obtenir  du  gouvernement  la  qua- 
lité  de  Facultes  libres,  auxquelles  on  concé- 
derait  rautorisation  de  conférer  les  grades 
académiques.  II  est  temps  de  réformer  le 
vieux  systême  d'enseígnement  officiel.  Le 
regime  vieilli  des  absences,  des  leçons  et 
des  sabbatines,  encore  en  vigueur  dans 
nos  Facultes,  mérite  d'être  aboli.  Ce  sys- 
tême est  condamné  par  Texpérience  de 
longues  années,  qui  en  a  montré  Tinef- 
ficacité  pour  atteindre  le  but  que  le  légis- 
lateur  avait  en  vue,  et  qui  était  d*oblíger 
Tétudiant  à  travailler,  en  le  forçant  à  fré- 
quenter  les  cours  et  en  Tassujétíssant 
aux  épreuves  jugées  utiles  par  le  profes- 
seur,  dans  le  courant  de  Tannée.  Pour 
obtenir  la  nécessaire  application  à  Tétude, 


640 


de  jeunes  gens  chez  qui,  en  raison  de 
leur  âge  et  de  la  culture  de  leur  esprit, 
on  suppose  assez  de  discemement  pour 
comprendre  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts, 
il  n'y  a  d'autre  moyen  que  la  sévérité 
dans  les  examens,  tout  en  laissant  aux 
étudiants  la  liberte  de  suivre  les  leçons 
de  qui  ils  voudront  et  comme  il  leur 
plaira,  et  en  leur  faisant  bien  comprendre 
que  les  preuves  d'aptitude  seules,  lors  de 
leurs  examens,  décideront  du  résultat... 
Les  avantages  de  cette  reforme,  de  quelque 
côté  que  nous  la  considérions,  sont  évi- 
dents. 

«c  Si  Tenseignement  libre  est  adopte, 
Tun  des  premiers  coroUaires  de  cette 
reforme  será  celle  de  la  divlsion  actuelle 
des  cours  supérieurs  en  années.  Ce  sys- 
tême  de  division  será  remplacé  par  la 
détermination  d'un  certain  nombre  de 
matières  afférentes-  à  autant  de  chaires 
spéciales;  de  sorte  que  Tétudiant,  selon 
ses  forces  et  le  temps  dont  il  disposerait, 
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pourrait  s'attacher  à  une  seule  ou  à  plu- 
sieurs  matières,  à  son  choix ;  il  lui  serait 
loisible  également  de  subir  chaque  année 
les  examens  pour  lesquels  il  se  sentirait 
mieux  prepare,  à  la  seule  condition  de 
respecter  Tordre  systématique  de  la  suc- 
cession  des  matières,  par  la  raison  que 
la  connaissance  de  certaines  branches  des 
études  implique  celle  de  quelques  autres. 

«  L'application  du  príncipe  de  la  li- 
berte de  Tenseignement  reclame  encore 
une  mesure,  la  suppression,  dans  les  rè- 
glements  de  nos  Facultes,  de  la  disposition 
inique  et  déplorable  en  vertu  de  laquelle 
Tétudiant  qui  a  échoué  deux  fois  aux  exa- 
mens des  matières  d'une  même  année,  n'est 
plus  admis  à  un  nouvel  examen.  Cette 
règle  sévère  et  trop  absolue  brise  la 
carrière  d'un  jeune  homme  et  lui  imprime 
un  stígmate  d*incapacité,  que  des  faits 
postérieurs  viennent  assez  souvent  dé- 
mentir. 

a  L'organisation   de  nos  cours  d*en- 
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seignement  supérieur  se  ressent  de  cer- 
taine  tutelle  exercée  par  TEtat,  sans  autre 
résultat  que  d'entraver  le  développement 
et  Textension  de  cet  enseignement  Ac- 
croitre  l'autonomie  de  nos  Facultes,  en 
leur  accordant  des  prérogatives  analogues 
à  celles  dont  jouissent  les  Universités 
allemandes,  serait  une  reforme  qui,  à  moo 
point  de  vue,  contribuerait  beaucoup  à 
élever  le  niveau  de  Tenseignement  supé- 
rieur parmi  nous.  Nos  Facultes  gagne- 
raient  beaucoup  à  une  organisation  plus 
libre  et  plus  indépendante,  et  TEtat,  sans 
se  départir  de  son  droit  de  surveillance, 
dans  rintérêt  même  des  diplomes,  pour- 
rait  leur  garantir  le  droit  de  self-gavemr 
tn^nty  dans  le  genre  de  celui  dont  jouis- 
sent les  Universités  allemandes  et  auquel 
elles  doivent  le  développement  des  études 
et  le  progrès  des  sciences. 

«  Je  regarde  comme  ayant  une  grande 
portée  pratique,  la  réalisation  d'une  idée 
déjà  ancienne,  souvent  rappelée  soit  dans 
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les  Mémoires  des  deux  Facultes  de  drpit, 
soit  dans  des  projets  soumis  au  parle- 
ment:  celle  de  la  divisíon  des  cours  de 
droit  en  deux  sections :  Tune  de  sciences 
juridiques,  Tautre  de  sciences  socíales. 
Cette  reforme  permettra  à  chacun  de 
consulter  sa  vocation,  et,  selon  la  carrière 
ou  la  profession  qu'il  voudra  embrasser, 
il  s'appliquera  davantage  aux  études  qui 
peuvent  lui  servir  le  plus.  La  section  des 
sciences  juridiques  será  recherchée  exclu- 
sivement  par  ceux  qui  auront  en  vue  la 
magistrature  ou  le  barreau ;  celle  des 
sciences  sociales,  par  ceux  qui  voudront 
entrer  dans  Tadministration,  la  diplomatie 
ou  les  emplois  publics.  On  devrait  annexer 
à  la  section  des  sciences  juridiques  des 
cours  destines  à  ceux  qui  aspirent  au 
notaríat,  et  désormais  Ton  ne  pourrait 
nommer  aux  charges  de  notaires  que  ceux 
qui  auraient  un  diplome  de  capacite,  ac- 
quis  dans  ces  cours.  » 

Ce   fut   en  conformité   de  ces  idées 
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que  parut  le   décret  du    19  Avril  1879, 
réformant  renseignement  primaire  et  se- 
condaire  du  munícipe  de  Rio  de  Janeiro, 
et    Tenseignement    supérieur    dans    tout 
TEmpire,  qui   déclarait,  par  son  art.    i^'^ 
ces    diverses    catégories    d'enseignement 
entièrement   libres,    sauf  Tinspection    de 
Tautorité  au  point  de  vue  de  Ia  moralité 
et  de  Thygiène.  L'art.  2  rendait  Tinstruc- 
tion  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux 
sexes,  au-dessous  de  quatorze  ans.  Néan- 
moins,  cette   mesure  ne  comprenait  que 
les  garçons  habitants  dans  un  rayon  d'un 
kilomètre  et  demi  autour  d'une  école  pu- 
blique, et   les  filies   dans    le  rayon  d*un 
kilomètre.  Des  amendes  de  20  à  100  mille 
réis  étaient  établies    contre    les   parents 
qui  n'enverraient  pas  leurs  enfants  à  Té- 
cole.  Sur  Tordre  du  conseil  directeur  de 
rinstruction   publique,   on  devait  fournir 
des  vêtements  aux  enfants  pauvres. 

Aux  matières  des  anciens  program- 
mes    d'instruction    primaire    du    premier 
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degré,  on  avait  ajouté  le  dessin  linéaire, 
des  éléments  de  musique  et  la  gymnas- 
tique ;  pour  le  second  degré,  le  programme 
s'était  accru  de  notions  d*algèbre  et  de 
géométrie,  d'éléments  de  physique,  de 
chimie  et  d'histoire  naturelle,  de  notions 
générales  sur  les  devoirs  de  Thomme  et 
du  citoyen,  et  d'explications  de  la  Consti- 
tution  politique  de  TEmpire,  puis  des 
notions  d'agriculture,  d'horticulture,  d'éco- 
nomie  sociale  pour  les  garçons,  d'éco- 
nomie  domestique  pour  les  filies,  et  enfin 
la  pratique  de  certains  métiers,  pour  les 
garçons. 

L'enseignement  religieux  n'était  pas 
obligatoire  et  devait  être  donné  à  certains 
jours  determines,  avant  ou  après  les  heures 
d'école. 

Un  paragraphe  de  Tart.  4  fondait 
une  caisse  d'épargne  scolaire. 

L'art.  5  instituait  dans  chaque  district 
du  municipe   neutre  des  jardins  de  Ven- 
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fance,  pour  rinstruction  élémentaire  des 
jeunes  enfants  des  deux  sexes. 

II  devait  aussí  y  avoir  dans  tous  les 
districts  une  caísse  scolaire,  de  petites 
bibliothèques  et  desmusées  scolaires.  ( Art 
6  et  7). 

L'art.  8  permettait  de  subventionner 
des  instituteurs  ambulants,  chargés  de 
parcourir  annuellement  un  certain  nombre 
de  localités,  pour  y  donner,  aux  filies  et 
aux  garçons,  des  éléments  d'instruction 
primaire ;  d'accorder  des  subventions  aux 
Ecoles  normales  provinciales  ou  parti- 
culières,  etc. 

Les  artícles  suivants  traçaient  le  plan 
general  des  Ecoles  normales  et  introdui- 
saient  dans  le  programme  des  études  le 
latin,  Tanglais,  Tallemand,  Titalien  et  la 
rhétorique. 

Enfin,  le  nouveau  décret  se  terminait 
par  la  détermination  des  conditions  d'éta- 
blissement   et   d'existence    des    Facultes 
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libres,  et  des  avantages  assurés  aux  pro- 
fesseurs  des  Facultes  officielles. 

Un  des  articles  de  ce  décret  peut 
donner  lieu  a  quelques  observations  des 
interesses,  parents  ou  tuteurs.  Cest  celui 
qui  parait  considérer  renseignement  reli- 
gieux  comme  une  superfétation,  en  ne  le 
rangeant  pas  dans  les  matières  obliga- 
toires,  et  en  le  reléguant  en  dehors  des 
heures  de  classe,  ce  qui,  dans  Ia  majorité 
des  cas,  est  le  supprimer. 

Ceux  qui  veulent  que  Tenseignement 
de  la  religion  fasse  partie  de  Tinstruction 
primaire,  —  et  ce  sont  les  plus  nombreux, 
—  qu'ils  soient  catholiques,  protestants 
ou  israélites,  font  valoir  les  mêmes  rai- 
sons.  Tous  disent  comme  M.  Guizot :  «  II 
faut  que  Tatmosphère  de  Técole  soit  reli- 
gíeuse.  »  La  religion  seule,  il  faut  bien  le 
reconnaitre,  peut  inspirer  au  peuple  des 
sentiments  de  respect,  d'ordre,  de  vertu. 
Détruisez  ou  aíTaiblissez  seulement  les 
croyances   religieuses,  et  les  classes  les 
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plus  nombreuses,  n'ayant  plus  d*autre 
mobile  que  leurs  passions,  ramèneront  Ia 
société  à  Ia  barbárie.  La  Terreur  en  1 793 
et  la  Çommune  en  1871  en  sont,  en  France, 
des  preuves  irrécusables.  Si  celui  qui  n*a 
ríen  n'attend  pas  de  compensatíon  dans 
un  autre  monde,  il  voudra  posséder  et 
jouir  dans  celui-ci;  voilà  la  source  des 
plus  dangereuses  révolutions  sociales.  Or, 
pour  ímprímer  dans  le  cceur  du  peuple 
Ia  morale  et  la  religion,  il  faut  les  ensei- 
gner  dans  Técole.  Cest  en  vain  que  Ton 
parle  de  séparer  la  morale  de  la  religion  ; 
sans  Ia  religion  la  morale  n'a  point  de 
base,  elle  n*est  rien,  et  par  religion  il 
faut  entendre  un  culte  positif.  La  religion 
dite  naturelle,  ce  déisme  vague,  froid, 
abstrait,  sans  tradition,  sans  symboles, 
sans  cérémonies  extérieures,  sans  prêtre 
et  sans  autel,  peut  oífrír  un  aliment  aux 
spéculations  des  philosophes  dans  leur 
cabinet ;  jamais  il  ne  servira  de  nourriture 
spirítuelle  aux  ames  simples  de  ceux  qui 
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gagnent  leur  vie  dans  les  ateliers  et  dans 
les  champs.  Un  enseignement  sans  mo- 
rale,  sans  religion,  jettera  dans  les  coeurs 
des    semences    d*incrédulité,    d*athéisme, 

« 

d'immoralité,  de  revolte,  et  introduira  dans 
la  société  moderne  un  irrémédiable  fer- 
ment  de  dissolution. 

Aux  Etats-Unis,  souvent  cites  comme 
modele  à  suivre,  le  sentiment  religieux 
est  de  telle  necessite  sociale,  que  là  même 
oú  il  semblait  ne  pouvoir  se  faire  jour, 
on  a  trouvé  moyen  de  Tintroduire.  A 
preuve,  le  grand  #établissement  d'instruc- 
tion  laique  de  Philadelphie,  bien  connu 
sous  le  nom  de  Girará- Collège ;  fondation 
de  grand  luxe,  due  à  la  libéralité  d'un 
Français,  Stephen  Girard,  qui  avait  amasse 
une  fortune  considérable  dans  la  banque 
et  dans  le  commerce  au  long  cours.  Stephen 
Girard  laissa,  par  testament,  la  plus  grande 
partie  de  cette  fortune  à  la  ville  de  Phi- 
ladelphie  sous  la  condition,  entre  autres, 
de   fonder  une  institution  dans  laquelle 
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seraíent  élevés  huit  cents  orphelins.  II 
stipula  que  le  programme  des  études 
imposé  aux  enfants  de  Torphelinat  ne 
comporterait  aucune  instruction  relígieuse, 
et,  pour  mieux  assurer  le  respect  de  sa 
volonté,  il  prescrivit  qu'aucun  ministre 
d'aucun  culte  ne  serait  admis  dans  Tinté- 
rieur  du  coUège.  Cette  volonté  a  été  scru- 
puleusement  respectée  et  jamais  ministre 
d^aucune  religion  n'a  franchi  le  seuil  du 
collège.  Mais  cette  idée  de  Tenseignement 
purement  laíque  est  tellement  contraire 
aux  sentiments  de  Ia  majorité  des  citoyens 
que  la  difificulté  a  été  tournée  par  un 
procede  ingénieux.  Une  vaste  et  belle 
salle  de  réunion  a  été  construite  tout 
exprès  en  dehors  des  bâtiments  du  col- 
lège, et,  avec  Tautorisation  de  la  commis- 
sion  administrative,  des  habitants  zélés  de 
la  ville  de  Philadelphie  viennent,  à  tour 
de  role,  lire  aux  enfants  de  Tétablissement 
voisin,  la  Bible  et  TEvangile,  réciter  des 
prières  et  chanter  des  cantiques.  La  vo- 
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lonté  de  feu  Stephen  Girard  est  respectée. . . 
quant  à  la  lettre. ' 

L'Autriche,  pays  cadiolique,  regarde 
comme  le  plus  important  objet  de  Ten- 
seignement  de  répandre  Ia  morale  et  la 
religion.  L'instruction,  à  vrai  dire,.  n'a 
d'autre  but  que  de  préparer  Thomme  à 
remplir  ses  devoirs  envers  Dieu,  envers 
ses  semblables,  envers  lui-même.  Le  pou- 
voir  laíque,  émanatíon  de  la  raison  émi- 
nemment  faillible  de  Thomme,  ne  peut 
enseigner  le  dogme,  et  lui-même  se  declare 
incompétent  en  cette  matière.  L'Etat  est 
athée,  Técole  de  TEtat  será  donc  athée 
comme  lui.  L'église  seule  peut  donner  au 
peuple  rinstruction  religieuse  dont  il  a 
besoin,  car  seule  elle  est  dépositaire  de 
la  parole  divine.  Aussi  dans  le  concordat 
entre  le  Saint-Siège  et  TAutriche,  lit-on : 
«  Art.  5.  L'instruction  de  toute  la  jeu- 
nesse   catholique,  dans  toutes  les  écoles 


I  o.  d'HaussonvilIe,  A  iravtrs  les  Etats-Unis.  Paris,  zSSa. 
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tant  publiques  que  privées,  será  conforme 
à  la  doctrine  de  la  religion  catholique. 
Les  évêques,  selon  le  devoir  de  leur 
charge  pastorale,  dirigeront  Téducation 
religieuse  de  la  jeunesse  dans  tous  les 
établissements  d'instruction,  publics  ou 
prives  ». 

Cest  seulement  dans  les  pays  pro- 
testants  que  Tenseignement  laique  a  pu 
avoir  sa  raison  d'être  et  se  maintenir. 
Chez  eux,  le  nombre  des  sectes  est  déjà 
grand  en  Europe,  et  innombrable  aux 
Etats-Unis.  Cest  la  conséquence  inévi- 
table  de  la  liberte  illimitée;  chacun  veut 
avoir  sa  foi  à  soi  et  le  culte  qui  lui  convíent 
le  mieux.  Les  dissidences  qui  se  multiplient 
à  mesure  que  le  sentiment  religieux  prend 
une  forme  plus  personnelle  n'étonnent  ni 
n'alarment  dans  ces  Etats,  mais  il  leur 
faut  en  tenir  compte  dans  Torganisation 
de  Técole.  On  n'y  peut  confier  Tenseigne- 
ment  de  la  religion  à  Tinstituteur,  car  il 
appartient  à  une  secte  particulière,  et  ses 
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explications  ne  sauraient  être  acceptées 
par  les  parents  de  sectes  rivales.  II  y  est 
également  impossible  de  soumettre  Técole 
à  Tinspection  et  à  la  direction  du  clergé, 
car  on  ne  peut  appeler  les  ministres  de 
toutes  les  communions,  et  n'en  admettre 
qu*un  ou  deux  serait  léser  les  droits  de 
tous  les  autres.  On  est  ainsi  amené  for- 
cement  à  exclure  Tenseignement  dogma- 
tique  et  à  séculariser  Técole.  La  notion 
même  de  TEtat  conduit  d'ailleurs  à  Ta- 
doption  de  cette  mesure.  L'Etat  est  une 
institution  politique  et  non  une  institution 
religieuse,  avec  quelques  nuances  d*ex- 
ception,  comme  en  Angleterre,  en  Russie, 
ou  le  souverain  est  chef  religieux,  ou 
comme  dans  les  pays  qui  ont  un  concordat 
avec  le  Saint-Siège.  Mais  Técole  établie 
par  un  Etat  purement  laíque  doit  être 
laique  comme  lui.  De  ce  que  Ton  n'en- 
seigne  pas  le  dogme,  il  ne  faut  pas  con- 
clure  que  Técole  est  irréligieuse ;  loin  de 
là :  elle  est,  selon  Texpression  américaine 
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aux  Etats-Unis,  unsectarian  ;  elle  n'appar- 
tient  à  aucune  secte,  mais  elle  n'est  point 
athée.  L'instruction  que  Tenfant  y  reçoit 
n'a  pas  pour  but  de  Tenrôler  définitive- 
ment  dans  telle  ou  telle  communion,  elle 
le  prepare  à  comprendre  les  enseignements 
de  celle  dont  il  fait  ou  fera  partie.  U  en 
est  de  même  pour  la  politique:  on  ne 
vise  point  à  inculquer  aux  futurs  citoyens 
les  doctrines  de  Tun  ou  de  Tautre  part; 
d'une  forme  de  gouvernement  plutôt  que 
d*une  autre ;  on  veut  seulement  leur  don- 
ner  les  aptitudes  nécessaires  pour  se 
former  eux-mêmes  des  opinions  conformes 
à  la  justice  et  au  bieh  de  la  patrie. 

Croit-on  qu'il  suffirait  de  déclarer 
que  rinstituteur  enseignera  la  morale,  et 
le  prêtre,  le  dogme.  La  question,  dans 
ces  termes,  semble  dès  Tabord  équitable, 
juste  et  três  convenablement  résolue.  La 
mission  du  prêtre,  à  quelque  confession 
qu'il  appartienne,  est  d'enseigner  le  dogme, 
c*est  donc   permettre  aux  ministres  des 
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diverses  religions  de  ne  pas  remplir  un 
de  leurs  devoirs,  que  de  faire  enseigner 
le  catéchisme  par  Tinstituteur.  Mais  char- 
ger  celui-ci  uniquement  de  Tenseignement 
de  la  morale,  soulève  dans  la  conscience 
d'un  grand  nombre  une  sérieuse  objection. 
Comment  enseigner  Ia  morale  sans  la 
religion  ?  On  dit  et  on  répète,  sans  penser, 
qu'il  y  a  une  morale  indépendante,  c'est- 
à-dire  qu'en  dehors  de  toute  idée  religieuse 
la  notion  du  bien  et  du  mal  s*impose,  et 
que  Thomme  trouve  dans  les  commande- 
ments  de  sa  conscience  une  raison  suffi- 
sante  pour  faire  Tun  et  éviter  Tautre,  sans 
croire  à  Dieu  et  à  une  autre  vie.  Double 
erreur,  à  en  juger  d'après  la  connaissance 
que  nous  avons  de  Thomme,  de  ses  fa- 
cultes, de  ses  instincts,  de  ses  motifs 
d'agir,  de  son  histoire !  Les  deux  grandes 
idées  religieuses  sont  celles  de  Dieu  et 
de  rimmortalité  de  lame.  Si  Ton  supprime 
la  première,  la  morale  manque  de  base; 
si  Ton  supprime  la  seconde,  elle  manque 
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de  sanctíon.  S'il  n'y  a  point  au-dehors  et 
au-dessus  des  phénomènes  de  cet  univers, 
ou  tout  change  et  passe  sans  cesse,  ua 
type  immuable  de  perfection  en  quí  sub- 
sistent  éternellement  les  notions  du  juste 
et  du  bíen,  oú  donc  résideront-elles  ?  II 
est  donc  impossible  de  parler  de  devoír 
sans  parler  en  même  temps  de  Dieu  et 
de  rimmortalité  de  Tâme,  c'est-à-dire  de 
religion. 

La  Hollande  a  depuis  1806  des  écoles 
laiques,  dans  lesquelles  on  n'a  point  af- 
faibli  le  sentiment  religieux,  en  favorisant 
la  diflfusion  des  idées  morales.  II  convient 
de  citer  les  termes  mêmes  des  articles 
qui  contiennent  cette  organisatíon:  «c  L'en- 
seignement  devra  être  organisé  de  façon 
que  Tétude  des  connaissances  utiles  soit 
accompagnée  du  développement  des  fa- 
cultes intellectuelles,  et  que  les  élèves 
soient  prepares  à  Texercice  de  toutes  les 
vertus  chrétiennes.  —  II  será  pris  des 
mesures  pour  que  les  écolíers  ne  soient 
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point  prives  d'instruction  dans  la  partie 
dogmatique  de  la  confession  religieuse  à 
laquelle  ils  apparciennent;  mais  cette  partie 
de  Tenseignement  ne  será  pas  à  la  charge 
de  Tinstituteur.  » 

Les  écoles  hollandaises  furent  long- 
temps  au  premier  rang  de  celles  qui 
existaient  en  Europe.  En  1811,  en  visi- 
tant  les  écoles  des  Pays-Bas,  Cuvier  fut 
frappé  d'étonnement  et  d*admiratíon.  II 
exprime  ce  sentiment  en  des  termes  re- 
marquables.  «  Nous  aurions  peine,  dit-il, 
à  rendre  Teffet  qu'a  produit  sur  nous  Ia 
première  école  primaire  oú  nous  sommes 
entres  en  HoUande.  La  première  vue  de 
cette  école  nous  avait  cause  une  agréable 
surprise ;  lorsque  nous  fQmes  entres  dans 
tous  les  détails,  nous  ne  pQmes  nous 
défendre  d'une  véritable  émotion.  »  En 
1836,  M.  Cousin,  qui  n'était  point  partisgtn 
de  Técole  laique,  ne  put  en  nier  les  bons 
résultats.  11  cite  même  les  paroles  de  M. 
van  den  Ende,  Tinspirateur  de  la  loi  de 
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1 606,  qui,  trente  ans  s^rès,  en  surveillait 
encore  rapplication.  «r  Oui,  disait  Je  véné- 
rabie  vieillard,  les  écoles  prímaires  doivent 
être  chrétíennes,  mais  ni  protestantes,  ní 
catholiques.  Elles  ne  doivent  appartenir 
à  aucun  culte  en  particulier  et  n'enseigner 
aucun  dogme  positif.  II  ne  faut  pas  tendre 
à  la  division  des  écoles  et  avoir  des  écoles 
spéciales  protestantes.  L'école  populaire 
doit  être  pour  le  peuple  tout  entier.  » 
La  loi  de  1806  a  dure  jusqu'en  1857, 
époque  ou  il  fallut  la  mettre  en  rapport 
avec  la  constitution  de  1848,  qui  procla- 
mait  la  liberte  d'enseignement.  Les  prínci- 
pes de  Tancienne  loi  furentmaintenus  avec 
Tapprobation  des  protestants  libéraux,  des 
catholiques  moderes  et  des  israélites. 

Quant  à  Tinstruction  supérieure  libre, 
ridée  de  M.  le  conseiller  Leôncio  de  Car- 
valho a  du  bon,  mais  ce  n'est  rien  de 
rinscrire  dans  la  loi;  pour  qu'on  puisse 
en  jouir  pleinement,  pour  qu'elle  produíse 
tout  ses   bons    eííets,  il   faut   d'abord  la 
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faire  entrer  dans  le  tempérament  et  dans 
les  moeurs  du  Brésil. 

Partout  on  s'occupe  de  Tinstruction 
du    peuple,  plus   qu'on  ne  Tavait  jamais 
fait.    La  Russie  elle-même,  au  mílieu  de 
ses  difficultés  politiques  et  sociales,  trouve 
le   temps   d*aborder   la  question ;    elle  a 
déjà   réalisé  d'importantes  améliorations. 
Partout  on    cherche   les   moyens   de  ré- 
pandre  les  lumières,  de  rendre  Tinstruction 
accessible  à  tous,  et,  selon  le  vc3eu  de  la 
noblesse   française,    en    1789,  obligatoiré 
pour  tous;   on  vise   à  perfectionner  les 
méthodes,  on  organise  Tenseignement  nor- 
mal, on  multiplie  les  bâtiments     d'école 
on   élève  la  position  de  Tinstitu  teur,  et 
presque  nuUe  part,  on  ne  recule  devant 
les   sacrifices  d'argent  que  ces  améliora- 
tions imposent.  Cest  qu'en  effet  il  faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  Tavenir 
des  nations  dépend  du  degré  d'instruction 
qu'elles   atteindront.    Pour  le  démontrer, 
on  pourrait  invoquer  cent  raisons ;  nous 
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n'en  cíterons  que  trois.  On  connait  Tad- 
mirable  mot  de  Bacon :  knawUdge  is  po- 
wer,  « science  est  puissance. »  Rien  n'est 
plus  vrai,  dans  Tordre  économique  prin- 
cipalement.  Ce  qui  rend  le  travail  pro- 
ductif,  c'est  la  connaissance  des  lois  na- 
turelles.  Uhomme  sauvage,  avec  des  sens 
três  aiguisés  et  un  corps  endurci  à  tous 
les  genres  de  fatigue,  vit  misérable  et 
meurt  souvent  de  dénOment;  les  forces 
de  la  nature  Taccablent  et  le  tuent,  il  les 
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ignore.  L'homme  civilisé,  après  six  mille 
ans  d*études  et  de  découvertes,  en  a  pe- 
netre le  secret,  il  en  fait  ses  servi  teu  rs, 
et  désormaís,  avec  un  travail  abrégé,  il 
règne  sur  la  matière  asservie,  dans  Tabon- 
dance  de  tous  les  biens.  Le  role  de  la 
science,  appliquée  à  la  production  de  la 
richesse,  grandit  chaque  jour.  A  Tavenir, 
le  peuple  le  plus  riche  et  par  conséquent 
le  plus  puissant,  será  celui  qui  mettra  le 
plus  de  savoir  dans  le  travail.  Indispen- 
sable  pour  accroitre   les  richesses,    Tins- 
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truction  ne  Test  pas  moins  pour  apprendre 
à  en  faire  bon  usage.  Presque  partout  le  sa- 
laire  du  travailleur  est  insufifisant  pour  sa- 
tisfaire  ses  besoins  rationnels,  et  pourtant 
quelle  grande  part  n'en  consacre-t-il  pas 
àdes  dépenses  inutiles  et  même  nuisibles. 
Incapable  de  prévoir,  Tesprit  borne  au 
présent,  il  n'apprécie  pas  assez  la  puis- 
sance  émancipatrice  de  Tépargne.  Avide 
d'excitations  violentes  et  sensuelles,  trop 
souvent  il  ne  tfouve  de  plaísir  que  dans 
Tivresse,  et,  s*il  gagnait  plus,  ce  ne  serait 
que  pour  boire  davantage.  Veut-on  qu'une 
augmentation  de  salaire  soit  pour  le  tra- 
vailleur un  moyen  de  s'affranchir?  Qu'on 
lui  donne  par  Tinstruction  le  goOt  des 
plaisirs  de  Tesprit  et  la  capacite  de  pré- 
voir. Pour  qu'un  peuple  produise  beau- 
coup  et  dispose  sagement  de  ces  pro- 
duits  multlpliés,  il  faut  qu'il  soit  éclairé. 
L'historien  Macaulay  remarque  que  si,  au 
XVIII*  siècle,  TEcossais,  naguère  pauvre 
et  ignorant,   Temportait  dans    toutes   les 
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carrières  sur  TAnglais,  cette  supériorité 
provenait  de  ce  que  le  parlement  d*Edim- 
bourg  avait  donné  à  TEcosse  un  ensei- 
gnement  natíonal  qui  manquait  à  TAn- 
gleterre.  Aux  Etats-Unis,  les  fabricants 
disent  que  s'ils  peuvent  soutenir  Ia  con- 
currence  de  TEurope,  quoiqu'ils  aíent  à 
payer  des  salaires  deux  fois  plus  élevés, 
c*est  que  leurs  ouvriers,  plus  instruits, 
travaillent  plus  vite,  mieux,  et  savent  tirer 
meilleur  parti  des  machínes. 

A  cette  raison  économique  s*en  joint 
une  seconde,  empruntée  aux  considéra- 
tions  politiques.  La  démocratie  gagne  du 
terrain ;  on  ne  cesse  de  le  répéter,  ici  avec 
joie,  là  avec  alarme.  L'égalité  se  fait  dans 
les  monarchies  comme  dans  les  republi- 
ques, en  Russie  non  moins  qu*en  Suisse. 
n  en  resulte  qu'à  la  suite  de  révolutions 
ou  de  reformes  le  nombre  de  ceux  qui, 
par  Télection,  participent  au  gouveme- 
ment  de  leur  pays,  augmente  sans  cesse» 
Déjà  le  suffrage  universel  est  établi  chez 


668 


plusieurs  natíons.  Presque  partout  les 
foules  impatientes  frappent  à  la  porte  des 
salles  du  scrutin,  et  Taristocratique  An- 
gleterre  elle-même  se  prepare  à  la  leur 
entr'ouvrir.  Ce  mouvement  démocratique 
dépend  de  causes  si  profondes  et  si  g6- 
néralès  qu'aucun  souverain,  pas  même 
celui  de  FAUemagne,  aucun  parti,  aucune 
coalition  ne  réussirait  à  Tarrêter.  Ne  pou- 
vant  Tarrêter,  il  faut  le  faire  tourner  au 
bien,  et,  à  cet  effet,  il  est  nécessaire  que 
chaque  extension  du  suflfrage  soit  la  con- 
séquence  d'un  progrès  de  la  raison  pu- 
blique, et  que  les  hommes  n'arrivent  à 
gérer  les  aflfaires  de  la  société  que  quand 
ils  seront  capables  de  bien  diriger  les 
leurs.  Qui  ne  sait  distinguer  son  véri- 
table  intérêt  est  incapable  et  indigne 
d^élire  ceux  qui  doivent  régler  les  inté- 
rêts  de  tous.  Donnez  le  suffrage  à  un 
peuple  ignorant,  et  il  tombera  aujour- 
d^hui  dans  Tanarchie,  demain  dans  le 
despotisme.    Un   peuple   éclairé  au    con- 
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traire  será  bientôt  un  peuple  libre,  et  sa 
liberte,  il  la  conservera,  car  il  saura  en 
faire  bon  usage.  Les  pouvoirs  arbitraires 
ou  usurpáteurs  ne  durent  que  par  la  fai- 
blesse  de  la  raison  publique,  leur  seul 
appui  et  leur  seul  pretexte.  L'émanci- 
pation  véritable,  définitive,  est  celle  qu'as- 
sure  Tinstruction  pénétrant  jusque  dans 
la  chaumière  du  pauvre.  Précédé  ou  suivi 
de  prés  par  la  diffuslon  de  renseignement, 
le  suffrage  universel  est  Texercice  d'un 
droit  et  une  source  certaine  de  force  et 
degrandeur;  accompagné  de  Tignorance, 
il  peut  être  Torigine  de  maux  incalcu- 
lables. 

Passons  à  la  troisième  considération. 
Un  grand  danger  peut  menacer  la  civili- 
sation  moderne.  Si,  en  même  temps  que 
le  besoin  de  bien-être  se  généralise  dans 
le  peuple,  les  lumières  et  la  moralité  se 
répandent  dans  toutes  les  classes,  de  façon 
à  inspirer  aux  unes  la  justice  et  aux  au- 
tres  la  patience   qu'exigent   les  reformes 


665 


pacifiques  ou  les  modifications  nécessaires 
à  Ia  constitution  de  Tétat  social,  le  progrès 
régulier  est  assuré.  Mais,  si  Ton  main- 
tient  en  haut  Tinstruction,  la  richesse  et 
Tégoisme,  en  bas  Tignorance,  la  misère 
et  Tenvie,  il  faut  s'attendre  à  de  san- 
glants  bouleversements. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peut 
sembler  un  lieu  commun,  car  on  n'entend 
plus  guère  vanter  les  bienfaits  de  Tigno- 
rance.  Ministres,  sénateurs  et  deputes, 
livres  et  journaux  proclament  à  Tenvi  la 
necessite,  Turgence  de  s*occuper  de  Ten- 
seignement;  mais  il  est  douteux  que  Ton 
soit  sufifisamnient  prepare  à  subir  la  con- 
traiu te  et  les  sacrifices  nécessaires  pour 
réussir  dans  Toeuvre  qu'on  s'inipose. 

II  n'existe  au  monde  que  deux  na- 
tions  qui  peuvent  dire  avec  un  legitime 
orgueil  que  tous  leurs  citoyens  savent 
lire:  la  Norvège  et  la  Suisse.  Les  Etats- 
Unis  ne  comptent  que  peu  de  citoyens 
ignorants;   presque    tout  le   monde    sait 
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lire  et  chacun  lit  pour  s^instruire,  pour 
se  distraire,  pour  prendre  part  aux  aiíaires 
publiques,  pour  mieux  diriger  son  travail, 
pour  apprendre  à  gagner  plus  d'argent, 
ou  pour  mieux  se  pénétrer  des  vérités 
religieuses.  On  y  imprime  deux  fois  plus 
que  partout  ailleurs,  et  TUnion  améri- 
caine  consomme  autant  de  papier  que  la 
France  et  TAngleterre  ensemble.  D'après 
les  statistiques,  le  nombre  des  abonne- 
ments  aux  journaux,  divise  par  le  chiffre 
des  habitants,  donne  plus  d'un  abonne- 
ment  par  famille.  Les  feuilles  quotidien- 
nes  se  tirent  à  cent  mille,  certains  écrits 
hebdomadaires  à  quatre  cent  mille  exem- 
plaires.  Tous  les  voyageurs  qui  parcourent 
TAmérique  sont  frappés  de  voir  tout  le 
monde,  et  les  gens  du  peuple  autant  que 
les  autres,  occupés  à  lire. 

L'école  primaire,  tous  les  Américains 
en  conviennent,  est  la  base  de  FEtat,  le 
ciment  de  la  fédération.  Ouverte  à  tous, 
recevant  sur   ses   banes    les   enfants   de 
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toutes  les  classes  et  de  tous  les  cultes, 
elle  fait  oublier  les  distinctions  sociales, 
amortit  les  animosités  religieuses,  déra- 
cine  les  préjugés  et  les  antipathies,  et 
inspire  à  chacun  Tamour  de  la  patrie 
commune  et    le  respect  des   institutions. 

On  s'étonne  de  voir  ces  masses 
d*étrangers,  que  rémigration  apporte  cha- 
que  année,  si  tôt  absorbées  dans  la  na- 
tíonalité  américaine.  Cest  Técole  qui,  dès 
la  première  génération,  leur  imprime  le 
cachet  des  moeurs  nationales,  leur  com- 
munique  les  idées  régnantes,  et  ainsi  les 
rend  capables  d'exercer  les  droits  de  ci- 
toyen.  Sans  Técole,  TUnion  aurait  cesse 
d'exister  depuis  longtemps,  déchirée  par 
les  factions,  engloutie  sous  les  flots  d'igno- 
rance  que  lui  envoient  sans  cesse  TAlle- 
magne  et  ITrlande. 

Nous  avons  vu  que  M.  le  conseiller 
Carlos  Leôncio  de  Carvalho  voulait  que 
les  fonctions  de  professeur  ou  d'instituteur 
fussent  déclarées    incompatibles  avec  les 
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charges    politiques     ou     administratives. 

Em  cela,  le  brillant  ministre  se  mon- 
trait  peut-être  un  peu  exclusif ;  il  avait 
la  prétention  de  constituer  un  corps  en- 
seignant  séparé  de  la  communion  social^, 
ce  qui  pourrait  être  un  danger,  au  point 
de  vue  des  progrès  à  réaliser.  II  avait 
certainement  perdu  de  vue  son  ideal  des 
Etats-Unis,  ou,  au  lieu  de  maitres  vieillis 
dans  leurs  fonctions  et  ne  vivant  que 
pour  les  exercer,  sans  se  préoccuper  de 
rien  autre,  presque  partout  des  jeunes 
gens  ou  des  jeunes  personnes  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans,  constituent  un  per- 
soimel  enseignant,  renouvelé  en  moyenne 
tous  les  cinq  ou  six  ans,  sans  nulle 
hiérarchie,  et  sans  être  soumis  à  aucune 
action  du  pouvoir  central. 

Parmi  les  autres  changements  pro- 
jetés  par  le  jeune  ministre,  nous  avons 
également  signalé  Tabolition  de  la  liste 
de  la  présence  aux  leçons  et  aux  répé- 
titions.  «  Une  semblable  pratique,  disait-il, 
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est  condamnée  par  rexpérience  de  lon- 
guês  années  comme  impropre  à  atteindre 
le  but  que  s*est  proposé  le  législateur.  »• 

II  entendait  par  là  cette  pratique 
qui  consiste  à  forcer  Tétudiant  au  tra- 
vail  en  exigeant  sa  présence  continue 
aux  cours  et  en  le  soumettant,  dans  le 
courant  de  Tannée,  à  autant  d'examens 
qu'il  plait  au  professeur  de  lui  faire  subir. 

Le  ministre  voulait  aussi  qu'on  laissât 
aux  élèves  la  liberte  d*étudier  oú,  quand, 
et  avec  qui  il  leur  plaisait;  il  ajoutait,  il 
est  vrai,  qu'on  devait  en  même  temps 
leur  bien  persuader  que  seules  les  preuves 
de  leur  aptitude,  démontrées  par  Texamen, 
décideraient  en  leur  faveur. 

Cette  reforme  a  été  appliquée  à 
TEcole  polytechnique,  et,  loin  de  produire 
les  effets  attendus,  ainsi  que  Tespérait 
M.  Leôncio  de  Carvalho,  d'après  Texemple 
de  plasieurs  écoles  supérieures  d'Europe 
et  des  Etats-Unis,  la  liberte  laissée  aux 
étudiants  n'a  donné  qu'un  résultat  négatif 
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et,  selon  Texpression  de  deux  professeurs 
de  cette  même  Ecole,  dans  une  publica- 
tion  recente,  on  a  établi  la  liberte  de 
roisiveté,  liberdade  da  vadiarão. 

Ce  fait  prouve,  une  fois  de  plus,  que 
ce  qui  est  avantageusement  applicable 
chez  des  peuples  disciplines  de  longue 
main,  ou  chez  qui  ramour  du  travail  est 
pour  ainsi  dire  inné,  par  suite  de  Ten- 
seignement  et  de  Texemple  des  pères,  de 
génération  en  génération,  ne  convient  pas 
au  même  degré  à  une  nation  élevée 
dans  des  conditions  entièrement  opposées. 

La  reforme  opérée  dans  Torganisation 
scolaire  du  collège  D.  Pedro  II,  par  le 
décret  du  20  Avril  1878,  eut  pour  motif 
de  «  donner  satisfaction  à  de  justes  et 
legitimes  réclamations  ».  Cette  reforme  ne 
se  borna  pas  à  altérer  profondément  le 
programme  fondamental  de  1854;  elle 
visa  plus  haut  et  «voulut  répandre  les 
germes  d'idées  nouvelles  qui,  fécondées 
par  le  temps,  pourront   améliorer  consi- 
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dérablement  les  coadítions  de  prospérité 
d'un  établissement  si  important.  d 

En  rendant  libre  la  fréqueatation  de 
Texternat,  en  facilitant  les  examens  pour 
Tobtention  du  diplome  de  bachelier  ès- 
lettres,  en  retirant  à  Tenseignement  reli- 
gieux  le  caractere  obligatoire,  de  manière 
à  respecter  les  croyances  individuelles, 
cette  reforme  crut  sanctionner  la  Fiberté 
de  conscience  et  la  liberte  d'enseignement. 

Un  double  sophisme  servit  au  mi- 
nistre pour  justifier  de  tels  changements. 

a  En  adoptant  ces  príncipes,  dit-il 
dans  son  Rapport,  la  reforme  s'est  non- 
seulement  rapprochée  de  la  vérité  cons- 
titutionnelle ,  puisque  Tinstruction  reli- 
gieuse  obligatoire  est  manifestement  in- 
compatible  avec  la  tolérance  (manière 
particulière  d'entendre  Tart.  5  de  la  Con- 
stítution),  mais  encore,  en  aidant  au  déve- 
loppement  intellectuel  des  élèves,  elle  les 
a  délivrés  de  Tesclavage  du  temps,  c'est- 
à-dire  de  la  présence  forcée,  de   Tobser- 
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vance  rigoureuse  d'un  programme  d'en- 
seignement. »  Ce  qui  veut  dire,  croyons- 
nous,  que  les  élèves  s'instruiront  mieux, 
deviendront  plus  intelligents.  en  n'étant 
plus  obligés  de  comparaitre  dans  les 
classes,  ni  de  suivre  le  programme  de 
Tétablissement. 

II  y  a  plus  de  sens  dans  le  passage 
suívant:  «  La  reforme,  pour  atteindre  son 
but,  a  distribué  les  matières  de  Tensei- 
gnement  de  telle  manière  que  Télève, 
commençant  toujours  par  les  plus  sim- 
ples, ne  puisse  aborder  certaines  études 
sans  posséder  quelques  langues,  sans 
avoir  suíví  en  entier  le  cours  de  mathé- 
matiques  élémentaires ;  elle  a  en  outre 
établi  des  répétitions  frequentes  pour  les 
matières  qui  exigent  une  étude  plus 
longue  et  plus  approfondie.  » 

La  reforme  opérée  par  le  décret 
précité  créait  une  chaire  d'italien,  elle 
permettait  aussi  à  tout  individu  ayant 
Tâge  exige   par    les    règlements,    de  fré- 


673 


quenter  un  ou  plusieurs  cours,  moyen- 
nant  la  faible  rétribution  de  i!|$ooo  par 
trimestre  et  par  chaque  matière  enseignée; 
elle  réduisait  le  nombre  des  suppléants, 
et  leur  appliquait  rincompatibilité  établíe 
pour  les  professeurs  en  ce  qui  concerne 
Texercice  du  professoral  particulier,  et  au- 
gmentait  leurs  appointements;  elle  créait 
un  personnel  d*examinateurs  pris  parmi 
les  professeurs  et  les  suppléants,  sans 
autres  émoluments  que  ceux  attachés  à 
leurs  emplois. 

Em  1877,  1^  collège  D.  Pedro  II  eut 
419  élèves,  ainsi  repartis: 

Externat,  58  demi-pensionnaires,  dont 
15  gratuits,  et  202  externes,  dont  107 
gratuits;  internat,  159  élèves,  dont  38 
gratuits. 

Le    municipe    de  la  Capitale  comp- 

tait  62  établissements    particuliers    d'ins- 

truction   secondaire,    dont    27    pour    les 

garçons,  recevant  1.787  élèves,  et  35  pour 

les  filies,  avec  919  élèves. 

43 
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Dans  ce  nombre  se  trouve  compris 
rinstitut  Pharmaceutique,  qui  a  un  cours 
supérieur  de  sciences»  et  une  école  d'hu- 
manítés  oú  Ton  enseigne  toutes  les  ma- 
tiéres  exigées  pour  Tinscription  aux  cours 
publics  supérieurs  de  TEmpire.  Cette  ins- 
titutíon,  qui  avait  409  élèves  en  1878, 
rend  d'importants  services  à  Ia  cause  de 
rinstructíon  publique. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  à  TE- 
cole  polytechnique  en  1877,  a  ^té  de  418. 

Les  Facultes  ont  reçu  : 

Faculte  de  médecine  de  Rio  de  Ja- 
neiro, 519  élèves  en  médecine,  122  en 
pharmacie. 

Faculte  de  médecine  de  Bahia,  408 
étudiants  en  médecine,  83  en  pharmacie. 

Facultes  de  droit :  de  São  Paulo,  239 
étudiants  ;  de  Recife,  354. 

Le  décret  qui  modiíiait  le  règlement 
de  TEcole  polytechnique  provoqua  la  dé- 
mission  de  M.  le  conseiller  Carlos  Leôn- 
cio de  Carvalho. 
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Tout  n*est  pas  dit  encore  pour  M.  le 
conseiller  Carlos  Leôncio  de  Carvalho  ; 
Tavenir  lui  reserve  des  jours  de  gloire, 
car  íl  reviendra  au  pouvoir  et  peut-être 
alors  trouvera-t-il  un  milieu  plus  conve- 
nable  à  ses  aspirations  ;  lui-même  aura 
modifié,  atténué  ce  que  ses  opinions 
pouvaient  avoir  de  trop  saillant,  et  il 
lui  será  donné  de  compléter  Toeuvre 
commencée,  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  son  temps,  car  les  reformes  hâtives 
ne  font  aucun  bien  et  n'ont  aucun  succès. 

M.  Leôncio  de  Carvalho  est  assez 
jeune  pour  que  Ton  puisse  compter  qu'il 
será  Tun  des  coopérateurs  actifs  du  déve- 
loppement  de  notre  instruction  publique. 

Cest  ici  le  lieu  de  parler  d'institu- 
tions  d'indiscutable  utilité  publique,  déjà 
signalées  au  cours  de  cet  écrit,  fondées 
par  les  efforts  de  quelques  personnes  de 
volonté  ferme  et  de  remarquable  persé- 
vérance. 

La    Société  propagatrice  des  Beaux- 
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Arts,  due  à  rinitiative  de  M.  Bethencourt 
da  Silva,  remonte  à  1856.  Elle  a  pour 
but  de  travailler,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  Ia  propagation,  au  dévelop- 
pement  et  à  la  perfection  des  arts  dans 
tout  TEmpire.  Dans  ce  but,  elle  s*est  tout 
d'abord  imposé  la  fotidation  et  le  main- 
tlen  d'un  Lycée  des  Arts  et  Métiers ; 
puis  la  publication  régulière  d*une  revue 
artistique;  la  création  d'une  bibliothèque 
artistique ;  des  séances  publiques,  ou  de- 
vaient  être  lus  des  écrits  sur  les  arts  et 
les  industries;  des  expositions  publiques, 
avec  distribution  de  recompenses  aux  ex- 
posants  des  meilleurs  travaux ;  des  con- 
cours  publics,  avec  prix;  la  concession 
des  frais  de  voyage  en  Europe  aux  élèves 
les  plus  distingues  par  le  résultat  de  leurs 
études.  La  Société  se  proposait  aussi,  avec 
toutes  les  sociétés  congéneres  dans  TEm- 
pire  et  à  Tétranger,  de  coopérer  à  Téta- 
blissement  au  Brésil  de  sociétés  de  même 
nature. 
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Ce  fut  le  23  Novembre  1856,  en  pré- 
sence  d'un  grand  nombre  de  personnes 
distinguées,  réunies  dans  une  des  salles 
du  Musée  national,  que  M.  Francisco 
Joaquim  Bethencourt  da  Silva,  initiateur 
de  cette  réunion,  prononça  un  remar- 
quable  discou rs,  dans  lequel  il  fit  res- 
sortir  Tabattement  déplorable  des  Beaux- 
Arts  au  Brésil  et  montra  habilement  les 
grands  avantages  du  développement  de 
leur  culture,  pour  un  pays  riche  et  vaste 
comme  Test  Tempire  Sud-Américain.  II 
invita  ensuite  les  personnes  presentes  à 
seconder  ses  efforts,  pour  réhabiliter  les 
Beaux-Arts,  les  faire  prospérer  et  fleurir, 
au  moyen  de  la  constitution  d'une  so- 
ciété. 

M.  le  docteur  Manuel  de  Oliveira 
Fausto,  en  ce  temps  secrétaire  de  Tlns- 
pection  d'Instruction  publique,  invita  alors 
les  personnes  presentes,  qui  voudraient 
faire  partie  d'une  association  aussi  utile, 
à  signer  Tacte  qui  allait  être  dressé  par 
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M.  le  docteur  Manuel  António  de  Al- 
meida. L'acte  de  constitution  de  la  So- 
ciété  propagatrice  des  Beaux-Arts  fut 
immédiatement  signé  par  tous  ceux  qui 
se  trouvaient  dans  la  salle,  au  nombre  de 
quatre  vingt  dix-neuf. 

Sur  la  proposition  du  P.  Spiridiâo, 
cure  de  Santa  Rita,  on  nomma  une  com- 
mission  pour  examiner  les  statuts  pre- 
sentes par  le  fondateur,  et,  sur  la  de- 
mande de  cette  commission,  on  élut  le 
conseiller  Eusébio  de  Queiroz  Coutinho 
Mattoso  Camará  en  qualité  de  président 
de  la  nouvelle  société,  et  M.  Béthencourt 
da  Silva,  premier  secrétaire  perpetuei. 

Trois  commissions  de  sept  membres 
chacune  furent  élues  le  8  Décembre  sui- 
vant:  Artistique,  Financière,  et  de  Ré- 
daction.  On  designa  le  20  Janvier  1857, 
anniversaire  de  la  fondation  de  la  ville 
de  Sâo  Sebastião  do  Rio  de  Janeiro,  pour 
inaugurer  publiquement  la  Société  propa- 
gatrice des  Beaux-Arts;    ce  qui    eut  lieu 
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en  effet  avec  .  pompe  et  splendeur,  eu 
présence  de  plus  de  six  cents  personnes. 

Le  25  Mars  1857,  la  Société  publia 
le  premier  numero  de  sa  revue,  Brasil 
Artístico,  avec  une  préface  par  M.  le 
docteur  Jacy  Monteiro.  «  Les  Brésiliens, 
dit-il  dans  ce  travail,  ont  un  penchant 
particulier  pour  la  culture  des  arts  et 
pour  les  études  libérales  ;  il  ne  leur  man- 
que que  Tamour  de  Tavenir,  Ténergie  et 
Témulation.  Toutefois,  pour  que  le  riant 
avenír  que  nous  entrevoyons  se  rappro- 
che,  et  que  Ton  atteigne  le  résultat  que 
nous  souhaitons,  il  faut  un  agent.  Uagent 
qui  peut  opérer  cette  espèce  de  résur- 
rection  est  la  presse,  unique  invention 
du  génie  humain  dont  Thonneur  ait  été 
dispute  par  dix-sept  villes,  et  qui,  dès  sa 
naissance,  a  été  proclamée,  même  par 
des  papes  et  des  évêques,  comme  un  don 
divin. 

(c  Le  peuple  ne  se  trompe  pas,  que 
les  hommes  qui  se  disent  positivistes  ne 


680 


cherchent  pas  à  le  tromper,  ni  à  se  faire 
illusion  à  eux-mêmes.  Dans  la  chaumière 
comme  dans  les  palais,  pour  les  individus 
absorbés  par  la  pensée  ou  plongés  dans 
les  plaisírs,  comme  pour  ceux  dont  le 
travail  manuel  ou  les  affaires  sont  Toccu- 
pation  quotidienne,  il  y  a  des  moments 
de  repôs,  des  moments  oú  Ton  sent  le 
besoin  d'une  occupation  calme  et  agréable, 
en  même  temps  que  digne;  ce  que  Ton 
doit  rechercher  alors  c'est  la  lecture  ou 
les  Beaux-Arts ;  sans  cela  Toisif  aussi 
bien  que  le  travailleur  languiront,  et  se- 
ront  plus  aptes  à  ressentir  Taiguillon  des 
passions  et  à  sentir  se  réveiller  les  mau- 
vais  instincts ;  ils  rechercheront  alors, 
pour  tuer  le  temps,  des  sociétés  per- 
verses  ou  des  plaisirs  honteux. 

((  Plaise  à  Dieu,  concluait  M.  le  doc- 
teur  Jacy  Monteiro  plein  des  meilleures 
esperances,  que  notre  but  soit  atteint, 
que  le  découragement  ne  vienne  pas  en 
ralentir  la  marche,    que  nous    ne  soyons 
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pas  engourdís  par  Tingratitude,  Tenvie, 
rindífférence  ou  la  gu  erre  ou  verte,  atiséè 
par  ceux-là  mêmes  pour  qui  le  feu  de 
renthousiasme  doit  être  sacré,  et  qui, 
comme  les  prêtresses  de  Vesta,  ne  doi- 
vent  pas  laisser  éteindre  le  feu  sacré  sur 
Tautel  des  lettres  et  des  arts.  » 

Mais  Tamour  des  lettres  et  des  Beaux- 
Arts  n'était  pas  encore  assez  développé 
pour  qu'une  revue  de  ce  genre  put  sub- 
sister  par  elle-même.  Le  Brasil  Artis- 
tico  n*eut  que  sept  números,  dans  les- 
quels  furent  publiés  surtout  les  discours 
prononcés  à  Toccasion  de  Torganisation 
et  de  rinauguration  de  la  Société. 

Le  9  Janvier  1858,  la  Société  propa- 
gatrice  inaugura  le  Lycée  des  Arts  et 
Métiers,  dont  les  classes  commencèrent 
á  fonctionner  le  22  Mars  suivant,  dans 
les  salles  du  consistoire  de  Téglise  pa- 
j^oissiale  du  Santissinto  Sacramento. 

Le  programme  du  Lycée  des  Arts 
et  Métiers  est  de  nature  à  satisfaire  les 
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plus  exigeants,  car  il  comprend :  rarithmé- 
tique ;  Talgèbre,  jusqu'aux  équations  du 
second  degré ;  la  géométrie  plane  et  dans 
Tespace;  la  géométrie  descriptive  et  la 
stéréotomie ;  la  physique  appliquée ;  la 
chimíe  appliquée ;  la  mécanique  appliquée ; 
le  dessin  de  figure,  corps  humain ;  le 
dessin  géométrique,  y  compris  les  trois 
ordres  classiques  ;  le  dessin  de  machines ; 
le  dessin  d*architecture  civile,  avec  les 
régies  de  construction ;  le  dessin  d  archi- 
tecture  na  vale ;  la  sculpture  d'ornements 
et  Tart  céramique;  hi  statuaire;  la  gra- 
vure  en  taille  douce,  à  Teau  forte  et  sur 
bois;  la  peinture  à  la  détrempe,  Tétude 
particulière  des  différentes  couleurs,  des 
mordants,  des  vernis,  des  procedes  em- 
ployés  dans  la  peinture  et  la  dorure ;  le 
portugais ;  le  français ;  Tanglais  ;  la  géo- 
graphie ;  Tliistoire  nationale  ;  la  calli- 
graphie ;  la  philosophie,  avec  la  morale 
sociale ;  Testhétique  ;  Thistoire  des  arts  et 
métiers  ;  Tanatomie  et  la  physiologie  des 
passions ;  et  enfin  la  musique. 
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Afin  d*éviter  que  renseignement  ne 
soit  par  trop  théorique,  les  professeurs 
doivent  le  donner  le  plus  pratique  et 
le  plus  élémentaire  possible,  et  appeler 
Tattention  des  élèves  sur  la  partie  des 
Sciences  qui  se  rapporte  le  plus  à  Tart, 
à  Tindustrie  ou  au  métier  auquel  ils  se 
destinent 

Les  cours  sont  nocturnes,  excepté 
ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  incompa- 
tibles  avec  la  lumière  artificielle,  ou  qui 
peuvent  fonctionner  les  jours  fériés. 

Les  Services  rendus  par  le  Lycée 
des  Arts  et  Métiers  sont  considérables  ; 
cet  établissement  a  délivré  les  classes 
ouvrières  de  Texclusivisme  classique,  en 
se  prêtant,  par  son  enseignement,  aux 
conditions  de  la  vie  sociale;  la  ville  de 
Rio  de  Janeiro  lui  doit  le  développement 
de  son  industrie  et  de  sa  richesse. 

Llnstruction  d'un  peuple  est  un  vaste 
champ  qui  appartient  à  tous,  dans  lequel 
toutes   les   intelligences,  toutes  les   apti- 
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tudes  peuvent  venir  récolter  les  fruits 
qui  leur  conviennent  le  mieux. 

Jusqu'à  Ia  fondation  imaginée  par 
Bethencourt da  Silva,  renseignementdonné 
était  toujours,  ou  complètement  littéraire 
et  limite  aux  professions  dites  libérales, 
ou  par  trop  élémentaire  pour  la  plupart 
des  autres  carrières  plus  nombreuses  que 
les  premières,  et  comprenant  une  masse 
considérable  des  forces  vives  de  Ia  nation. 
C*est  Tenseignement  professionnel  qui  est 
pour  le  peuple  le  véritable  succédané  de 
Tenseignement  universitaire ;  c'est  à  Taide 
de  cet  enseignement  que  Touvrier,  Tin- 
dustriel  entrent  dans  Ia  jouissance  assurée 
de  leurs  droits,  c'est  par  lui  qu'ils  voient 
mieux  leur  chemin  dans  la  société. 

L'instruction  et  Téducation  *  profes- 
sionnelles  doivent  dans  Tavenir  avoir  un 
plus  grand  nombre  d'écoles  que  Tensei- 
gnement  dit  universitaire.  Cest  en  faisant 
jpénétrer  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  une  instruction  pratique  sérieuse. 
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en  harmonie  avec  les  necessites  de  chaque 
classe,  que  Ton  jettera  les  bases  d'une 
organisation  régulière  du  travail,  qui  ne 
s'appuíera  point  sur  de  simples  théories 
ou  sur  de  dangereuses  utopies. 

Par  son  immense  influence  sur  la 
moralisation  et  Téniancipation  des  masses, 
Tenseignement  professionnel  est  une  ne- 
cessite publique.  II  ferme  la  porte  aux 
idées  de  révolution  et  de  changement  de 
gouvernement,  il  dirige  les  idées  du  peuple 
vers  les  sources  du  travail  agricole,  in- 
dustriei ou  commercial,  qui  peut  le  mieux 
lui  procurer  le  bien-être,  et,  par  les  con- 
naissances  spéciales  qu'il  répand,  cet  en- 
seígnement  tend  à  augmenter  la  richesse 
du  pays,  en  développant  la  production 
et  en  Taméliorant  au  double  point  de  vue 
de  la  qualité  et  du  prix. 

II  faut  donc,  dans  un  bon  système 
d'instruction  publique,  comprendre  une 
bonne  organisation  de  Tenseignement  pro- 
fessionnel, et,  par  suite,  créer  des  écoles 
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eníin  par  Télévation  des  connaissances 
scientifiques  et  du  sentiment  pratique  qui 
doit  dominer  le  mouvement  industriei, 
Téclairer,  le  guider  et  le  développer  en 
connaissance  de  cause.  Ce  désideratum 
dépend  essentiellement  d*une  féconde  et 
puissante  organisation  de  Tenseignement 
professionnel,  dans  laquelle  on  comprend 
toutes  les  institutions  spéciales,  combinées 
de  manière  à  produire  une  certaine  auto- 
nomie  de  Tenseignement,  servant  à  pro- 
pagar surtout  les  sciences  industrielles. 

Le  gouvernement  et  la  société  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  donner  à  rouvrier 
un  enseignement  qui,  non-seulement  élève 
son  intelligence,  mais  encore,  en  defini- 
tiva, se  résout  par  un  accroissement  de 
salaire. 

La  première  necessite  de  Tenseigne- 
mant  professionnel,unanimement  reconnue 
et  confessée,  est  une  instruction  primaire 
générale  préliminaire,  destinée  à  rendre 
rhomme  capable  de  suivre  avec  profit  la 
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carrière  à  laquelle  il  se  destíne.  Cest  là 
la  base  d'une  bonne  organisatíon  de  Ten- 
seignement  professionnel.  Les  chefs  des 
plus  importants  établissements  industrieis 
ont,  à  plusieurs  reprises,  declare  aux 
commissions  d'enquête  que  le  manque 
d'instruction  primaire  chez  les  ouvriers 
est  un  des  plus  grands  obstacles  au  déve- 
loppement  de  leurs  facultes  et  au  progrès 
de  rindustrie. 

L'expérience  prouve  que  les  écoles 
professionnelles  ne  peuvent  pas  être  as- 
treintes  à  des  réglements  généraux,  trop 
absolus  par  leur  nature,  et  qu'il  faut 
laísser  à  rinitiative  privée  le  soin  de  les 
établir  selon  les  necessites  particulières 
et  changeantes  de  chaque  localité.  Dans 
les  grands  centres  industrieis,  commer- 
ciaux  ou  agricoles,  il  est  utile  d'établír 
des  cours  publics  de  sciences  appliquées, 
ou  de  connaissances  appropriées  aux  ne- 
cessites locales.  Au  point  de  vue  des 
intérêts  purement  commerciaux  et  de  Tins- 
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truction  particulière  qu'ils  exigent,  TEcoIe 
Supérieure  de  Commerce  de  Paris  offre 
un  type  dont  Tutilité  est  prouvée  par  les 
résultats,  et  qui  peut  servir  de  modele  à 
des  instítutions  analogues. 

Cest  à  rinitiative  individuelle  et  à 
la  puissance  de  Tesprít  d'association  que* 
les  nations  les  plus  riches  et  les  plus 
puíssantes  doivent  les  admirables  progrès 
de  leur  industrie  et  le  développement  de 
leur  richesse. 

Les  Etats  Unis  sont  en  ce  genre  un 
exemple  frappant.  II  n*est  pas  nécessaire 
de  nous  étendre  longuement  sur  les  fruits 
de  Téducation  Nord-Américaine.  II  suffit 
pour  les  apprécier  de  jeter  les  yeux  sur 
les  merveilleux  progrès  accomplis  par  ce 
peuple  qui  n'a,  pour  se  maintenir  en  equi- 
libre, ni  institutions  séculaires,  ni  tradi- 
tions  antiques,  ni  le  prestige  d'une  aris- 
tocratie  ancienne,  car  celle  qui  tend  à  se 
former  doit  son  origine  au  talent  et  à  la 
fortune,  ni  la  tutelle  minutieuse  d*un  gou- 
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vemement  paperassier.  L*inteIHgence  est 
três  généralement  cultivée  aux  Etats- 
Unis.  Cest  le  trait  caractéristique  qui 
attire  le  plus  Tattentíon  de  Tétranger  qui 
débarque  dans  cette  nouvelle  contrée. 
L'intelligence  brille  sur  Ia  physionomie 
des  enfants  que  Ton  voit  jouer  dans  les 
mes  de  New- York.  Aussi  les  Américains 
du  Nord  sont-íls  le  peuple  le  plus  inventíf 
du  monde.  II  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  visiter  les  longues  galeries  du  Patent- 
Office  à  Washington.  Cest  un  superbe 
palais  de  marbre  blanc  destine  à  con- 
server  les  modeles  des  machines,  usten- 
siles,  appareils  qui  ont  obtenu  un  brevet 
d'invention.  Ces  milliers  de  combinaisons 
ímaginées  pour  remplacer  le  travail  de 
rhomme  ont  à  Ia  íin  qiielque  chose  d'ef- 
frayant,  et  Ton  se  demande  jusqu'à  quel 
point  les  Américains  prétendent  remplacer 
Taction  musculaire  par  le  fer,  la  vapeur 
et  Télectricité.  Ce  génie  inventif  s'explique 
par  la  somme  de  connaissances  utiles  qui 
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circule  parmi  toutes  les  couches  du  peuple. 
Dans  tous  le  pays,  la  plupart  des  inven- 
teurs  appardennent  aux  classes  indus- 
trielles. 

Chez  nous,  ils  végètent  le  plus  sou- 
vent,  parce  que  Tidée  qui  les  préoccupe 
ne  s'appuie  pas  sur  des  connaissances 
scientiíiques  suffisantes;  de  là  Torgueil, 
la  vanité  froissée,  le  charlatanísme  à  ou- 
trance,  ou  Tínsuccès  et  le  désespoír. 

Aux  Etats-Unis,  Touvrier  connait  les 
lois  du  monde  physique  au  sein  duque! 
il  agit;  il  le  domine  par  Tintelligence  et 
il  travaille  sans  cesse  pour  le  £siire  passer 
par  de  nouvelles  transfonnations  utiles 
et  profitables. 

Or,  la  création  d'établissements  d'en- 
seignement  public  des  sciences  appli- 
quées  dépend  surtout  de  Ténergie  des 
hommes  d'initiative.  Parmi  nous,  les  in- 
térêts  matéríeis  de  Theure  presente  absor- 
bent  toutes  les  énergies  et  font  laisser 
de  côté   la  prévoyance   de  Tavenír.    Les 
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hommes  d'initíative  sont  rares,  mais, 
grâce  à  Dieu,  il  y  en  a  néanmoins  quel- 
ques  uns.  Quand  un  citoyen,  doué  d'in- 
telligence  et  de  ténacité,  parvient  à  faire 
sortir  quelques  uns  de  ses  contemporains 
de  rinertie  générale,  pour  mettre  à 
exécution  une  idée  utile,  ce  citoyen  a 
bien  mérité  de  son  pays  et  de  rhuma- 
nité  tout  entière. 

L'enseignement  professionnel  au  Bré- 
sil  a  besoin  d'être  encouragé  et  développé. 
L'absence  d'établissements  ou  Ton  en- 
seigne  les  matières  qui  constituent  les 
programmes  d'éducation  industrielle,  com- 
merciale  et  agricole,  est  évidemment  la 
cause  du  retard  oò  nous  sommes  des 
moyens  d'exploitation  de  toutes  les  ri- 
chesses  de  notre  sol.  On  a  beaucoup 
écrit,  beaucoup  parle  à  ce  sujet,  mais 
Ton  a  peu  fait,  peu  réalisé,  car  il  est 
bien  difficile  de  vaincre  Tindolence  gé- 
nérale et,  plus  encore  peut-être,  d'inté- 
resser  les  élus  du  peuple,  les  législateurs, 
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aux  reformes  qui  doivent  préparer  la  pros- 
périté  de  Tavenir. 

Les  arts  et  métiers,  pour  être  bien 
exerces,  demandent  de  la  part  de  ceux 
qui  en  font  leur  carrière,  non-seulement 
une  vocatíon  naturelle,  mais  aussi  des 
aptitudes  que  Tétude  seule  peut  déve- 
lopper.  Le  goOt  naít  de  la  compréhen- 
sion  du  beau,  et  il  ne  peut  comprendre 
le  beau  celui  qui  ne  sait  pas  Tétudier 
avec  les  yeux  de  rintelligence  instruite, 
de  la  raison  éclairée. 

Le  premier  directeur  du  Lycée  des 
Arts  et  Métiers  devait  être  M.  Francisco 
Joaquim  Béthencourt  da  Silva;  en  effet, 
ti  fut  unanimement  élu.  Cétait  justice. 
Plus  que  personne  il  possédait  cette  in- 
time et  forte  conviction  qui  lui  a  donné 
la  force,  Tactivité,  la  persévérance  néces- 
saires  pour  la  création,  le  maintien,  le 
développement  de  la  nouvelle  institution. 
Mais  il  refusa  d'assumer  les  fonction^ 
de  directeur  et  une  nouvelle  élection  dé- 
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signa  pour  wtte  charge  le  peintre  Réné 
Moreaux,  qui  ne  vécut  que  peu  de  tiemps. 
Le  26  Juiliet  1858,  il  fut  remplacé  par 
M.  le  docteur  Theodoro  António  de  Oli- 
veira. 

Le  21  Janvier  1859,  en  présence  de 
S.  M.  TEmpereur  et  de  la  famille  im- 
périale,  on  celebra  par  une  distributíon 
de  príx  le  deuxième  anniversaire  de  la 
fondatíon  du  Lycée.  A  cette  occasioo, 
une  médaille  d'or,  frappée  aux  frais  des 
professeurs,  fut  remise  par  TEmpereur  à 
M.  Béthen court  da  Silva. 

La  confrérie  du  Très-Saínt-Sacrement 
ayant,  à  la  fin  de  1858,  reclame  Tusage 
des  salles  ou  fonctionnait  le  Lycée»  on 
dut  le  transporter  dans  la  sacristie  de 
Tancienne  église  Sao  Joaquim. 

Durant  six  ans,  le  Lycée  des  Arts 
et  Métiers  se  soutint  avec  quelque  difíi- 
culté,  car  ses  ressources  diminuaíent  et 
rindi(fòrence  publique  n'encourageait  poínt 
cette    utile    fondation.    En    1864,    il   se 
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ferma,  plus  par  dé£aiut  de  moyens  de  con- 
tínuer,  que  par  suite  des  travaux  d'amé- 
nagement  de  Téglise  Sâo  Joaquim.  Le 
gouvernement  s'émut  de  cette  situation 
et,  sur  la  demande  de  M.  le  conseiller 
José  Liberato  Barroso,  les  Chambres 
ouvrirent  pour  1865-66  un  crédit  de 
trois  contos  de  réis  (7,500  francs)  en 
faveur  du  Lycée.  Cette  somme  insufifi- 
sante  ne  fut  même  pas  mise  à  la  dispo- 
sition  de  la  Societé  propagatrice  des 
Beaux-Arts.  Em  1867,  le  président  de 
cette  société  en  convoqua  les  membres, 
et  le  22  Février  vingt  d'entre  eux  se 
réunirent  pour  entendre  Texposé  minu- 
tieux  de  Tétat  de  la  Société  et  pour 
délibérer  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire. 
Après  un  long  débat,  il  fut  résolu  que 
Ton  soUiciterait  encore  une  fois  du  gou- 
vernement la  subvention  concédée  par 
les  Chambres  et  qu'en  cas  de  refus  on 
prononcerait  la  dissolution  de  la  So- 
ciété. 
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Le  ministère  était  alors  preside  par 
le  conseiller  Zacharias  de  Góes  e  Vas- 
concellos,  et  le  conseiller  José  Joaquim 
Fernandes  Torres  était  ministre  de  TEm- 
pire.  Celui-ci  répondit  enfin  le  9  Mars 
1867  par  un  ordre  de  paiement  de  la 
subvention  de  trois  contos  de  réis. 

Ce  fut  ainsi  que  les  classes  purent 
se  rouvrir  en  Septembre  1867  et  que 
depuis  elles  n'ont  fait  que  s'accroitre  en 
nombre  et  en  importance. 

Sous  le  ministère  de  M.  le  conseiller 
Paulino  de  Souza,  la  subvention  de  TEtat 
fut  élevée  à  six  contos  de  réis,  et  sous 
celui  de  M.  le  conseiller  João  Alfredo  à 
dix  contos. 

En  1876,  M.  le  commandeur  Bé- 
thencourt  da  Silva  qui,  depuis  1869, 
avait  accepté  la  charle  de  directeur  du 
Lycée,  obtint  du  ministre  de  TEmpire, 
M.  le  sénateur  José  Bento  da  Cunha  e 
Figueiredo,  la  cession  de  Tédifice  que 
possède  TEtat,  rue  de  la  Guarda  Velha» 
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€t  oú  avait  été  installé  autrefois  le  mi- 
nistère  de  TEmpire.  Des  dons  faits  au 
Lycée  par  huit  personnes  seulement  pro- 
duisirent  une  somme  de  55  contos  de 
réis  (137,500  francs),  et  permirent  d'amé- 
nager  cet  édifice  selon  les  necessites  de 
sa  nouvelle  destination,  et  le  Lycée  des 
Arts  et  Métiers  s'y  installa  au  commen- 
cement  de  1878.  L'inauguration  solen- 
nelle,  en  présence  de  TEmpereur,  n'eut 
pourtant  lieu  que  le  3  Septembre  1879. 
Le  Lycée  comptait  alors  1.049  élèves 
inscrits : 

359  de  10  à  15  ans. 

405  de  16  à  20    » 

170  de  21  à  25     » 

70  de  26  à  30    » 

32  de  31  à  35     » 

9  de  36  à  40    D 

4  de  plus  de  40  ans. 

Quant  à  la  nationalité,  on  comptait: 

814  Brésiliens. 

177  Portugais. 
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14  Français. 

4  Anglaís. 
17  Italiens. 
jo  Espagnols. 

2  Allemands. 

1   Autrichien. 

1  Chilien. 

2  Orientaux. 
2  Argentins. 
6  Paraguéens. 

L'établissement  possédait  un  cabinet 
de  Physique,  um  laboratoire  de  Chimie 
inorganique  et  un  de  Chimie  organique, 
et  une  Bibliothèque  de  quelque  impor- 
tance. 

En  1879,  le  nombre  des  élèves 
s'éleva  à  1.262,  de  seize  nationalités  diffé- 
rentes.  On  reconnut  la  necessite  d'aug- 
menter  le  nombre  des  salles  d^étude  et, 
par  suite,  de  faire  de  nouvelles  construc- 
tions,  ou  tout  au  moins  de  nouveaux 
aménagements.  On  commença  par  les 
locaux    destines    aux    ateliers,    a6n    de 
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pouvoir  aussítôt  que  possible  joindre  à 
rinstruction  théorique  renseignement  pra- 
tique. Ces  travaux  purent  être  executes, 
au  moins  en  partia,  grâce  à  une  souscrip- 
tion  ouverte    par  la    Gazeta  de  Noticias. 

En    1880,   on  inscrivit  1.341   éléves. 

Les  directeurs  du  Lycée  conçurent 
alors  ridée  d'ouvrir  des  classes  de  des- 
sin  pour  les  jeunes  íilles  et  les  dames. 
Dans  ce  but,  la  direction  réunit  le  22 
Février  quelques  amis  et  des  représen- 
tants  de  la  presse  brésilenne,  leur  exposa 
ses  idées  en  les  priant  de  Taider  de 
tous  leurs  eíforts,  aíin  d^obtenir  les 
moyens  pécuniaires  pour  réaliser  cette 
féconde  pensée.  Tous  les  journaux,  en 
publiant  le  compte  rendu  de  cette  réu- 
nion,  invitèrent  la  popuktion  à  contri- 
buer,  chacun  selon  ses  moyens,  pour  que 
Ton  vit  bientôt  s'ouvrír  de  nouveaux 
cours,  dont  Tavantage  moral  et  social 
était  indiscutafale. 

Les  dons  aíHuèrent  de   tous    cotes 
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•et  durent  s*élever  à  une  somme  três 
importante,  dont  nous  n'avons  trouvé*  le 
chiffre  nulle  part.  Le  subside  de  TEtat 
fut  porte  à  35  contos  de  réis  (87.5CX) 
francs). 

On  ouvrit  une  inscríption  spéciale 
et  Ton  compta  dès  Torigine  835  personnes 
pour  suivre  les  classes :  773  demoiselles, 
38  femmes  mariées  et  24  veuves. 

L'inauguration  des  cours  destines  au 
sexe  féminin  eut  lieu  solennellement  le 
II  Octobre  1881.  Une  foule  immense 
accourut  à  cette  solennité,  à  laquelle  assis- 
tèrent  LL.  MM.  II.,  les  ministres  de 
TEmpire,  de  la  Justice  et  de  la  Guerre, 
les  membres  du  corps  diplomatique  et 
consulaire,  des  commissions  de  diverses 
sociétés,  les  plus  hautes  autorités  politi- 
ques, des  professeurs  des  Facultes,  des 
représentants  de  la  presse  fluntinetise  et 
beaucoup  d'autres  invités. 

L*année    suivante    (1882),  le  Lycée 
<ies  Arts  et  Métiers  vit  encore  s'accroitre 
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le  nombre  de  ses  élèves  des  deux  sexes. 
Largement  protege  par  M.  le  conseiller 
Rodolpho  Epiphanio  de  Souza  Dantas, 
alors  ministre  de  TEmpire,  cet  établisse- 
ment  vit  s'élargir  son  horizon  et  com- 
prit  que  sa  place  était  désormais  à  la 
tête  de  toutes  les  institutions  profession- 
nelles  du  Brésil.  Le  22  AoQt,  une  pro- 
cession  civique,  conduite  par  les  membres 
de  la  Société  propagatrice  des  Beaux-Arts 
et  les  professeurs  du  Lycée  -des  Arts  et 
Métiers,  composée  de  plus  de  2.000  élèves 
du  même  lycée,  se  rendit  à  la  résidence 
du  ministre  et  lui  fit  une  ovation,  dont 
le  souvenir  restera  longtemps  dans  la 
mémoire  de  tous.  Une  brochure,  écrite 
à  cette  occasion  par  M.  Félix  Ferreira, 
transmettra  aux  générations  futures  les 
circonstances  de  cet  hommage. 

L'extension  de  Tenseignement  des 
Arts  et  Métiers  est  à  tous  les  égards 
fort  désirable.  Les  progrès  faits  à  Rio 
de    Janeiro    en    ce   sens    sont    des   plus- 


702 


remarquables  et  démontrent  victorieu- 
sement  la  necessite  de  ce  genre  d*msti- 
tution. 

Nous  verrons  ce  qu'ont  obtenu  d*au- 
três  efforts  et  ce  que  Toa  peut  présag^er 
pour  Tavenir. 

Les  tableaux  suivants  donneront, 
mieux  que  de  longues  explicatíons,  Tidée 
vraie  du  développement  du  Lycée  des 
Arts  et  Métiers. 


/ES 
1858  à  1887. 


885 

4 

1886 

Í887 

Cours 

com- 

mercial 

o5 
0- 

Total 

Observations 

•£ 


43522.125 

3900 
271 

234 
125 

277 

75 

73 
40 


Le  cours  comxnercial  a 
été  ouvert : 

en  1882  avec  261  élèves 


1883 
1884 
1885 
1886 
1887 


» 

n 
» 

» 


93 
53 
33 
34 
13 


» 


25  Le  cours  libre,  inaugure 
^     en  1884,  a  eu: 

en  1884..    69  élèves 
»    1885..     78       n 
u   1886..    95       » 
»   1887..  193       » 

Les  cours  de  Physique  et 
de  Chimie  sont  publics 
et  três  frequentes.  II  n*y 
a  pas  dMnscription  pour 
ces  cours. 


24 
7 

15 

3 

13 
I 

2 

I 

4 

4 
I 

I 

I 

I 

2 


1.428  11.554  !    487     43527.244 


I*a«.  703—  704- 
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Si,  malgré  les  fluctuations  que  pre- 
sente le  tableau,  d'année  en  année,  on 
y  peut  reconnaitre  d'une  façon  evidente, 
un  développement  continu,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  cours  destines  au  sexe 
íéminin,  comme  le  démontre  clairement 
le  tableau  ci-après: 

Tableau  des  inscríptions  de  jeunes  person- 
nes  et  de  dames  aux  cours  spèciaux  du 
Lycèe  des  Arts  et  Métiers  de  Rio  de  Ja- 
neiro. 


Nationalitès 

M            M 

00          00 
OO         00 

M              M 

s 

00 

M 

S 

00 

M 

.0  ' 

00 
00 

M 

00 

iO 

M 

00 
00 

M 

Total 

Srésíliennes 

8o6 

i8 

8 

849 
25 

5 

2 

I 
I 
I 

579 
21 

3 

3 

2 

2 
I 

CI7     A72 

419 
20 

5 

I 

3 

I 

2 
I 

I 
I 

16 

4 

I 

2 
I 

2 

4.000 
144 

35 
16 

Poftiioraiscs«« •■• 

21 

6 

5 

I 

2 

-Ti  — 

23 

4 

4 
4 

Italiennes 

Kr»ncftiftes., .,.,..,.., 

Arcrentincs • 

13 
7 
5 

4 

3 

2 

£simsiio1cSm.. 

Ori  entales 

I 

diiliennes.» 

I 

I 
I 

ParasiiéenDesM 

I 

Allemandes 

Suúnesses 

2 

2 

Aatrichienne 

I 

I 

Suédoise.. 

I 



I 

Am^ricaine 

I 

I 

••• •■•!...... 

835 

885 

614  ss* 

510 

454 

384 

4.234 
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Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  ré- 
sultat  des  effor^^iie  M.  Béthencourt  da 
Silva,  aidé  par  des  généreux  protecteurs 
et  subventionné  actuellement  par  le  Corps 
législatif,  qui  concede  à  la  Société  propa- 
gatrice  des  Beaux-Arts  une  somme  an- 
nuelle  de  70  contos  de  réis  (i  75,000 francs). 

Alors  que  Timpulsion  puissante  don- 
née  par  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
paraissait  se  ralentir  sous  ses  successeurs^ 
et  qu'il  y  avait  réelle  diminution  du 
nombre  des  élèves  dans  les  écoles  pu- 
bliques primaires  et  même  dans  les  écoles 
privées  ('),  TEmpereur  songea  à  réaliser 
une  idée  dès  longtemps  conçue,  et  à 
fonder  de  ses  deniers  une  école  mixte 
pour  les  enfants  du  voisinage  de  son 
palais  de  Sâo  Christovâo,  puis  une  autre 
pour  ceux  qui  habitent  sur  son  domaine 


(i)  De  14.357  qu'il  était  ea  1876,  le  nombre  des  élè\>es  primaire» 
du  munícipe  ncutre  étaxt  déjá  tombe  á  11.660  en  1878,  soit  une  diminution 
à^  a. 59 7,  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  cette  diminution 
portait  loiít  entièxe  sur  les  garçons,  dont  le  nombre  de  8.834  étaii  des- 
cendu  à  6.034,  tandis  uue  celui  des  filies  s'éuit,  de  5.433,  élevê  à  6,oa6, 
soit  une  augnientation  de  593.  —  Ces  données  sont  extraits  du  Partctr  e 
Projecto  da  Cotnmissào  de  Instrucçào  Publica  da  Camará  des  Depu- 
tados, em   iSSi ;    Typographia  Naaonal,  1883  ;    i  vol.  in-4»,   390  pages. 
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de  Santa  Cruz.  Lés  soins  du  monarque 
se  portèrent  d'aborít  sur  la  première, 
Avec  rintuition  de  Tavenir  qui  le  carac- 
térise,  il  sentait  que  la  prospérité  du 
Brésil  dépendait  en  grande  partie,  non 
seulement  de  Tinstruction  populaire,  mais 
surtout  de  Tenseignement  professionnel, 
Partant  de  là,  il  voulut  que  ses  écoles 
devinssent  des  modeles  dont  Timitation 
intelligente  et  variée,  selon  les  besoins 
des  localités,  ne  pouvait  être  que  três 
fructueuse  pour  le  pays. 

Le  3  Juin  1881,  la  première  pierre 
du  nouvel  édifice  fut  posée,  et  les  tra- 
vaux,  diriges  par  M.  Tingénieur  António 
de  Paula  Freitas,  marchèrent  rapidement. 
Le  17  Janvier  suivant,  Tinauguration  de 
TEcole  fut  fait  par  Leurs  Magestés  et 
Leurs  Altesses  Impériales. 

Elle  comprend  les  bâtiments  pour 
Técole  primaire  proprement  dite,  un  han- 
gar pour  les  exercices  gymnas tiques^ 
une  construction  spéciale  pour  les  ateliers* 

45 
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des  jardins  de  récréation  et  d'instruction, 
et  un  espace  pour  Ia  maison  du  direc- 
teur.  Le  tout,  y  comprís  le  mobilier,  a 
coQté  plus  de  soixante  contos  de  réis. 
L*écoIe  est  parfaitement  située,  três 
à  la  portée  des  enfants  en  vue  desquels 
elle  été  construite  ;  elle  se  trouve  devant 
une  place,  reçoit  beaucoup  de  lumière, 
un  air  pur  et  constamment  renouvelé ; 
rhorízon  qu'elle  embrasse,  sans  être  des 
plus  vastes,  permet  à  la  vue  de  se  re- 
poser  sur  un  magnifique  paysage,  par- 
semé  d'habitations  au  milieu  de  riants 
jardins,  et  d'apercevoir  au-loin  les  mon- 
tagnes  et  leurs  contreforts.  Elle  occupe 
une  surface  de  plus  de  2.260  mètres 
carrés,  dont  plus  de  la  moitié  en  jardins. 
Elle  est  isolée  de  toutes  les  construc- 
tions  voisines  et,  par  conséquent,  à  Tabri 
de  rincendie  et,  autant  que  possible,  des 
conditions  insalubres  créées  par  les  agglo- 
mérations.  Uenfant  y  trouve  sous  ce 
rapport    un  puissant    correctif  au   milieu 
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anti-hygiénique  dans  lequel  il  est  souvent 
obligé  de  vivre  dans  sa  famille. 

Les  élèves  des  deux  sexes,  reunis 
pendant  la  classe,  sont  complètement 
separes  pour  tout  le  reste,  même  aux 
heures  de  récréation  dans  les  jardins. 
Toutes  les  parties  de  Tédífice  sont  ré- 
iinies  par  des  galeries  couvertes,  ce  qui 
permet  de  passer  des  unes  dans  les 
autres  à  Tabri  de  la  pluie. 

Rien  n'a  été  négligé  dans  le  mobilier 
de  Técole  pour  le  rendre  commode  et 
hygiénique,  les  dimensions  des  banes  et 
des  tables  ont  été  calculées  d'une  ma^ 
nière  rationnelle. 

Depuis  rinauguration  jusqu'en  Fé- 
vrier  1 885,  TEmpereur  a  dépensé  pour  Ten- 
tretien  de  cette  école  plus  de  25:5001^000. 
EUe  est  annuellement  fréquentée  par  150 
élèves  environ,  tant  des  classes  du  jour 
que  de  celles  du  soir.  Q) 


(i)  L'école  exiatait  déjá,  mais  sans  édifice  spécial.  depuia  1868, 
«t  était  á»úaé9  aux  cofiuits  dá  eaployét  subalternes  oc  Ia  Maison 
Iropériale. 
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Nouveau  Charlemagne,  TEmpereur 
aime  à  visiter  sans  être  attendu  Técole 
qu'il  entretient  prés  de  son  palais,  et  à 
interroger  lui-même  les  jeunes  élèves,  à 
jouir  de  leurs  progrès  et  à  voir  se  ma- 
nifester  leur  intelligence. 

Cest  donc  à  TEmpereur  qu'appar- 
tient  la  priorité  dans  rintroduction  des 
ateliers  dans  Técole  primaire.  Ce  système 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  mé- 
thode  Froebel,  si  habilement  mise  en 
pratique  d'ailleurs  par  M.  le  docteur  Me- 
nezes Vieira.  La  méthode  due  à  Froebel 
et  à  Pestalozzi  admet  de  petits  ateliers, 
aidés  de  machines  à  découper,  dans  le 
seul  but  de  rendre  Técole  plus  attrayante 
pour  les  enfants,  et  non  pas  pour  accroitre 
l'enseignement  primaire  en  y  adjoignant 
Texercice,  la  pratique  de  diverses  pro- 
fessions  manuelles,  oú  se  révèlent  parfois 
de  véritables  vocations  pour  un  métier 
plutôt  que  pour  un  autre. 

Cette   direction  de   Tinstruction   pri- 
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maire  vers  un  but  utilitaire  n'est  pas 
nouvelle  dans  les  idées  et  les  traditions 
de  la  Maíson  de  Bragance,  qui  maintenait 
depuis  1812,  sur  son  domaine  de  Santa 
Cruz,  une  école  de  musique  fondée  par 
le  roi  D.  João  VI,  dont  le  goQt  pour  cet 
art  est  proverbial  au  Brésil.  D^illustres 
voyageurs  et  écrivains  étrangers,  qui  ont 
visite  la  cour  brésilienne  du  temps  de  ce 
monarque  et  du  temps  de  son  fils,  ont 
parle  de  la  manière  la  plus  flatteuse  des 
musiciens  et  des  chanteurs  sortis  de  cette 
école. 

Sous  Tinfluence  des  idées  modernes, 
TEmpereur  voulut  que  Tenseignement 
théorique  se  complétât  d'un  enseigne- 
ment  pratique  utile  et  sérieux. 

La  salle  des  classes  de  Técole  de 
Sâo  Christovão  peut  contenir  100  élèves, 
ou,  pour  mieux  dire,  on  n'y  admet  que 
ce  nombre  d'élèves,  car  la  salle,  qui  a 
495  m'.  de  superfície,  pourrait  en  recevoir 
un  plus  grand  nombre.  Une  bibliothèque 
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choísie  est  installée  dans  une  salle  voi- 
sine:  elle  contíent  de  bons  ouvrages  sur 
la  pédagogie»  Tinstruction,  la  littérature ; 
des  oeuvres  d'agrément,  qui  sont  à  la 
dísposition  des  professeurs  et  même  des 
élèves  ;  on  y  trouve  des  romans  instruc- 
tifs,  des  dictionnaires  de  Ia  plupart  des 
langues»  des  atlas  de  géographie,  des 
tableaux  de  poids  et  mesures  et  une  ingé- 
níeuse  sphère  planétaire. 

Le  gymnase  est  sous  un  hangar 
en  communication  avec  la  classe  et  les 
ateliers.  Ceux-ci  occupent  une  construo- 
tion  de  50  m.  50  c.  de  long,  divisée  en 
trois  compartiments :  forge  et  serrurerie  ; 
tour  pour  le  bois  et  les  métaux;  char- 
pente  et  menuiserie.  Une  autre  annexe 
contient  Tatelier  typographique,  lithogra- 
phique  et  de  gravure  sur  bois. 

Pour  les  filies,  il  y  a  des  ateliers  de 
couture  et  taille  de  robes,  de  broderie, 
fabrique  de  fleurs  artificielles,  dessin  et 
aquarelle  d'ornenientatíon. 
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L'école  de  Santa  Cruz  est  mixte, 
comme  celle  de  Sâo  Christovâo.  On  la 
voit  au  íianc  de  Ia  coUine  sur  laqueile 
s'élève  le  palais,  à  peu  de  distance  du 
chemin  de  fer  D.  Pedro  II.  Sa  fondation 
remonte  au  4  Septembre  1885.  L*édifice 
a  été  construit  d'après  le  plan  et  seus 
la  direction  de  M.  Tingénieur  docteur 
Paula  Freitas,  et  selon  les  régies  les 
plus  modernes  des  constructíons  scolaires 
hygiéniques.  Derrière  Tédifice  il  y  a  un 
jardin  qui  precede  les  ateliers  de  char- 
pente,  de  menuiserie,  de  cordonnier  et 
de  tailleur;  un  peu  plus  loin  en  suite,  il 
y  a  un  autre  bâtiment  ou  sont  établies 
la  forge  et  la  serrurerie.  Un  hangar, 
supporté  par  des  colonnes,  sert  de  préau 
et  de  salle  de  gymnastique,  et  réunit  le 
premier  jardin  à  un  second.  Celui-ci  est 
une  petite  école  pratique  de  floriculture, 
d'horticulture  et  d'arboriculture  ;  on  y  fait 
des  expériences  agronomiques  selon  les 
procedes  les  plus  modernes. 
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II  nous  parait  utile  de  donnér  ici 
un  extrait  du  règlement  des  écoles  mixtes 
fondées  par  TEmpereur,  —  on  apprécíera 
mieux  le  but  et  le  désir  de  Tauguste  et 
sage  monarque. 

Art  i**"  Ces  écoles,  instítuées  par 
S.  M.  TEmpereur,  ont  pour  but  spécial 
et  unique  d*instruire  les  enfants  de  ses 
fidèles  serviteurs,  de  les  élever  et  de  les 
diriger  de  manière  à  ce  qu'ils  se  rendent 
utiles  à  eux-mêmes,  à  leurs  familles  et  à 
la  patrie. 

L'enseignement  est  gratuit  et  obli- 
gatoire ;  il  comprend  deux  cours  :  celui 
des  sciences  et  des  lettres,  —  celui  des 
Beaux-Arts  et  des  métiers. 

Art  2.  Le  cours  des  sciences  et 
des  lettres  se  compose  des  matières  sui- 
vantes :  Instruction  religieuse ;  Portugais ; 
Français ;  Anglais ;  Mathématiquês  élé- 
mentaires ;  Histoire  du  Brésil ;  Géogra- 
phie ;     Histoire    générale ;     Notions    de 
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physique ;  Notions  de  chimie ;  Botanique ; 
Zoologie ;  Minéralogie. 

Art.  3.  Le  cours  des  Beaux-Arts  em- 
bra&se  les  matières  sui vantes  :  Gymnasti- 
que  ;  Musique ;  Dessin  géométrique,  y 
compris  les  trois  ordres  classiques;  Dessin 
d'ornements,  de  fleurs  et  d'animaux ;  Des- 
sin d'architecture  et  régies  de  construo- 
tion ;  Peinture  (études  à  la  détrempe, 
étude  particulière  des  différentes  couleurs, 
des  mordants,  des  vernis,  etc,  des  pro- 
cedes employés  dans  la  peinture,  la  tein- 
ture,  la  dorure,  etc,  dè  certains  produits, 
avec  la  démonstration  pratique). 

Art.  5.  II  y  aura  divers  ateliers  an- 
nexés  à  Técole,  en  commençant  par  ceux 
de  charpentier,  menuisier,  tourneur  en 
bois  et  en  métaux,  forgeron,  serrurier  et 
ferblantier. 

Art.  8.  Le  cours  des  Beaux-Arts  será 
confie  à  un  maitre  de  gymnastique,  un  de 
musique,  un  de  dessin,  une  maitresse  de 
travaux  d'aiguille,  de  broderie  et  de  fleurs. 


716 


Art.  9.  Les  matíères  du  cours  de 
Sciences  et  de  lettres  seront  distríbuées 
comme  il  suit : 

I.**  Instruction  religieuse,  dogme,  mo* 
rale,  culte,  histoire. 

2."*  Portugaís:  lecture  courante,  lec- 
ture  expressive,  récitation  par  coeur  de 
morceaux  classíques,  grammaire,  exer- 
cices,  thèmes,  développement  des  régies  de 
phonologie,  morphologie,  analyse  logique 
et  grammaticale,  orthographe,  exercices 
de  phraséologie,  syntaxe  étymologique,. 
exercices  de  ponctuatíon,  métrification ; 
théorie  du  style,  exercices  de  rédaction, 
et  connaissance  de  la  constitution  de 
Tempire. 

3.°  Français:  enseignement  pratique 
par  la  méthode  de  Ahn  ou  de  Gruber^ 
grammaire,  thèmes  et  lecture. 

4.®  Anglaís  :  enseignement  pratique 
par  la  méthode  de  Ahn  ou  de  Gruber„ 
grammaire,  thèmes  et  lecture. 
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5-**  Ari thmé tique :  étude  complete, 
théorique  et  pratique. 

6.""  Algèbre:  géométrie  et  trigono- 
métríe ;  Talgèbre  jusqu'aux  équations  du 
second  degré ;  étude  complete  de  la 
géométrie  élémentaire,  exercices  et  pro- 
blèmes. 

7.°  Chorographie  et  histoire  du  Bré- 
sil :  chrographie,  limites,  parties  de  mer 
et  de  terre,  montagnes,  bassíns,  versants 
et  cours  d'eau ;  ethnographie ;  gouver- 
nement,  administration  judiciaire,  militaire 
et  religieuse.  Etude  de  chaque  province 
sous  les  différents  points  de  vue  admi- 
nistratíf,  industriei  et  commercial ;  villes 
principales  avec  des  détails  sur  chacune. 
Histoire:  faits  mémorables  depuis  la  dé- 
couverte  du  Brésil  jusqu'à  la  íin  de  la 
guerre  du  Paraguay. 

8.*"  Géographie  générale :  continents 
et  océans,  population  et  races;  monta- 
gnes  et  fleuves  d*Amérique,  avec  une 
étude   détaillée   des   cours   d'eau   et  des 
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tnontagnes  du   Brésil ;    descriptíon   som- 
maire  des  autres   parties  du  monde. 

9."*  Histoire  générale:  époques  mé- 
morables  des  révolutions  de  rhumanité, 
sciences,  lettres  et  arts  dans  Tantiquité, 
au  moyen-âge  et  dans  les  temps  mo- 
dernes;  tableaux  synoptiques  et  synchro- 
niques. 

10.  Dessin  linéaire,  dessin  géomé- 
trique,  définitions  et  trace  à  main  levée 
des  figures  géométriques. 

11.  Musique:  musique  vocale,  deve- 
loppement  de  la  théorie  de  la  musique 
vocale,  analyse  musicale,  exercices  de 
solfège  progressifs.  chants  d'école,  chants 
religieux,  moraux  et  patriotiques,  choeurs 
à  Tunisson,  choeurs  à  deux,  trois  et  qua- 
tre  voix. 

Les  classes  s'ouvrent  le  10  Janvier 
et  sont  closes  le  8  Décembre  de  chaque 
année.  Les  ateliers  n'ont  pas  de  vacances, 
ils  ne  chôment  que  les  jours  fériés. 

Outre  le  cours   diurne  pour  les   en- 
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fants,  de  9  heures  du  matín  à  2  heures 
du  soir,  il  y  a  un  cours  nocturne  pour 
les    adultes,  de  7  à  10   heures   du    soir. 

Cet  extrait  montre  toute  Tampleur 
du  programme,  organisé  de  main  de 
maitre ;  car,  il  ne  comprend  pas  seule- 
ment  toutes  les  matières  nécessaires  à 
une  bonne  et  solide  instruction,  mais  ces 
matières  suivent  un  ordre  ascendant,  de 
manière  à  accompagner  le  développe- 
ment  naturel   de  Tintelligence  de  Télève. 

£n  joignant  à  ces  classes,  si  utiles 
par  elles-mêmes,  quelques  ateliers  pour 
Tapprentissage  de  professions  indispen- 
sables,  TEmpereur  a  cherché,  avec  la 
paternelle  soUicitude  qui  le  distingue  de 
tous  les  souverains  de  son  temps,  à  di- 
riger  Tenfance  vers  les  carrières  de  la 
vie,  et  a  voulu  que  les  fils  de  ses  servi- 
teurs  fussent,  avant  tout,  des  citoyens 
indépendants,  aptes  à  vivre  en  tout  temps 
et  partout  du  fruit  de  leur  travail. 

Depuis  la  fondation  de  Técole  de  São* 
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Christovâo  jusqu'au  31  Décembre  1881,  il 

y  a  eu  en  tout:    élèves  inscrits..  853 

1882 118 

1883,  cours  diurne 162 

»      cours  nocturne 42 

1884,  cours  diurne 100 

»       cours  nocturne 48 

1885,  cours  diurne 100 

j)      cours  nocturne 22 

1886,  cours  diurne 100 

»       cours  nocturne 46 

1887,  cours  diurne 100 

»       cours  nocturne 42 

1888,  cours  diurne 100 

D      cours  nocturne 33 

Ensemble 1.866 

L'école  de  Santa  Cruz,  depuis  le  jour 
oú  elle  a  commencé  à  fonctionner,  4  Sep- 
tembre  1885.  a  eu  chaque  année,  terme 
moyen,  70  élèves  :  33  garçons  et  37  filies, 
ce  qui  donne,  jusqu'à  la  fin  de  1888  un 
total    de    280   élèves.    L'école  n'en  peut 
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admettre  annuellement  que  8o,  soit  40 
de  chaque  sexe. 

La  nation  brésilienne,  récemment  for- 
mée,  ne  peut  méconnailre  Tinitiative  fé- 
conde  du  prince  pleín  de  bonté  et  de 
bonhomie,  qui  fut  D.  João  VI,  et  que 
rhistoire  placera  un  jour  à  la  tête  des 
fondateurs  de  la  nationalité  brésilienne, 
Tion  seulement  au  point  de  vue  politique, 
ce  qui  est  incontestable,  mais  aussi  au 
point  de  vue  littéraire  et  artistique ;  car 
ce  prince  sut  reunir  autour  de  lui  tous 
les  Brésiliens  illustres  de  son  temps,  et 
sous  son  égide  commencèrent  à  fleurir 
les  Beaux-Arts  et  les  Lettres. 

Après  avoir  lu  les  détails  qui  pré- 
cèdent  sur  Tinstallation  des  deux  écoles 
fondées  par  TEmpereur,  ainsi  que  tout 
ce  que  nous  avons  dít  antérieurement 
de  ses  soins,  de  ses  encouragements 
et  de  son  influence  sur  le  développement 
de  notre  instruction  publique,  on  ne  peut 
qu'éprouver  une  vive  reconnaissance  pour 
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le  Prince  philosophe  qui  a  si  bríllamment 
continue  les  traditions  commencées  par 
son  illustre  aieul,  et  qui  a  toujours  con- 
sidere Tinstruction  du  peuple  comme  la 
ferme  et  solide  base  de  la  grandeur  fu- 
ture de  la  nation. 

Non  seulement  D.  Pedro  II  apprécie 
tous  les  avantages  de  rinstruction  pu- 
blique et  cherche  à  la  répandre  par  tous 
les  moyens,  en  la  faisant  arriver  jus- 
qu'aux  points  les  plus  reculés  de  son  vaste 
empire  et  pénétrer  jusqu'aux  dernières 
couches  de  la  population  ;  mais  il  étend 
sa  généreuse  protection  sur  les  talents 
individueis  les  plus  varies,  tout  en  se 
maintenant  lui-même  dans  la  plus  grande 
simplicité»  dans  une  modestie  exemplaire, 
malgré  son  immense  talent  et  son  pro- 
fond  savoir. 

II  a,  comme  Auguste,  une  prédilec- 
tion  marquée  pour  les  savants,  et  les 
traite,  comme  Charlemagne,  avec  simpli- 
cite ;  il  a,  dans  le  choix  de  ses  proteges. 
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rintuition  de  Léon  -X  et  de  Louis  XIV. 
A  rinstar  des  Médicis,  ses  palais  abritent 
les  séances  des  littérateurs  et  des  histo- 
riens ;  les  artistes  y  trouvent  des  ateliers 
pour  la  confection  de  leurs  oeuvres  d'art ; 
bien  des  livres,  dont  se  sont  enrichies 
les  bibliothèques  brésiliennes,  ont  été  im- 
primes à  ses  frais ;  les  noms  de  ceux 
qui  sont,  grâce  à  ses  subventions  person- 
nelles,  devenus  des  notabilités  scientifi- 
quês,  littéraires  et  artistiques,  sont  plus 
nombreux  que  les  gemmes  qui  brillent 
au  diadême  imperial. 

D.  Pedro  a,  comme  Péricles,  cette 
égalité  d'âme,  cette  modération,  qui  est 
un  apanage  de  la  majesté  ;  ces  eminentes 
qualités  lui  font  oublier  les  offenses,  sur- 
tout  quand  elles  naissent  des  entraine- 
ments  politiques  píus  que  de  la  conscience 
des  écrivains;  sa  générosité  va  plus  loin 
que  celle  du  fameux  archonte  d'Athènef, 
car  on  Ta  vu  appeler  dans  les  conseils 
de    la    couronne    ceux    de    ses    propres 

46 
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dêtracteurs,  qu*il  jugeait  capables  de  bien 
servir  le  pays.  D^éléments  hétérogènes, 
souvent  en  lutte,  comme  il  s'en  trouve 
totyours  à  la  formation  des  nouvelles 
sociétés,  il  a  su,  en  un  demi-siècle  de 
règne,  par  son  action  et  par  rinfluence 
de  son  caractere  integre,  former  un  peu- 
ple  laborieux,  digne  et  instruit;  il  a  su, 
malgré  Teífervescence  des  passions,  Taveu- 
glement  des  ambitions,  conserver  Tunité 
de  TEmpire  et  placer  le  Brésil  au  rang 
des  plus  remarquables  nations  modernes. 

Tout  en  réussissant  à  lier  en  un 
faisceau  de  plus  en  plus  indivisible  les 
diverses  parties  de  cette  vaste  contrée, 
grâce  à  Téquilibre  des  parties  et  au  res- 
pect  imposé  à  des  voisins  turbulents, 
D.  Pedro  n'a  jamais  perdu  de  vue  deux 
obstacles  qui  s'opposaient  au  progrès  civi- 
lisateur:  Tignorance  et  Tesclavage.  Celui-ci 
niist  plus  qu^une  réminiscence  historique, 
celle-là  se  dissipe  de  plus  en  plus. 

Quand  le  Brésil  outragé  par  un  des- 
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pote  du  Paraguay  appela  ses  enfants  sous 
les  drapeaux,  TEmpereur,  ceignant  son 
épée,  prit  rang  parmi  les  volontaires, 
donnant  à  tous  Texemple  de  son  abné- 
gation,  nous  dirons  presque  de  son  stoi- 
cisme,  par  la  manière  dont  íl  supporta 
les  fatigues,  et  de  son  patriotisme,  en 
affrontant  tous  les  périls.  Au  retour  des 
armées  victorieuses,  on  reconnut  en  luí 
le  premier  des  héros,  car  il  avait  montré 
une  énergie  indomptable  pour  soutenir 
la  lutte,  alors  que  les  plus  forts  espríts, 
placés  à  la  tête  de  Tadministration  pu- 
blique, semblaient  faiblir ;  il  avait  montré 
une  si  noble  et  si  vaillante  attitude  pen- 
dant  cette  crise  internationale,  que  le 
peuple  enthousiaste  voulut  lui  élever  une 
statue.  D.  Pedro  la  refusa.  Au  bronze, 
qui  eut  transmis  son  image  à  la  posté- 
rité,  le  monarque  chrétien  et  philosophe 
préféra  la  pierre  et  s'en  servit  pour  bâtir 
-des  écoles. 

La  simplicité  et  la  bonhomie  de  TEm- 
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pereur  ne  peuvent  être  bien  appréciées 
que  par  ceux  qui  vivent  prés  de  lui. 
L^étude  est  sa  passion  dominante ;  il  sy 
oublie  lui  même.  Les  affaires  de  TEtat 
Tabsorbent  aussi  d'une  manière  telle  que 
sa  santé  en  souffre,  et  nous  avons  eu  ré- 
cemment  d'interminables  móis  d*angoisses 
à  son  sujet. 

Le  palais  de  TEmpereur  est  peut-être 
la  plus  modeste  des  résidences  souve- 
raines,  tellement  modeste  qu'il  y  a  des 
demeures  particulières  plus  somptueuses. 
C*est  néanmoins,  au  Brésil,  la  seule  mai- 
son  qui  ait  conserve  ses  traditions:  les 
domestiques  y  sont  attachés  de  père  ei> 
fils ;  leurs  enfants  y  sont  élevés,  leurs 
malades  soignés,  leur  vieillesse  y  est  à 
Tabri  de  toute  inquietude. 

Le  cabinet  de  travail  du  souverain 
n'a  rien  de  luxueux ;  il  est  même  fort 
simple ;  ce  qui  s'y  trouve  de  riche,  c'est 
la  bibliothèque.  Un  célebre  écrivain  por- 
tugais,  José  Feliciano    de   Castilho,  a  dit 
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en  en  parlant  que  c'est  Tune  des  plus 
précieuses  et  peut-être  même  la  plus 
riche  des  bibliothèques  particulières,  en 
ce  qui  concerne  les  oeuvres  des  auteurs 
contemporains  et  les  coUections  classi- 
ques. 

Les  ennemis  de  TEmpereur  le  blâ- 
ment  de  la  libéralité  avec  laquelle  il  dis- 
tribue  sa  mesquine  liste  civile  ;  cette 
libéralité  n*a  aucune  ostentation,  elle  part 
du  cceur  :  D.  Pedro  ne  laisse  jamais 
vide  la  main  qu*on  lui  tend.  Le  service 
de  la  Charité  constitue  au  palais  impe- 
rial Tun  des  plus  importants  bureaux.  II 
ii'y  a  peut-être  pas  en  ce  siècle  deprince 
plus  charitable  que  TEmpereur  du  Brésil. 

Comme  père  de  famille,  D.  Pedro 
est  un  exemple,  un  modele  que  Ton  será 
toujours  fier  de  suivre.  II  a  lui-même 
surveillé  Téducation  de  ses  filies,  en  y 
contribuant ;  il  en  agit  de  même  pour 
ses  petits-fils.  II  est  évident  que  celui 
qui  sait  si  parfaitement  guider  sa  famille, 
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peut  diriger  Téducation  d'un  peuple.  Cette 
conclusion  n'est  pas  la  nôtre,  nous  Tem- 
pruntons  à  Confucius,  rimmortel  éduca- 
teur  d'un  peuple  si  nombreux,  qu'il  forme 
le  tiers  de  rhumanité. 

On  ne  sait  qu^admirer  le  plus  chez 
TEmpereur,  de  son  profond  savoir  ou  de 
son  tact  politique ;  car  dans  un  pays  oú 
la  liberte  est  extreme,  oú  les  príncipes 
politiques  se  plient  aux  opinions  indivi- 
duelles  pour  satisfaire  des  ambitions  de 
famille  ou  de  coterie,  seul,  un  esprit 
supérieur  aux  passions  mesquines  qui 
s'entrechoquent  autour  de  lui,  peut,  à 
force  d'application  attentive  et  d'étude 
sérieuse  et  continue  des  hommes  et  des 
choses,  équilibrer  les  partis  et  les  faire 
se  succéder  au  pouvoir  pour  le  bien  ge- 
neral du  pays. 

Les  savants  étrangers,  les  hommes 
remarquables  de  toute  nation,  reçoivent 
toujours  de  TEmpereur  le  plus  bienveil- 
lant  accueil.    lis  s*étonnent  parfois  de  voír 
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leur  nom  connu  du  monarque  et  leurs 
oeuvres  appréciées  avec  íinesse  et  saga- 
cité.  Cest  ainsi  que  D.  Pedro,  en  faisant 
naitre  des  sympathies  personnelles,  fait 
aimer  le  Brésil.  Dans  les  ouvrages  publiés 
par  d'illustres  étrangers,  ou  retrouve  ces 
vives  impressions  quí  leur  font  parler 
de  TEmpereuravec  lesplus  grands  éloges, 
et  leur  font  voir  Tempire  à  travers  le 
prisme  brillant  des  hautes  facultes  du 
souverain. 

Les  voyages  de  TEmpereur  dans 
Tancien  monde  et  aux  Etats-Unis  ont 
certainement  contribué,  dans  une  três 
ample  mesure,  à  faire  connaitre  le  Brésfl 
et  à  le  faire  dignement  apprécier  par 
tout  rUnivers.  Les  peuples  ont  jugé  des 
Brésiliens  par  leur  souverain ;  rien  ne 
peut  être  plus  flatteur  pour  Torgueil 
national. 

Nous  venons  de  le  voir,  Tesprit  de 
TEmpereur  plane  dans  les  hautes  et  se- 
reines  régions  de  la  pensée  puré,  quand 
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il  s'agit  de  dominer  les  passions  mes- 
quines  engendrées  par  la  politique,  et  de 
conduire  les  peuples  vers  le  progrès,  la 
civilisation,  le  bien  ;  mais  ce  même  esprít 
sait  descendre  jusqu*aux  moindres  détails 
dans  les  écoles  professionnelles,  créées 
par  sa  généreuse  soUicitude  pour  les  en- 
fants  des  serviteurs  de  sa  maison. 

Un  jour  viendra  ou  les  passions  des 
partis  seront  éteintes,  ou  les  ambitions 
de  pouvoir  et  d*autorité,  qui  aujourd'hui 
fomentent  les  mécontentements,  auront 
disparu,  et  oà  le  nom  auguste  de  Dom 
Pedro  II  n'appartiendra  plus  qu'à  Tliis- 
toire ;  alors  Timpartiale  postérité,  dans  la 
plenitude  de  sa  sérieuse  et  sévère  jus- 
tice, n*aura  que  de  la  gratitude,  de  la  recon- 
naissance,  de  Tadmiration  pour  le  sage 
monarque  qui  a  fait  entrer  le  Brésil  dans 
le  concert  des  nations  civilisées,  qui  a 
consolide  le  vaste  et  puissant  état  fondé 
par  son  aieul,  emancipe  par  son  père,  et 
— ^grâceàlui-même — uniquement habite  par 
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des  hommes  libres.  Alors,  les  descen- 
dants  de  ceux  que  la  munificence  impé- 
riale  élève  et  instruit  aujourd'hui,  paieront 
à  la  mémoire  du  sage  monarque  le  tri- 
but  de  louanges  qu^il  mérite,  et  reconnai- 
tront  que  celui  qui  écrit  ces  lignes  n'a 
été  inspire  que  par  la  vérité,  dont  sa 
conscience  est  pénétrée. 

La  ville  de  Nitherohy,  nous  Tavons 
déjà  dit  pag.  593,  possède,  à  Santa  Rosa, 
un  collège  d'Arts  et  Métiers,  ouvert  en 
Juillet  1883,  fondé  et  dirige  par  les  PP. 
de  la  Société  de  Saint  François  de  Sales, 
connus  au  Brésil  sous  le  nom  de  Salé- 
siens.  L'établissement  est  situe  dans  un 
endroit  agréable  et  tranquille,  ou  les 
élèvesjouissent  de  tout  le  calme  néces- 
saire  à  une  sérieuse  application  à  Tétude. 
De  vastes  bâtiments  sont  adaptes  à 
toutes  les  necessites  d*une  maison  d'édu- 
cation  de  ce  genre,  tant  au  point  de  vue 
des  études  qu'à  celui  de  Thygiène. 

Le  collège  comprend  deux  divisions: 
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les  Etudiants  et  les  Artísans.  Parmi  ces- 
derniers,  on  admet  surtout  les  orphelins 
de  père  et  de  mère,  sans  aucune  for- 
tune. 

Les  enfants  sont  admis  de  7  à  14 
ans ;  ceux  qui  veulent  apprendre  un 
métier,  ne  doívent  pas  avoir  moins  de 
10  ans.  Le  prix  de  la  pension  est  mo- 
dique  pour  les  internes ;  les  externes 
sont  admis  gratuitement. 

Le  programme  des  études  comprend 
des  cours  élémentaires,  commerciaux  et 
préparatoires.  Dans  ces  derniers,  on  suit 
à  la  lettre  les  programmes  ofificiels,  afin 
de  permettre  aux  élèves  qui  le  désirent 
de  passer  leurs  examens.  II  y  a  des 
classes  gratuites  de  gymnastique,  de  dé- 
clamation  et  de  musique  vocale. 

Pour  les  élèves  qui  se  destinent  à 
une  profession  manuelle,  il  y  a  des  ate- 
liers de  typographie,  reliure,  réglure, 
menuiserie,  tailleur  et  cordonnier.  L'éta- 
blissement  fournit    aux  élèves   de    cette 
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division  tous  les  instruments  et  les  ma^ 
tières  premières  nécessaires  à  leur  appren- 
tissage;  il  y  a  en  outre  pour  eux,  des 
classes  quotidiennes  de  religion,  por- 
tugais,  arithmétique,  etc.  Pour  ceux  qui 
montrent  de  Taptitude,  il  y  a  aussi  des 
cours  gratuits  de  déclamation,  de  gym- 
nastique,  de  dessin  et  de  musique  instru- 
mentale.  Au  bout  d'un  certain  temps 
d'apprentissage,  les  élèves  les  plus  avan- 
ces reçoivent  un  salaire  proportionné  à 
leur  mérite,  qui  est  capitalisé  pour  leur  être 
remis    à    leur   sortie   de    Tétablissement, 

Le  collège  des  Arts  et  Métiers  de 
Santa  Rosa  compte  aujourd'hui  145  élèves, 
dont  29  gratuits. 

Les  écoles  d' Arts  et  Métiers  ont  un 
besoin  absolu,  pour  rendre  tous  les  ser- 
vices  qu'on  en  peut  souhaiter,  tous 
ceux  que  la  société  est  en  droit  d'atten- 
dre  d'elles,  d'introduire  dans  leurs  pro~ 
grammes  Tenseignement  des  arts  du 
dessin.  Ce  qu'on  a  regardé  si  longtemps 
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comme  un  art  d*agrément  est  en  vérité 
une  sorte  de  langue,  une  langue  univer- 
selle,  indispensable  à  toute  civilisation 
humaine. 

Cest  en  introduisant  cet  enseigne- 
ment,  c'est  en  le  propageant  dans  toutes 
les  couches  sociales,  c'est  en  créant  des 
cours  de  dessin  pour  les  jeunes  per- 
sonnes  que  le  Lycée  des  Arts  et  Métiers 
de  Rio  de  Janeiro  a  bien  mérité  du  pays, 
et  c'est  en  suivant  cette  voie  que  teus 
les  établissements  analogues  arriveront 
à  développer  Tindustrie  nationale.  Le 
puissant  effet  de  Tenseignement  des  arts 
du  dessin,  dans  les  Etats  d'Europe,  est 
trop  connu  pour  que  nous  nous  arre- 
tions  à  en  parler. 

Le  ministre  qui  succéda  à  M.  Leôn- 
cio de  Carvalho,  M.  le  conseiller  Fran- 
cisco Maria  Sodré  Pereira,  organisa,  par 
décret  du  6  Mars  1880,  une  école  nor- 
male  primaire  destinée  à  former  des 
instituteurs    des    deux    sexes.    Le    pro- 
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gramme  ne  fut  pas  aussi  étendu  que 
celui  que  nous  avons  résumé  plus  haut, 
mais  il  répondait  peut-être  mieux  à  ce 
que  Ton  pouvait  réellement  faire.  Cette 
école  fut  inaugurée  le  5  Avril. 

M.  le  baron  Homem  de  Mello  suc- 
céda  à  M.  Sodré. 

Le  professorai  compte  au  Brésil  bon 
nombre  d^hommes  distingues  ;  sans  parler 
des  professeurs  des  Facultes  scientifiques, 
parmi  lesquels  figurent  des  noms  vrai- 
ment  illustres,  quelques  professeurs  des 
cours  secondaires  se  sont  fait  remarquer 
dans  la  haute  administration  du  pays  et 
dans  la  représentation  nationale  ;  le  pro- 
fesseur  d'histoire  nationale,  Joaquim  Ma- 
nuel de  Macedo,  Tun  des  écrivains  bré- 
siliens  les  plus  féconds,  a  été  député ;  le 
professeur  de  philosophie,  Gonsalves  de 
Magalhães,  poete  três  distingue,  a  été 
ministre  plénipotentiaire ;  le  professeur 
de  philosophie,  conseiller  Salles  Torres 
Homem,  vicomte  d'Inhomirim,  a  été  mi- 
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nistre  des  finances,  chef  du  cabinet  et 
sénateur;  le  professeur  d*histoire,  baron 
Homem  de  Mello,  député  de  la  province 
de  São  Paulo,  a  occupé,  avec  une  cer- 
taine  notoriété,  le  poste  de  ministre  de 
TEmpire ;  le  professeur  de  rhétorique, 
docteur  Franklin  Dória,  baron  de  Loreto, 
a  été  député,  puis  ministre  de  la  guerre, 
et  chaque  fois  qu'il  a  laissé  ces  hautes 
fonctions,  il  est  retourné  à  sa  chaire  avec 
la  passion  d'un  homme  de  lettres,  qui 
sait  se  consacrer  à  leur  étude  pour  la 
plus  grande  gloire  de  son  pays. 

En  1879,  1^  collège  Pedro  II  avait 
vu  diminuer  le  nombre  de  ses  élèves, 
réduit  à  299,  desquels  189  externes  et 
iio  internes;  tandis  qu'en  1877,  il  en 
avait  compté   419. 

Uinstruction  primaire  comptait  90 
écoles  publiques  dont  44  pour  les  gar- 
çons et  46  pour  les  filies.  EUes  étaient 
fréquentées  par  7.434  élèves,  3.522  gar- 
çons et  3.912  filies.    II  y  avait   en  outre 
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i6  écoles  subventionnées  recevant  594 
élèves. 

Le  8  Novembre,  on  avait  supprimé 
16  cours  nocturnes  frequentes  par  300 
élèves. 

L'Ecole  polytechnique  était  rouverte 
avec  345  élèves.  Le  nouveau  directeur, 
M.  le  general  Raposo  étant  mort,  la 
direction  se  trouvait  vacante. 

La  Faculte  de  médecine  de  Rio  de 
Janeiro  avait  718  élèves;  celle  de  Bahia, 
489. 

La  Faculte  de  droit  de  São  Paulo  a 
eu  385  élèves,  celle  de  Recife,   466. 

L'Ecole  des  Mines  de  Ouro-Preto 
a  concede  à  deux  étudiants  le  diplome 
d^ingénieur  des   Mines. 

En  exécution  de  la  loi  du  3 1  Octobre 
1879,  on  a  supprimé  les  emplois  de 
directeur,  secrétaire  et  portier  de  Tlnstitut 
Commercial,  et  les  chaires  de  mathé- 
matiques,  français,  anglais,  allemand  et 
calligraphie ;  et,  par  un  avis    du  20  No- 
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vembre,  la  direction  de  rétablissement 
ainsi  réduit  a  été  confiée  à  Tlnspecteur 
general  de  rinstruction  primaire  et  secon- 
daire.  Le  cours  des  études,  complet  en 
deux  ans,  ne  comprend  plus  que  la  géo- 
graphie  et  la  statistique  commerciale ;  le 
droit  commercial  et  la  législatíon  des 
douanes  comparée  à  celle  des  places  qui 
font  le  plus  de  commerce  avec  le  Brésil; 
Ia  ténue  de  livres  et  Téconomie  politique. 
On  a  supprimé  également  Temploi  de 
commissaire  du  gouvernement. 

L*institut  imperial  des  Jeunes-aveu- 
gles  avait  49  élèves :  ^;í  garçons  et  1 6  filies. 

Uinstitut  des  sourds-muets  comptait 
30  élèves,  dont  24  gratuits. 

L'Académie  impériale  des  Beaux- 
Arts  a  inscrit  82  élèves,  49  de  jour  et 
33  de  nuit;  elle  avait  reçu  en  outre  15 
auditeurs. 

Le  Conservatoire  de  musique  avait 
admis  43  élèves  du  sexe  masculin  et  99 
du  sexe  féminin,  outre  28  auditeurs. 
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L' Asile  des  enfants  abandonnés  rem- 
plissait  parfaitement  le  but  de  sa  créatáon 
et  commençaít  à  alléger,  par  le  produit 
de  ses  travaux,  les  charges  de  Tétablis- 
sement. 

Les  classes  de  Tlnstitut  pharmaceu- 
tique  avaíent  été  fréquentées  par  145 
élèves. 

Le   progrès  avait    repris  sa   marche 

ascendante,   et    ce  devait    être  un  motif 

d'émulation    pour    travailler,    avec    plus 

d'ardeur    encore,    au    développement    si 

nécessaire  de   llnstruction  publique.    Eu 

disant  cela  nous    n'avons  aucunement  le 

désir  d'amoindrir  les  eíforts  déployés  par 

des   hommes   de  bonne    volonté    et  que 

nous  sommes  les  premiers  à  louer;  nous 

voulons  encore  moins  diminuer  le  Brésil 

aux  yeux  des  autres  nations,  en  le  faisant 

pire    ou    moindre     qu'il    n'est    sous    le 

rapport   de    Téducation    nationale;    mais 

nous  désirons  fermement  encourager  les 

esprits    dans   la  voie    du  progrès.    Pour 

47 
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cela,  il  nous  semble  convenable,  avant 
tout,  de  ne  dire  que  la  vérité,  Cest  en 
nous  appuyant  sur  Topinioa  des  hotnmes 
d'£tat  Brésiliens  que  nous  exposons  les 
faits. 

Au  commencement  de  1882,  M.  le 
conseiller  Rodolpho  Epiphanio  de  Souza 
Dantas,  ministre  de  TEmpire,  s'exprimait 
ainsi:  «  ...la  première  ville  du  Brésil, 
avec  toute  sa  population  et  sa  ríchesse, 
est,  du  côté  de  rinstruction  publique, 
au-dessous  non-seulement  des  centres  de 
nchesse  et  de  population  des  pays  civi- 
lisés,  mais  aussi  de  la  moyenne  du  niveau 
general  dans  ces  Etats...  d 

A  propôs  de  Tinstruction  secondaire, 
il  cite  Texemple  de  la  Prusse  qui  s^efforce 
depuis  181 2,  et  surtout  depuis  1834,  de 
relever  le  baccalauréat  et  de  suppriraer 
tout-á-fait  les  examens  préparatoires,  et 
il  dit :  cc  L'expéríence  y  a  condamné, 
comme  elle  a  formellement  condamné  au 
Brésil,  le  systême  des  examens  prepara- 
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toires,  pratique  sous  diverses  formes 
jusqu'aujourd'hui  chez  nous,  et  a  dé- 
montré  en  même  temps  que  pour  assurer 
au  baccalauréat  un  níveau  élevé,  il  est 
nécessaire  d'établir  une  discipline  et  des 
épreuves  frequentes  et  sévères,  avec  une 
certaine  continuité  d'action  du  corps  en- 
seignant  sur  les  cândida ts.  n 

II  stygmatise  d'un  mot  Tenseignement 
supérieur :  cc  L'instruction  dans  nos  Fa* 
cultés  est  caractéristiquement  superficielle, 
atechniqne;  on  se  perd,  on  se  plonge 
dans  les  théories ;  on  ne  íait  rien  pour 
éveiller  chez  les  professeurs  ni  chez  les 
étudiants  Tesprit  d'investigation ;  ...  on 
inonde  les  professions  pratiques  d^individus 
sans  initiation  réelle  dans  les  arts  et  dans 
les  Sciences  appliquées.  » 

II  se  montre  énergique  partisan  de 
la  création  d*une  Université,  il  croit  que 
rhonneur  du  pays,  ses  intérêts  réels, 
vitaux,  urgents,  lui  imposent  Ia  réalisation 
ímmédiate  de  cette  pensée,  de  ce  projet 
tant  de  fois  presente. 
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L'Ecole  polytechnique  a  reçu  en  1881: 
élèves  inscríts  296,  élèves  libres  208. 
Sur  ces  nombres  45  complétèrent  leurs- 
cours,  à  savoir:  sciences  physiques  et 
naturelles,  2  ;  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques»  i  ;  ingénieurs  géographes^ 
n;  ingénieurs  civils,  31. 

Le  diplome  de  bachelier  ès-sciences 
physiques  et  naturelles  a  été  confere  à 
un  seul  étudiant. 

Au  sujet  de  la  Faculte  de  médecine 
de  Rio  de  Janeiro,  nous  ne  dirons  que 
peu  de  chose,  et  à  cela  nous  sommes 
autorisés  par  le  brillant  mémoire  presente 
en  Avril  1882  par  M.  le  docteur  B.  Frank- 
lin Ramiz  Galvão. 

Les  élèves  de  la  Faculte  de  méde- 
cine de  Rio  de  Janeiro  se  comptent 
par  centaines,  mais  ce  n'est  pas  parce 
que  ces  centaines  de  jeunes  gens  veulent 
réellement  apprendre,  c*est  tout  simple* 
ment  parce  qu'ils  espèrent,  qu'ils  ont  la 
presque    certitude  d'obtenir  un  titre  qui 
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les  aidera  à  escalader  les  positions  élevées 
-et  à  s'entourer  du  confortable.  Uambi- 
tion  du  plaísir  et  de  la  ríchesse  guide  la 
société  brésilienne,  et  les  jeunes  gens  de 
la  génération  actuelle  sont  le  miroir  vi- 
vant  de  cette  fatale  épidémie  sociale; 
Tambítion  de  savoir  se  montre  fort  rare- 
ment. 

Le  règlement  de  TEcole  normale  de 
Rio  de  Janeiro,  modifié  par  décret  du  1 6 
Mars  1881,  avait  apporté  à  ce  nouvel 
^tablissement  un  élément  de  vie  et  de 
prospérité.  Le  nombre  de  ses  élèves 
avait  été  de  55  hommes  et  136  jeunes 
personnes.  Le  résultat  des  examens  de 
fin  d'année  fut  meilleur  qu'en  1880. 

Pu  isque  Tordre  chronologique  des 
faits  relatifs  à  Tlnstruction  publique  au 
Brésil,  nous  ramène  à  parler  des  Ecoles 
■normales,  il  ne  semblera  pas  hors  de 
propôs  que  nous  rappelions  que  ces 
établissements  ont  pour  mission  de  for- 
mer  des  instituteurs,  non  seulement  pour 
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les  vílles,  mais  aussi  et  spécialement 
pour  les  campagnes;  et  Topinion  des 
hommes  les  plus  compétents  en  ces  ma- 
tières  est  que  les  élèves-maitres  doivent 
posséder  des  notions  assez  développées 
sur  la  culture  de  la  terre,  sur  ses  pro- 
duits,  et  sur  les  industries  qui  s'y  ratta- 
chent  immédiatement. 

Cest  dans  cette  idée,  nous  Tavons 
vu,  que  TEmpereur  a  fait  ouvrir  à  Técole 
de  Santa-Cru2  un  cours  d'horticulture. 
Cest  pour  cela  aussi  que  la  France, 
TAutriche,  rAUemagne  ont  des  terrains 
de  culture  ou  tout  au  moins  des  jardins 
annexées  à  leurs  Ecoles  normales. 

En  France,  Tagriculture  et  Thorti- 
culture  constituent  le  onzième  paragraphe 
(íl  y  en  a  dix-sept)  du  progranime  des 
Ecoles  normales.  Pour  les  jeunes  per- 
sonnes,  cet  enseignement  est  remplacé 
par  celui  de  Téconomie  rurale  et  domes- 
tique. 

Les    quinze    paragraphes    des    pro- 
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grammes  de  la  Prusse  ne  comprennent 
rien  qui  ait  traít  à  ragriculture. 

L'enseignement  pratique  de  Tagri- 
culture,  hortículture,  arboriculture  et  api- 
culture,  fait  partíe  (§  7)  du  programme 
des  Ecoles  normales  du  Wurtemberg. 

En  Autriche,  Tagriculture  enseignéc 
doit  être  celle  qui  convient  spédalement 
à  la  contrée  oCi  se  trouve  située  TEcole 
normale. 

En  Hongrie,  renseignement  normal 
de  Tagriculture,  hortículture  et  arboricul- 
ture, est  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

En  Suède,  Thorticulture  et  Tarbori- 
culture,  bien  que  reléguées  à  la  fin  du 
programme,  font  partíe  des  matières 
obligatoires  de  Tenseignement  normaL 

La  Hollande  attache  une  grande 
importance  à  Thorticulture. 

L'agriculture  et  Tarboriculture  re- 
çoivent  un  certain  développement  dans 
Tenseígnement  des  Ecoles  normales  bel- 
ges. 
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Les  príncipes  d'agriculture  font  partie, 
cn  Angleterre,  des  matières  facultatives 
de  Tenseignement  normal. 

Les  Ecoles  normales  de  la  Grèce 
donnent  des  notions  pratiques  d'agrícul- 
ture  et  d'arboriculture  ( §  lo  du  pro- 
gramme). 

Aux  Etats-Unis,  les  prógrammes 
varíent  à  Tiníini,  selon  les  difTérents 
Etats  de  TUnion,  et  même  selon  la  vo- 
lonté  des  fondateurs  des  Ecoles  norma- 
les. Dans  presque  tous,  Tenseignement 
agricole  se  retrouve  plus  ou  moins 
étendu. 

Sauf  de  rares  exceptions,  les  élèves 
des  Ecoles  normales  sont  des  jeunes 
gens  dans  la  force  de  Tâge  et  Tardeur 
de  la  jeunesse,  et  si,  à  TEcole,  on  annexe 
un  champ  de  cultures  expérimentales,  le 
genre  de  travail,  exige  par  les  soins  à 
donner  aux  plantations,  serait  três  utile 
aux  élèves,  tant  pour  leur  instruction 
pratique    que    pour   leur  développement 
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physique.  Les  heures  d'étude  n*en  souf- 
fríraient  guère  et  dans  tous  les  cas  cette 
perte  légère,  si  elle  existait,  serait  lar- 
gement  compensée.  Leur  santé  se  for- 
tiiierait.  lis  acquerraient  des  habitudes 
modestes  et  simples,  qui  les  éloigneraient 
de  la  sotte  vanité  de  se  faire  passer  pour 
docteurs,  parce  que  les  travaux  agricoles 
pratiques  sont  rudes  et  ne  peuvent  man- 
quer  de  contribuer  à  diriger  Tesprit  du 
côté  de  la  vie  pratique,  en  le  détournant 
des  aspirations  vagues,  indéfinies,  fantai- 
sistes  de  cet  âge,  et  la  plupart  du  temps 
nuisibles  pour  les  hommes  qui  veulent  se 
dévouer  à  cette  existence  honorable,  mais 
peu  brillante,  de  Tenseignement  primaire. 
II  serait  bien  facile,  pour  mettre 
cette  idée  en  pratique,  de  construire  les 
Ecoles  normales  provinciales  sur  un  ter- 
rain  de  quinze  ou  vingt  hectares,  oú 
pourraient  être  essayées  les  cultures  lo- 
cales  et  celles  que  Ton  jugerait  bon 
d'introduire. 
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Parmi  les  associatíons  partículières 
qui  s'occupent  avec  succès  de  Tinstm- 
ction  populaire,  nous  ne  pouvons  oublier 
\ Imperial  Sociedade  Amante  da  Instrucção, 
dont  le  but,  fort  modeste  d'abord,  sest 
peu  à  peu  étendu  pour  le  plus  grand 
profit  du  public 

Dix  jeunes  gens,  désireux  de  s'io- 
struire,  se  réunirent  en  1829  et  fondèrent, 
le  5  Septembre  de  la  même  année,  une 
société  sous  le  titre  de  Jovial  e  Instru- 
cliva,  D'après  les  statuts,  on  ne  devait 
admettre  que  des  Brésiliens  de  18  à  30 
ans,  et  le  but  de  Tassociation  était 
Tenseignement  reciproque  des  membres 
entre  eux,  ceux  qui  étaient  plus  verses 
que  les  autres  en  certaines  matières  de- 
venant  les  professeurs  de  leurs  co-associés. 
En  1831,  les  associes  étaient  au  nombre 
de  21.  A  cette  époque  la  police  recher- 
chait  activement  les  sociétés  secrètes  et  les 
poursuivait  rigoureusement  Pour  ne  pas 
paraitre  suspects,  ni  passer  pour  conspí- 
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rateurs,  les  membres  de  la  société  yovial 
e  Instructiva  ne  limitèrent  plus  les  admis* 
sions  et  conçurent  Tidée  d'ouvrir  des 
écoles.  En  conséquence,  les  statuts  furent 
modifiés  et,  à  partir  du  15  AoQt  1831, 
Tassociation  prít  le  titre  de  Amante  da 
Instrucção ;  son  but  fut  de  proteger  et 
d*encourager  Tinstruction  du  peuple ;  les 
associes,  en  nombre  illimité,  pouvaient  être 
Brésiliens  ou  étrangers ;  les  dames  pou- 
vaient  en  faire  partie. 

La  Société  prospera ;  elle  eut  jusqu'à 
12  écoles  primaires,  répandues  dans  dif- 
ferents  quartiers  de  Rio  de  Janeiro,  fré- 
quentées  par  prés  de  3.000  élèves  des 
deux  sexes.  Beaucoup  d'anciens  élèves 
de  ces  écoles  ont  figure  ou  figurent  encore 
avec  honneur  dans  le  commerce,  les  let- 
tres  et  la  politique  du  pays. 

Outre  les  écoles  primaires  main- 
ténues  par  elle,  la  Société  AmanU  da 
Instrucção  ouvrit  des  cours  de  français, 
de  portugais,  de  latin,  de  logique,  de  sté- 
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nographie,  de  dessin  linéaire  et  de  mu- 
sique. 

Le  4  Octobre  1846,  la  même  société 
ouvrlt  un  asile  oú  furent  admises  des 
orphelines  de  père  et  de  mère.  Elles  y 
reçoivent  une  bonne  instruction  primaire 
et  sont  entretenues  aux  frais  de  la  So- 
ciété. Cette  fondation  chrétienne  a  été 
et  est  encore  protégée  et  aidée  par  les 
moines  bénédictins  et  carmélites,  qui  la 
subventionnent  pécuniairement. 

A  mesure  que  le  gouvernement 
étendit  ses  écoles  publiques,  la  Société 
suspendit  ou  ferma  successivement  les 
siennes,  afin  de  consacrer  tous  ses  efforts 
au  développement  de  son  Asile  pour 
les  orphelines  pauvres. 

De  1859  a  1876,  la  Société  Amante 
da  Instrucção  lutta  contre  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  ;  elle  se  vit  même 
sur  le  point  de  se  dissoudre.  Grãce  à  la 
prudence  et  à  la  bonne  gestion  de  son 
administration    de    1876,  elle    surmonta 
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cette  crise,  reprit  son  développement 
progressif  et  se  trouve  aujourd'hui  en. 
bonnes  conditions.  Ses  recettes  ont  subi 
des  fluctuations  que  les  circonstances 
expHquent.  De  3.200  francs  environ,  en 
1832,  elles  s'élèvent  à  prés  de  17.000 
en  francs  1841,  pour  redescendre  à  11.000 
francs  en  1850,  pour  atteindre  à  plus  de 
26.C)Oofrancs  en  1860,  retomber  au  dessous 
de  17.000  en  1870,  et  s'élever  à  77.000 
francs  en  1880   et  à  386.000  en  1887. 

La  Société  a  pu  acheter  une  vaste 
maison  pour  son  Asile  et  y  recevoir  un 
plus  grand  nombre  d'orphelines ;  il  y  en 
a  aujourd'hui  60. 

Le  patrimoine  de  la  Société,  consti- 
tué  en  titres  de  rente  {apólices)^  s*élève 
à  350  contos  de  réis  (875.000  francs)  r 
il  a  été  forme  par  des  concessions  de 
loteries  faites  à  la  Société  par  le  Corps 
législatif  et  par  TAssemblée  provinciale  de: 
la  province  de  Rio  de  Janeiro,  auxquelles 
se  sont  ajoutées  les  économies  réalisées 
par  les  administrations  successives. 
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Les  cours  d'instructíon  de  T Asile 
comprennent :  enseignement  élémentairc, 
portugais,  français,  musique,  piano,  bar- 
monium,  chant,  dessin  linéaire^  dessin  de 
figures,  travaux  d'aiguUle9  broderie,  den- 
telles,  fleurs  artificielles.  Tout  le  service 
interne  de  Tétablissement  est  execute 
par  les  orphelines,  qui  acquièrent  de 
cette  manière  rhabitude  des  travaux  de 
ménage. 

Des   dix    fondateurs    de   cette    utile 
ínstitution,  un  seul  est  vivant  aujourd'hui, 
M.    lamiral    Victorio    José    Barbosa    da 
Lomba.    Entre  les  nombreux  membres  de 
la   Société    Amante   da    htstrucção^    nous 
détacherons   quelques  noms   dans  le  but 
de    conserver    un    durable    souvenir    de 
ceux   qui   ont  le  plus    contribué  au  pro- 
grès  de   la  Société:    António    Alves  Pe- 
reira   Coruja»    António    Alvares  Pereira, 
Coruja  Júnior,    lieutenant-colonel    Fran- 
cisco de  Barros  Accioli  de  Vasconcellos, 
conseiller  Francisco  Maria  Sodré  Pereira, 
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lieutenant  Herculano  Pessoa  da  Silva, 
baron  de  Maruyá,  João  Alves  Affonso, 
Dr.  D.  Francisco  de  Assis  Mascarenhas, 
comniandeur  João  Carlos  de  Oliveira  Ro- 
sário, docteur  Luiz  Vicente  de  Simoni^ 
colonel  Manuel  de  Frias  e  Vasconcellos, 
docteur  Sebastião  José  de  Saldanha  da 
Gama,  vicomte  de  Figueiredo,  vicom- 
tesse  de  Figueiredo,  vicomte  et  vicõm- 
tesse  de  Santa-Cruz,  et  docteur  Peregrino 
José  Freire. 

La  Société  a  été  présidée  par  des 
notabilités  politiques  telles  que:  Evaristo 
da  Veiga,  José  Clemente  Pereira,  mar- 
quis  d*  Olinda,  vicomte  de  Maranguape 
et  autres. 

Parmi  les  étrangers  qui  résident  au 
Brésil,  ceux  qui  se  distinguent  entre  tous 
par  leur  esprit  d'association  sont  sans 
contredit  les  Portugais.  II  semble  que 
Tamour  de  la  patrie  s'accroit  par  Tabsence, 
et  s'avive  dans  les  diverses  et  nom- 
breuses  sociétés  instituées  par  eux  sur 
le  sol  brésilien. 
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A  commencer  par  le  Gabinete  Par- 
tuguez  de  Leitura^  première  association 
régulière  fondée  par  les  Portugais  au 
Brésil  (1837),  toutes  les  sociétés  portu- 
gaises  ont  un  même  but:  être  utiles  à 
leurs  nationaux.  Ce  fut  encore  à  ce  point 
de  vue  restreint  et  un  peu  exclusif  qu'eut 
lieu  la  fondation  du  Lycêo  Litterario  Por- 
tuguez^  dont   nous   allons   nous  occupen 

II  y  eut  en  1868,  au  Retiro  Litte- 
rario Portuguez,  association  qui  était  née 
d'une  dissidence  survenue  au  sein  du 
Grémio  Litterario  Por  tuguez,  il  y  eut^ 
disons-nous,  une  discussion  qui,  une  fois 
close  et  votée,  produisit  un  certain  nom- 
bre  de  mécontents  et  determina  la  retraite 
de  plusieurs  membres  utiles  et  actifs.  Ces 
nouveaux  dissidents  résolurent  de  consti- 
tuer  une  autre  société  du  même  genre 
et  dans  le  même  but,  oú  leurs  idées 
pourraient  être  mises  en  pratique.  II  cher- 
chèrent  dans  la  colonie  portugaise  de 
Rio   de   Janeiro  les    personnes    plus   ou 
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moins  adonnées  aux  lettres,  et  obtinrent 
radhésion  de  bon  nombre  d'entre  elles. 
Le  IO  Septembre  1868,  vingt-huit 
associes  se  réunirent  et,  sur  la  proposi- 
tion  de  Pedro  Gonçalves  Telmo  Leite, 
sontenue  par  le  docteur  João  António 
Machado  Reis,  ils  fondèrent  une  nouvelle 
société  portugaise,  sous  le  titre  de  Lycèo 
Litterario  Portuguez.  Cette  première  ré- 
union  fut  présidée  par  Manuel  de  Faria, 
ayant  pour  secrétaires  António  Ferreira 
Brandão  et  Faustino  Serzedello. .  On  leur 
adjoignit  Pereira  de  Carvalho,  Henrique 
Hargreaves,  Barroso  Pereira  et  Leopoldo 
Chaves,  pour  Télaboration  des  statuts, 
qui  furent  discutes,  votes  et  approuvés 
par  les  assemblées  générales  du  16  et 
du  19  Octobre  1868,  réunies  dans  la 
salle  des  séances  de  la  société  brésilienne 
Ensaios  Litterarios.  Le  2  Novembre,  on 
élut  la  première  direction  et  Ton  deter- 
mina que  la  séance  anniversaire  aurait 
lieu  chaque  année  le  24  AoQt. 

48 


756 


A  partir  du  5  Novembre,  le  Lycèo 
entra  dans  sou  existence  régulière.  Ses 
séances  eurent  lieu  toutes  les- semaines ; 
on  y  discuta  différentes  questions,  on  y 
lut  quelques  productions  littéraires,  enfin 
on  organisa  le  Règlement  interne  de 
Vassociation. 

Onze  móis  passèrent  ainsi,  au  bout 
desquels,  le  24  AoQt  1869,  on  vit  surgir 
Tidée  d*élargir  Ia  spbère  d'action  du  Ly- 
cée,  de  manière  à  coopérer  efficacement 
au  développement  de  Tinstruction  po- 
pulaire.  Les  membres  de  Tassociation, 
exprits  libéraux,  accueillirent  chaleureuse- 
ment  Tidée  présentée  par  M.  le  docteur 
Francisco  Baptista  Marques  Pinheiro,  et, 
le  17  Septembre  suivant,  Tassemblée  gé- 
nérale  de  la  Société  votait  la  création  d'un 
patrimoine  destine  au  maintien  de  classes, 
déjà  inaugurées  le  i."  du  même  móis. 

M.  le  docteur  Marques  Pinheiro  fut 
chargé  d'organiser  le  plan  d'enseigne- 
ment.    Le  cours  primaire  comprít  toutes 
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les  matières  exigées  pour  les  examens 
de  rinstruction  primaire ;  on  créa  une 
-école  de  commerce ;  on  établit  deux 
classes  de  dessin :  dessin  linéaire  géomé- 
trique  et  dessin  d'ornement  .et  de  figure. 
Les  classes  d'instruction  primaire  de- 
vaient  fonctionner  tous  les  jours  ouvra- 
bles,  à  Texception  de  ceux  qui  seraient 
designes  pour  les  séances  littéraires  heb- 
domadaires  des  associes ;  les  cours  de 
dessin  et  Técole  de  commerce  auraient 
lieu  trois  fois  par  semaine. 

L'inscription  fut  déclarée  gratuite  et 
Ton  y  admit  tous  ceux  qui  se  présen- 
tèrent,  quelle  que  pQt  être  leur  âge,  leur 
nâtionalité  ou  leur  position  sociale  ;  les 
esclaves  même  furent  admis  sous  la  con- 
dition  d'y  être  autorisés  par  leurs  mai- 
tres.  Ces  dispositions,  on  le  voit,  étaient 
on  ne  peut  plus  philanthropiques ;  aussi 
le  Lyceo  Litterario  Portuguez  est-il  de- 
venu  Tassociation  étrangère  la  plus  utile 
au  Brésil.    Le  groupe  portugais  qui  fonda 


758 

et  maintint  cet  établissement  donna  ainst 
un  bel  exemple  de  fraternité  universelle» 

Le  Lycèo  ne  se  soutint  pas  sans 
luttes  et  sans  déboires;  c'est  le  lot  de 
toute  idée  utile.  Au  commencement  il 
manqua  d'élèves ;  plus  tard,  ce  furent 
les  ressources  qui  ne  suffirent  pas.  Mais 
le  découragement  ne  s'empara  jamais  de 
Tesprit  des  fondateurs  ni  des  associes  t 
des  souscriptions  particulières,  des  béné- 
fices  de  représentations  théâtrales,  des 
conférences,  tout  fut  mis  en  oeuvre  pour 
attirer  Tattention  sur  la  Société  et  sur 
son  oeuvre. 

Le  développement  acquis  par  le  Ly- 
ceo  Tobligea  plusieurs  fois  à  de  succes- 
sives  installations  dans  des  locaux  de  plus 
en  plus  vastes,  jusqu'à  ce  qu*enfin  la 
Société  eut  acquis  le  magnifique  édifice 
ou  elle  est  aujourd*hui  installée.  Cest 
au  zele  et  à  la  perséverance  de  plu- 
sieurs directeurs  que  Ton  doit  ce  magni- 
fique   résultat.    On   peut  citer  les  noms 
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de  MM.  le  commandeur  José  João  Martins 
de  Pinho,  le  commandeur  Joaquim  Ber- 
nardino Pinto  Maehado,  le  docteur  Fran- 
cisco Baptista  Marques  Pinheiro,  le  docteur 
João  António  Machado  Reis,  António 
Maria  dos  Santos  Bandeira,  Luiz  Faro  et 
Francisco  de  Moura  Coutinho  Bastos, 
parmi  ceux  qui  ont  montré  le  plus  de 
dévouement  à  cette  oeuvre  de  progrès. 
Le  tableau  suivant  donnera  une  idée 
de  la  marche  de  Tinstitution  jusqu'en  1880: 
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Le  nombre  des  membres  de  la  So- 
ciété  était  au  31  Décembre  1880  de  731. 

Le  fonds  social,  à  la  même  date» 
était  de  prés  de  25  contos  de  réis,  dont 
19  disponibles. 

La  direction  élue  le  30  Juillet  1881, 
sous  Tinfluence  des  associes  les  plus  as- 
sidus  aux  séances  hebdomadaires,  se  dé- 
voua  corps  et  ame  au  développement  de 
Téducation  populaíre.  Les  séances  parti- 
culières  des  membres  furent  transférées 
au  Dimanche,  afin  de  donner  aux  classes 
un  jour  de  plus,  le  Samedi. 

Les  examens  de  fin  d*année  furent 
três  brillants  et  plusieurs  prix  nouveaux 
furent  fondés,  pour  reconnaltre  Fapplica- 
tion  et  les  progrès  des  élèves. 

En  1882,  la  même  direction  fut  ré- 
élue.  Ce  fut  alors  que  Tidée  émise  par 
M.  le  commandeur  José  João  Martins  de 
Pinho,  président,  d'acheter  ou  de  con- 
struire  un  édifice  propre  pour  le  Lycêo^ 
commença  à  prendre   corps,  et  dans  la 
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séance  du  ii  Aoút  1882,  les  membres 
de  la  direction  autorisèrent  leur  prési- 
dent  à  traiter  de  Tachat  de  la  maison 
oú  la  Société  est  aujourdTiui  installée. 

En  Janvier  1883,  Tassemblée  géné- 
rale  ordinaire  réélut  Ia  même  direction, 
à  Texception  du  2.*  secrétaire,  du  tréso 
rier  et  du  bibliothécaire.  L*assemblée 
ordinaire  fut  alors  convertie  en  extraor- 
dinaire,  pour  traiter  de  la  constructíon 
ou  de  Tachat  d'un  édifice  convenable 
pour  le  Lyceo.  L'idée  unanimement  ac- 
cueillie  par  les  associes  porta  Tassem- 
blée  à  autoriser  la  direction  à  réaliser 
Tachat  projeté. 

Le  16  Mars  1883,  ^^  président  pro- 
posa  Touverture  d'une  souscription  po- 
pulaire^  qui  fournit  les  moyens  d'acheter 
les  maisons  n.**  i  et  3  de  la  rue  de  la 
Saúde,  qui  coutèrent  1 50  contos  de  réis ; 
on  dépensa  environ  70  contos  pour  les 
approprier  à  Tusage  du  Lyceo,  Pour 
meubler  Tédifice,  on  eut  recours  à  Tine- 
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puisable  charité  des  dames  fluminenses^ 
à  la  tête  desquelles  figura  M.°**  Martins 
Pinho. 

En  1884,  la  même  directíon  fut  con- 
servée  à  la  tête  de  Tadministration  de 
la  Société,  et,  le  II  Juin  de  la  même 
année,  le  nouvel  édifice  du  Lyceo  fut 
solennellement  inaugure,  en  présence  de 
TEmpereur,  du  ministère,  du  corps  diplo- 
matique  et  des  personnages  de  Tordre  le 
plus  élevé. 

A  partir  de  cette  époque,  la  prós- 
périté  du  Lycèo  alia  croissant,  et  le  nom- 
bre  des  ses  élèves  fut  incomparablement 
supérieur  à  celui  des  années  precedentes. 
Outre  les  classes  anciennes,  il  y  eut  des 
cours  de  français  et  d'anglais,  de  sténo- 
graphie,  d'algèbre,  de  géométrie,  de  dessin 
de  machines,  et  plus  tard  d'allemand,  de 
physique  et  de  chimie,  d'italien,  etc,  etc. 
Les  classes  furent  combinées  de  manière 
à  permettre  à  un  même  élève  d'en  fré- 
quenter   plusieurs,  sans   nuire   a  aucune 
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<i'elles.  Les  données  suivantes  ont  une 
-éloquence  que  ne  sauraient  avoir  *  les 
paroles. 
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L*âge  des  élèves  a  varie  entre  5  et 
56  ans;  le  plus  grand  nombre  est  com- 
pris  entre  11  et  30  ans. 

Quant  à  la  division  des  matières 
entre  ces  élèves,  c'est-à-dire  au  nombre 
de  ceux  qui  ont  frequente  chaque  classe 
ou  cours,  cela  ressort  du  tableau  sui- 
vant. 


Nous  avons  vu  qu'à  la  fin  de  t88o 
1e  fonds  social  était  évalué  à  25  contos 
de  réis  environ;  au  31  Décembre  1887, 
íl  était  de  plus  de  266  contos  ou  665 
mille  francs. 

Si  les  directions  successives  du  Lycéo 
ont  travaillé  incessamment  à  TaccrDis- 
sement,  au  développement  matéríel  de 
rinstitutíon,  elles  n'ont  pas  mootré  moÍQs 
de  solHcitude  à  Tégard  des  études.    Di- 
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verses  classes  ont  été  ouvertes,  le  nom- 
bre  des  professeurs  s'est  accru  et  les 
élèves  ont,  grâce  à  ceux-ci,  pris  gofit  à 
renseignement  qui  leur  est  donné  et  dont 
ils  reconnaissent  Tutilité. 

Le  rapport  de  rassociation,  pour 
1886,  signale  cet  heureux  résultat  dans 
des  termes  que  nous  cherchons  à  repro- 
duire  ici: 

«  Cest  du  dévouement  et  du  savoir 
du  professorat  que  dépendent,  en  grande 
partie,  les  associations  dans  le  genre  de 
la  nôtre. 

«  Pour  bien  élever  les  enfants,  le 
professeur  doit  être  père  en  même  temps 
que  maitre,  mais  un  père  plein  de  bonté, 
et  il  lui  faut  conquérir  sur  ces  jeunes 
consciences  le  droit  d'être  écouté ;  il 
doit  les  attirer  à  Técole  par  le  désir  de 
savoir. 

«  A  Tégard  des  adultes,  des  travail- 
leurs,  qui  chaque  jour  doivent  gagner 
leur  pain  et  souvent  celui  de  leurs  en« 
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fants,  de  ces  hommes  qui,  en  pleine  con- 
science    et    volonté,    prennent    sur    leur 
repôs,    après    les    fatigues    quotidiennes, 
<iuelques   heures   destinées   à  la    culture 
de  leur   esprit,  afin   de   ne  point  arriver 
â  la   íin  de   la  vie  aussi  ignorants  qu'ils 
Tétaíent  au   sortir   du   berceau,    le    pro- 
fesseur,  pour   eux,  doit   être   affectueux, 
condescendant,  patient  et  discret.  Sa  pa- 
role, dépourvue  d'ornements,  doit  arriver 
à  Toreille  de  ses  disciples  claire,  precise, 
penetrante,  jamais  apre  ni  aride,  et,  lors- 
qu'il    reconnait    qu*on    ne   le    comprend 
pas,  il  doit  recommencer  même  plusíeurs 
fois  avec  une  égale  patience,  avec  plus 
<ie   simplicité    encore,    si    c*est   possible, 
afin  que.Télève  ne  se  croie  pas  incapable 
d'apprendre,  ni  ne  se  laisse  envahir  par 
la  fatigue  de  Tesprit. 

«  Le  Lycêo  Liíterario  Portugiuz,  as- 
sociation  vouée  à  la  propagation  de  Tins- 
truction  populaire  et  animée  du  désir  de 
faire  du  bien  à  rhumanité,  ayant  en  vue 
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de  former  dans  ses  classes  des  hommes- 
destines  à  entrer  dans  la  communion 
sociale,  d*oú  ils][auraient  été  écartés  faute 
d'un  certain  développement  intellectuel,. 
pouvait  exiger  de  ses  professeurs  que 
leur  enseignement  fut  un  véritable  apos- 
tolai. 

(c  Heureusement,  soit  dit  en  hom- 
mage  à  la  vérité,  cette  exigence  n'a  point 
été  nécessaire. 

«  Le  professorat  gratuit  a  donné,  en 
efforts  et  en  dévouement,  plus  qu'il  n'eut 
été  permis  d'exiger ;  le  professorat  ré- 
tribué  a  été,  plus  par  amour  pour  Ten- 
seígnement  que  par  Tattrait  de  la  faible 
rétribution  accordée  par  le  Lycêo,  un  des 
puissants  éléments  d'augmentation  des 
ínscriptions  et  du  développement  de  TAs- 
sociation.  )> 

Comme  on  peut  le  pressentir,  les 
nouvelles  conditions  de  TAssociation  Tont 
portée  à  réviser  ses  statuts  et  à  les  mo- 
difier.    Elle  devint  purement  philanthro- 
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Art.  2.  Le  Lycée  tiendra  annuelle- 
ment  une  séance  solennelle,  en  comine- 
moration  du  24  Aoút  1820. 

§  Unique.  La  distribution  des  prix 
conferes  aux  élèves  aura  lieu  pendant 
cette  séance. 

Art.  3.  Le  Lycée  réalisera  les  di- 
verses  parties  de  son  but  au  fur  et  à 
mesure  du  développement  de  ses  res- 
sources,  en  commençant  par  les  classes 
d'instruction  primaire  et  les  ateliers,  prin- 
cipaux  instruments  d^éducation  populaire, 
et  par  le  cours  libre  d'art  nau  tique,  ap- 
pelé  D.  Pedro  II,  lequel  à  cause  de  son 
origine  ne  pourra  jamais  être  fermé  tem- 
porairement,  ni  supprimé  tant  que  Vosso- 
ciation  existera.  » 

La  grandeur  et  Tutilité  de  cetle  asso- 
ciation  ressortent  de  ce  que  nous  avons 
exposé.  11  nous  reste  à  en  faire  con- 
naitre  le  règlement  intérieur,  en  ce  qui 
concerne  Tenseignement. 

Cours  primaire.    Le  cours   primaire 
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est  divise  en  quatre  classes,  subdivisées 
en  sections,  afin  de  distribuer  les  élèves 
non  seulement  en  raison  de  Tâge  et  de 
ravancement,  mais  aussi  pour  ne  donner 
à  chaque  professeur  qu*un  nombre  limite 
de  disciples. 

La  première  classe  comprend  trois 
sections :  adultes,  moyens,  enfants.  Dans 
ces  trois  sections,  on  enseigne :  les  élé- 
ments  de  la  lecture  et  de  Técriture,  des 
notions  de  géographie  et  d^histoire  du 
Portugal  et  du  Brésil,  puis  les  devoirs 
de  Télève  envers  ses  professeurs  et  ses 
condisciples,  sa  ténue  à  Técole  et  des 
exemples  sur  Tutilité  de  Tétude. 

Dans  la  deuxième  classe,  on  enseigne 
à  lire  couramment  et  correctement  les 
imprimes  et  les  manuscrits,  à  expliquer 
la  valeur  des  mots,  des  notions  de  géo- 
graphie et  d'histoire  du  Brésil  et  du  Por- 
tugal, et  les  devoirs  de  chacun  envers 
la  famille,  la  patrie  et  soi-même. 

Dans  la  troisième  classe,   divisée  en 

49 
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deux  sections,  renseignement  comprend: 
Tétude  de  la  première  partie  de  la  gram- 
maire;  des  exercices  gradues  pour  con- 
duire  à  la  distinction  de  Tespèce,  la 
signiíication,  la  synonymie,  rhomonymíe 
et  la  paronymie  de  chaque  partie  du 
discou  rs ;  la  formation  de  locutions  avec 
les  prefixes  et  les  suffixes  ou  affixes;  la 
lecture  de  discou  rs  en  prose  et  en  vers; 
Tanalyse  étymologique  ;  Ia  ponctuation ; 
la  conjugaison  des  verbes,  etc. ;  la  coro- 
graphie  du  Brésil  et  du  Portugal ;  enfin 
les  devoirs  de  Thomme  envers  ses  sem- 
blabes. 

La  quatrième  classe  continue  Tétude 
de  la  grammaire,  prosodie,  orthographe 
et  syntaxe,  Tanalyse  et  la  synthèse,  la 
composition  de  style,  etc.  Puis  Thistoire 
du  Brésil  et  du  Portugal,  et  enfin  Tétude 
des  devoirs  de  chacun  envers  la  société 
en  general. 

L '  enseignement  de  1  *  aríthmétique 
comprend  aussi  quatre  classes. 
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Dans  la  première,  on  enseigne  à 
connaitre  les  chiífres  árabes  et  les  chif- 
fres  romains  et  à  les  écríre,  à  les  combiner 
de  manière  à  en  former  des  nombres ; 
puis  les  éléments  de  raddition  et  de  la 
soustraction. 

Dans  la  deuxíème,  on  étudie  la  table 
de  multiplication,  la  diviston,  les  defini- 
tions  des  quatre  régies  et  on  en  fait 
Tapplication ;  problèmes  sur  ces  opéra- 
tions. 

On  continue  dans  la  troisième  les 
problèmes  sur  les  quatre  opérations  ap- 
pliquées  aux  nombres  entiers;  on  étudie 
les  fractions  ordinaires  et  les  opérations 
y  relatives;  les  fractions  décimales,  les 
quatre  opérations  sur  les  nombres  déci« 
maux,  et   le   système  métrique  decimal. 

Dans  la  quatrième  classe,  on  resume 
tout  Tenseignement  précédent  et  on  le 
complete  de  manière  à  enseigner  les 
racines  carrées  et  cubiques,  les  propor- 
dons,  les  logaríthmes,  les  régies  de  trois. 
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d*intérêt,  d'escompte,  de    change,  de  so- 
ciété,  etc. 

Cours  serondaire,  Ce  cours  est  com- 
pose  de  diverses  classes  dans  lesquelles 
chaque  professeur  a  toute  liberte  d'ensei- 
gnement;  les  unes  sont  quotídiennes^ 
d'autres  n'ont  lieu  que  trois  fois  par 
semaine.  Ces  demières  sont  de  véritables 
cours  libres. 

Le  programme  spécial  de  la  classe 
d'arithmétique  est  le  même  que  celuL 
de  la  quatríème  classe  du  cours  prí* 
maire,  c'est-à-dire  qu'on  y  enseigne  cette 
science  en  totalité. 

La  classe  d*algèbre  enseigne  cette 
science  jusqu'aux  équations  du  second 
degré. 

Dans  la  classe  de  géométríe,  ou 
peut  étudier  jusqu'aux  trois  corps  ronds 
et  aux  courbes  usUelles. 

La  classe  de  français  a  lieu  trois 
fois  par  semaine ;  elle  se  divise  en  trois 
sections   et   comprend    Tétude   de   cette 
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langue  selon  la  grammaire  d^  M.  Hal- 
bout 

Les  classes  d'anglais,  d'italien  et 
d'allemand  out  aussi  lieu  trois  fois  par 
semaine;  et  donnent  un  enseignement 
théorique  et  pratique  de  ces  langues. 

Le  cours  commercial  est  divise  en 
deux  parties:  la  première  comprend 
Tétude  de  la  comptabilité  commerciale, 
les  régies  d*intérêt,  d'escompte  et  de 
change;  la  seconde  partie  s'occupe  de 
ia  ténue  de  livres  en  partie  simple  et 
double,  des  comptes  courants,  efTets  de 
commerce,  factures,  etc. 

Le  cours  libre  de  nautique  enseigne: 
rhistoire  de  la  navigation,  ses  régies ; 
Tusage  du  loch,  de  la  sonde,  le  rumb, 
la  nature  et  Temploi  descartes  marines; 
les  courants;  faire  le  point;  les  instru- 
ments  de  réflexion ;  Thorizon  artificiei ; 
les  barométres  et  les  thermomètres,  des 
notions  de  calculs  astronomiques  et 
<l'astronomie ;  la  hauteur  des  astres;  les 
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marées,  leç  varíatíons  de  Ia  boussole; 
la  chronométríe ;  les  latitudes  et  les  lon- 
gitudes» etc.  Une  bibliothèque  spéciale 
et  un  petit  observatoire  astronomique 
sont  aíTectés  à  ce  cours,  dans  Tétablis- 
sement. 

La  dasse  d'architecture  a  pour  but 
d'offrír  aux  ouvríers  qui  travaillent  à  la 
construction  des  édifices  et  des  maisons, 
des  connaissances  techniques  et  pratiques 
relatives  à  leur  profession.  Le  cours  est 
de  trois  ans :  la  première  année  est  con- 
sacrée  à  Tétude  des  travaux  de  maçon- 
neríe,  de  charpente,  de  constructions 
métalliques,  des  travaux  de  stuc,  de  fer- 
blanteríe,  de  peinture,  de  conduites  d'eau 
et  de  gaz,  etc.  La  seconde  année  étudie 
les  diíférents  styles  d'architecture,  Thy- 
giène  des  habitations,  etc.  La  troisième 
année  est  consacrée  à  Ia  confection  de 
plans  et  de  projets  de  constructions  par 
les  élèves. 

Le  Lycio   maintient  en  outre   des 
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classes  de  cosmographie,  de  physique,  de 
chimie,  de  météorologie,  d'histoire,  de 
géographie,  de  sténographie,  puis  trois 
classes  de  dessin. 

On  voit  que,  comme  en  Angleterre, 
au  tnoins  jusqu'à  ces  demières  années, 
renseignement  prive  jouit  d'une  entière 
liberte  d'allures ;  on  y  voit  aussi  que  les 
Portugais  regardent  le  Brésil  à  peu  prés 
comme  leur  pays,  que  leurs  écoles 
admettent  plus  de  Brésiliens  que  de  na- 
tíonaux,  qu'elles  sont  ouvertes  à  tous, 
et  s'administrent,  se  soutiennent  par 
leurs  propres  ressources.  Cest  là  un 
grand  exemple. 

M.  le  conseiller  Pedro  Leão  Velloso, 
ministre  de  TEmpire  em  1883,  eut  occa- 
sion  d'émettre  ses  idées  en  matière 
dlnstruction  publique.  II  exprímait  le 
regret  que  les  rédacteurs  de  rActe 
AddUionnel  eussent  renoncé  à  la  direction 
générale  de  Tinstruction  primaire  et  se- 
condaire  dans  les  provinces,  et  il  croyait 
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que,  sous  la  direction  de  TEtat,  les  pro- 
grès  se  fussent  réalisés  plus  prompte- 
ment,  tout  en  rendant  rinstructíon  na- 
tionale  plus  uniforme. 

Nous  avons  déjà  signalé  cette  ten- 
dance  qui  porte  à  revenir  aux  bons 
príncipes  de  gouvernement  Le  ministre 
faisait  ressortir  avec  justesse  la  même 
tendance  aux  Etats-Unis  et  en  Angle- 
terre,  les  deux  pays  les  plus  décentralisés, 
et  il  citait  des  faits  et  des  opinions  à 
Tappui  de  ses  allégations.  Ainsi  TAngle- 
terre  qui,  en  1844,  ne  consacrait  que 
38,702  livres  sterling  de  son  budget 
pour  venir  en  aide  à  Tlnstruction  publi- 
que, fournissait,  moins  de  dix  ans  plus 
tard,  en  1852,  plus  de  188,000  livres; 
en  1864,  655,000;  puis  1.268,350  livres 
en  1872,  et  aujourd'hui  plus  de  2  millions 
de  livres. 

II  propose  donc  aux  provinces  qui 
n*ont  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
créer  et    maintenir  une    Ecole   normale. 
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de  laisser  ce  soin  à  TEtat  qui  les  orga- 
nisera  sur  le  modele  de  celle  de  Rio  de 
Janeiro,  aidera  les  provinces  pour  ne 
pas  leur  laisser  toute  la  dépense,  les  dé- 
chargeant  ainsi  de  tout  ou  presque  tout 
ce  qui  ne  touche  pas  à  Tinstruction  pri- 
maire  proprement  dite. 

Sous  une  autre  forme,  ces  idées 
avaient  été  exprimées  par  d*autres  mi- 
nistres, par  divers  hommes  d'Etat;  elles 
feront  leur  chemin  et  arriveront  à  se 
faire  jour  et  à  entrer  dans  la  législation, 
dès  que  le  pays  será  délivré  de  ses 
-embarras  actueis. 

Parmi  les  élèves  de  TEcole  poly- 
technique,  17  complétèrent  leurs  cours: 
14  ingénieurs  civils  et  3  ingénieurs 
géographes. 

La  Faculte  de  médecine  reçut  1.290 
élèves  en  1882,  dont  1.112  étudiants  en 
médecine,  177  en  pharmacie  et  i  en 
obstétrique.  A  la  fin  de  Tannée,  78  furent 
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reçus  docteurs  en  médecine,  et  25  méri- 
tèrent  le  diplome  de  pharmacien. 

La  Faculte  de  médecine  de  Bahia 
eut  487  étudiants:  428  en  médecine,  59 
en  pharmacie.  Le  nombre  des  docteurs 
reçus  en  fin  d*année  fut  de  63,  celui  des 
pharmaciens  de  18. 

La  Faculte  de  droit  de  Sâo  Paulo 
eut,  en  1882,  627  élèves.  Celle  de  Re- 
cife, 637.  Le  diplome  de  docteur  en  droit 
fut  confere  à  4  étudiants  de  cette  der- 
nière. 

Cinq  élèves  de  TElcole  des  Mines 
d*Ouro-Preto  reçurent  le  diplome  d'ingé- 
nieur  des  mines.  L'Ecole  était  fréquentée 
par  46  élèves. 

Le  collège  D.  Pedro  II  reçut  en 
1882,  dans  ses  deux  établissements,  284 
élèves:  extemat,  185,  dont  58  libres; 
internat  89. 

II  y  avait  95  écoles  d'instruction 
primaire,  y  compris  TAsile  des  enfants 
abandonnés;    48    pour    les  garçons,   47 
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pour  les  filies.  II  y  avait  en  outre  i8 
écoles  subventíonnées:  7  pour  les  garçons^ 
II  pour  les  filies. 

Ces  écoles  ont  inscrit:  3.906  garçons, 
mais  2,745  seulement  les  ont  fréquen- 
tées ;  4,705  filies,  mais  il  n'y  en  a  eu 
que  3.504  qui  aient  suivi  les  classes. 

Les  écoles  municipales  ont  reçu  1.175. 
enfants  des  deux  sexes. 

Les  écoles  subventíonnées,  703. 

Les  cours  du  soir,  512. 

£n  tout  II 98 14  élèves  inscrits,  mais- 
beaucoup  moins  d'eífectifs. 

II  y  a  encore  Técole  du  palais  de 
Sâo  Christovâo,  et  celle  de  Santa  Cruz, 
maintenues  par  TEmpereur. 

Les  renseignements  manquent  pour 
les  établissements  particuliers  d'instruction 
prímaire  et  s^condaire. 

II  y  avait  en  1882  dans  tout  TEmpire, 
à  Texceptíon  du  Munícipe  neutre,  6,180 
écoles  primaires  publiques  et  particulières,. 
recevant  186,907  enfants.  Sur  ce  nombre^ 
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98  seulement  étaient  établies  dans  des 
maisons  ou  édifices  appartenant  aux  pro- 
vinces. 

Ces  résultats  montrent  qu'il  y  k  eu 
de  1874  à  1882  une  augmentatíon  de 
831  écoles  et  27,632  élèves. 

Le  rapport  des  élèves  inscrits  dans 
les  écoles  primaires  est  au  chiffre  officiel 
de  la  population  (recensement  de  1872) 
comme  2,3  est  à  100. 

A  la  même  époque,  il  y  avait  dans 
les  provinces  292  établissements  publics 
ou  particuliers  d^enseignement  secondaire, 
technique  et  professionnel,  dont  208  pour 
hommes,  63  pour  jeunes  personnes,  17 
mixtes  et  4  que  Tinsuffisance  des  ren- 
seignements   ne   permet  pas   de  classer. 

Néuf  provinces  ont  vu  diminuer  le 
nombre  de  leurs  écoles,  de  1874  à  1882, 
ce  sont :  Piauhy,  qui  en  a  perdu  1 1  ; 
Ceará,  18;  Rio  Grande  do  Norte,  58; 
Parahyba,  50;  Alagoas,  34;  Espirito-Santo, 
2j;  Rio  de  Janeiro,  53;  Rio  Grande  do 
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Sul,  68;   Goyaz,  26.    II  s'est  accru  dans 
les  onze  autres  provinces. 

La  diminution  du  nombre  des  écoles 
ne  correspond  pas  toujours  avec  celle 
du  nombre  des  élèves,  car  la  province 
de  Maranhão  qui,  en  1882,  avait  une 
écolede  plus  qu'en  1874,  avait  néanmoins 
perdu  480  élèves;  celle  de  São  Paulo 
est  dans  le  même  cas,  elle  a  eu  une 
augmentation  de  161  écoles  et  une  dimi- 
nution de  1.384  élèves.  Les  autres  pro- 
vinces qui  ont  vu  diminuer  leurs  élèves 
en  même  temps  que  leurs  écoles  sont: 
Ceará,  Rio  Grande  do  Norte,  Parahyba, 
São  Pedro  do  Rio  Grande  do  Sul,  et 
Goyaz. 

Les  dépenses  faites  par  les  pro- 
vinces en  faveur  de  Tinstruction  publique 
primaire  et  secondaire  avaient  également 
subi  une  íluctuation  difficile  à  expliquer; 
les  indications  suivantes  parlent  aux  yeux 
et  à  Tesprit. 
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DEFENSES 


En   1874 


En  1882 


Amazonas 

Pará 

Maranhão 

Piauhy 

Ceará 

Rio  Grande  do  Norte... 

Parahyba 

Pernambuco 

Alagoas 

Sergipe 

Bahia 

Espirito-Santo 

Rio  de  Janeiro 

Sào  Paulo 

Paraná 

Santa  Catharina 

S.  P.  do  Rio  Grande  do  Sul 

Minas-Geraes 

Goyaz 

Matto-Grosso 


6S-833Í935 
346:350^000 

"i:S74Í35» 

48:961^543 

169:217^650 

76:555*436 
136: 960^000 

428:365^282 

115:252^481 

110:283^590 

341:0971124 

61:836^206 

948:5oojSooo 

380:199^330 

70: 669$686 

60:927^473 

271:545*548 

6oi:6oofooo 

45:2501000 

46:110^000 


ii2:92i$337 

372:603^886 

108:91215035 

38:175*180 

i98:56o$ooa 

81:689(318 

84:663(333 

723:799*797 

145:352*527 
120:718(338 

556:503*o<x> 
92:519(292 

915:484*000 

532:816(580 

"5:740*769 
91:107(930 

546:713*950 
760:340(000 

36:000(000 

5  2: 260(000 


Ces  chiffres  portent  à  cl'étranges  ré- 
flexions.  Exposons-en  une  entre  toutes 
et  lãissons  le  lecteur  faire  lui-même  les 
autres.  Comment  avec  une  dépense  plus 
que  double,  comme  dans  Sâo  Pedro  do 
Rio  Grande  do  Sul,  est-on  arrivé  à   fer- 
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mer  68  écoles  et  à  perdre  i  .844  élèves  ? 
D'autres  questions  non  moins  singulières 
viendront  assaillir  n'importe  qui  examinera 
les  renseignements  sommaires  qJe  nous 
donnons,  et  sur  lesquels  nous  manquons 
de  détails  qui  puissent  les  expliquer. 

En  1882,  TAcadémie  des  Beaux-Arts 
^  eu  55  élèves  et  14  auditeurs'. 

Le  Conservatoire  de  Musique  en  a 
eu  137,  dont  37  hommes  et  100  femmes, 
et  de  plus  21  auditeurs. 

Un  décret  du  1 7  Mars  1 883  a  donné 
à  TAsile  des  enfants  abandonnés  un  ré- 
glement  définitif,  et  declare  que  sont 
consideres  comme  tels  les  jeunes  garçons 
brésiliens  qui  n'ont  personne  ayant  le 
devoir  ou  la  possibilite  de  les  soutenir 
et  de  leur  donner  une  éducation  conve- 
nable,  qu'ils  soient  ou  non  orphelins. 

Un  congrès  d*Instruction  publique 
fut  convoque  pour  le  i*  Juin  1883  ^t> 
outre  le  programme,  on  publia,  en  date 
du  20  Février,  le  règlement  de  ce  congrès 
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et   d'une    expositíon    pédagogique,    sous 
Ia   présidence   de   Mgr.  le   comte    d' Eu. 

Cejte  expositíon  eut  lieu  en  effet  en 
Juillet,  Aout  et  Septembre.  On  y  vit 
beaucoup  d'objets,  de  produits,  de  tra- 
vaux  scolaires  vénus  de  Tétranger;  les 
maitres  de  pension,  directeurs  de  coUège, 
instítuteurs,  s'efforcèrent  à  Tenvi  de 
montrer  le  degré  d*avancement  de  leurs 
disciples.  Uémulatíon  fut  générale  et 
Tefifet  produít,  três  satisfaisant.  Les  pro- 
fesseurs  publics  et  particuliers ;  les  mai- 
tresses  et  les  institutrices,  et,  en  general 
toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de 
Tinstruction  primaire  ont  trouvé  là  une 
excellente  ocçasion  de  connaitre  et  d'ap- 
précier  les  progrès  réalisés  dans  les  pays 
les  plus  avances. 

A  la  suite  de  cette  expositíon,  dont 
aous  reparlerons,  on  créa  un  Musée 
scolaire  national,  espèce  d'exposition  per- 
manente oú  les  interesses  peuvent  tou- 
jours  se  tenir  au  courant  de  la  science 
pédagogique. 
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Les  indications  statistiques  de  1883 
sont  les  suivantes: 

L'Ecole  polytechnique  a  reçu  281 
élèves,  127  inscrits  et  154  auditeurs.  Le 
diplome  de  bachelier  a  été  confere  à  5 
élèves,  4  ont  obtenu  celui  de  ès-scíences 
physiques  et  naturelles,  i  celui  de  ès- 
sciences  physiques  et  mathématiques.  Le 
titre  d*arpenteur  a  été  délivré  à  2  candidats. 

La  Faculte  de  médecine  de  Rio  de 
Janeiro  a  inscrit  1.350  élèves,  dont  1.145 
étudiants  en  médecine  et  205  en  phar- 
macie.  Le  grade  de  docteur  en  médecine 
a  été  confere  à  loi  jeunes  gens,  et  le 
diplome  de  pharmacien  à  31  élèves. 

Celle  de  Bahia  a  eu  432  élèves,  dont 
383  en  médecine  et  49  en  pharmacie. 
EUe  a  confere  le  doctorat  à  59  étudiants 
et  diplome  12  pharmaciens. 

La  Faculte  de  droit  de  São  Paulo  a 
été  fréquentée  par  634  étudiants.  Elle 
a  délivré  91  diplomes  de  bachelier. 

Celle  de  Recife  a  eu  756  étudiants ; 
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120  ont  reçu  le  diplome  de  bachelier  et 
2  celui  de  docteur. 

L'EcoIe  des  Mines  d'Ouro-Preto  a 
été  fréquentée  par  31  élèves. 

L'EcoIe  normale  de  Rio  de  Janeiro 
Ta  été  par  34  jeunes  gens  et  115  jeunes 
personnes. 

Le  collège  Pedro  II  a  inscrit  283 
élèves  externes  et  138  internes;  172  des 
premiers  et  33  des  seconds  avaient  été 
admis  à  titre  gratuit.  Le  nombre  des 
bacheliers  formes  par  cet  établissement 
s*est  élevé  à  4,  en  1883. 

II  y  avait  94  écoles  primaires,  éga- 
lement  réparties  entre  les  deux  sexes. 
Outre  cela,  27  écoles  particulières  étaient 
subventionnées  par  le  gouvernement,  et 
la  municipalité  en  entretenait  12  autres. 
Les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion  primaire  étaient  au  nombre  de  146, 
sans  comprendre  les  écoles  du  Lycée 
des  Arts  et  Métiers,  celles  des  Arsenaux 
de  Marine  et  de  Guerre,  celles  de  la  Com- 
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pagnie  des  Apprentis  marins    et  du  Dé- 
pôt  des  Apprentis  artilleurs. 

En  comprenant  les  écoles  munici- 
pales  il  y  a  eu  en  tout  dans  le  Municipe 
neutre  18,804  élèves. 

UAcadémie  impériale  des  Beaux- 
Arts  a  eu  52  élèves  et  8  auditeurs. 

Le  Conservatoire  de  musique  127 
élèves  et  39  auditeurs. 

On  doit  encore  mentionner  57  élèves 
à  rinstitut  imperial  des  Jeunes  Aveu- 
gles,  et  28  à  rinstitut  des  Sourds-muets. 

Le  Lycée  imperial  des  Arts  et  Mé- 
tiers  a  inscrit  1.789  élèves  dans  son 
cours  professionnel,  15  au  cours  com- 
mercial,  et  614  au  cours  des  jeunes  filies. 

Une  commission  spéciale,  nommée  le 
12  Septembre  1882  par  la  Chambre 
des  Deputes,  pour  examiner  le  projet  de 
loi  presente  au  sujet  de  la  réorganisation 
de  rinstruction  publique  par  M.  le  con- 
seiller  Dantas  et  composée  de  MM.  Ruy 
Barbosa,  Thomaz  de  Bomfim  Espinola  et 
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Ulysses  Machado  Pereira  Vianna,présenta 
en  1883  1^  travail  de  son  rapporteur  M, 
Ruy  Barbosa.  Cest  un  fort  volume  de 
378  pages  in  4.°,  qui  prouve  une  fois  de 
plus  Ia  patience  et  la  compétence  de  M. 
le  conseiller  Ruy  Barbosa  en  ce  qui  re- 
garde  les  grandes  questions  sociales.  II 
ne  s'est  pas  borne  à  étudier  le  projet, 
il  a  passe  en  revue  rhistoire  de  notre 
instruction  publique  sous  le  règne  actuei, 
il  a  dressé  des  tableaux  statistiques  pour 
toutes  les  provinces,  il  a  compare  le 
Brésil  aux  contrées  les  plus  avancées,  et 
il  a  tellement  développé  le  projet  de  M. 
Rodolpho  Dantas,  que  Ton  peut  dire  qu*il 
en  a  fait  un  autre  projet.  Bien  que  nous 
ne  soyons  pas  entièrement  d'accord  avec 
M.  Ruy  Barbosa  et  que  nous  préférions 
le  projet  primitif,  et  plus  encore  celui 
qui  avait  été  prepare  par  MM.  les  con- 
seillers  Paulino  et  João  Alfredo,  nous 
devons  à  la  vérité  de  confesser  que  le 
travail  de  Térudit  et  laborieux  rapporteur 
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est  une  oeuvre   qui   será  longtemps  en- 
core consultée  avec  fruit. 

Les  points  príncipaux  sur  lesquels 
nous  divergeons  de  M.  Ruy  Barbosa 
sont  les  suivants: 

Le  §  3  de  Tart.  i^  de  son  projet 
défend  absolument  et  sous  peine  de 
suspension  ou  d'amende  d'enseigner,  de 
pratiquer  ,  d'autoríser  ou  de  consentir 
rien  de  cé  qui  se  rattache  à  une  croyan- 
ce  religieuse  quelconque.  Le  personnel 
des  écoles  publiques  doit  être  entière- 
ment  laique.  La  qualité  d'ecclésiastique, 
de  n'importe  quel  culte,  est  incompa- 
tíble  avec  les  fonctions  de  professeur, 
instituteur,  inspecteur,  ou  autres,  dans 
rinstruction  primaire,  secondaire  ou  su- 
périeure. 

La  division  des  écoles  prímaires  en 
élémentaires,  moyennes  et  supéríeures, 
prescrites  par  Tart.  2  du  projet  de  M. 
Ruy  Barbosa,  ne  nous  parait  pas  appli- 
cable,  de  longtemps  au  moins,  aux  écoles 
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de  notre  pays.  Le  cours  élémentaire  qui^ 
selon  la  manière  de  voir  de  Tauteur,  suit 
immédiatement  les  trois  années  du  cours 
des  jardins  de  Tenfance  (méthode  Froebel) 
doit  durer  deux  ans ;  le  cours  moyen, 
deux  ans  aussi  et  le  cours  supérieur, 
quatre  ans.  Cela  donne  onze  ans  d*étude 
et  Tâge  de  quinze  ans,  au  minimum,  pour 
posséder  une  bonne  éducatíon  primaire, 
commencée  dès  Tâge  de  quatre  ans. 
Nous  passons  sous  silence  les  program- 
mes  replets  de  matières  à  enseigner  et 
à  apprendre. 

Au  sujet  des  Ecoles  normales,  nous 
dirons  peu  de  chose.  Le  programme  de 
ces  Ecoles  est  aussi  complet,  aussi  deve- 
loppé  qu*il  est  possible.  Pour  y  être 
admis,  il  faut  prendre  un  engagement, 
passe  par  devant  notaire,  de  servir  pen- 
dant  dix  ans  dans  Tlnstruction  publique ; 
parmi  les  documents  que  Ton  doit  pré- 
senter  pour  entrer  à  TEcole  normale,  se 
trouve    un    certificat    d'études    du    latiu- 
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pendant  deux  ans  au  moins,  un  d'appro- 
bation  en  français,  anglais  ou  allemand, 
etc. 

Ces  difficultés,  et  bien  d*autres,  se- 
raient  de  nature  à  ajourner  pour  long- 
temps  le  développement  rationnel  de 
notre  instruction  publique. 

M.  le  conseiller  Manuel  Buarque  de 
Macedo,  qui  fut  un  remarquable  ministre 
de  TAgriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  Publics,  prit,  en  faveur  des  ele- 
ves et  des  étudiants,  une  mesure  d'une 
grande  portée,  en  leur  concédant  le  pas- 
sage  gratuit  dans  les  trains  du  chemin 
de  fer  D.  Pedro  II  desservant  les  localités 
suburbaines,  pour  se  rendre  aux  écoles 
qu'ils  fréquentent  à  Rio  de  Janeiro,  et 
en  revenir.  Bien  que  cette  mesure  ne  s'ap- 
plique  par  le  fait  qu'aux  enfants  ou  aux 
jeunes  gens  qui  habitent  les  paroisses 
suburbaines,  dans  un  certain  rayon,  elle 
n'en  a  pas  moins  porte  des  fruits  pré- 
cieux,  en  permettant  à  bon  nombre  d'élè- 
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ves  de  suivre  des  cours  qui,  sans  cela, 
eussent  été  hors  de  leur  portée.  La 
mémoire  de  M.  Buarque  de  Macedo  mé- 
ritera  toujours  d'être  associée  à  celle  des 
bienfaiteurs  de  Tinstruction  publique. 

Deux  professeurs  du  Lycée  des  Arts 
et  Métiers,  M.  le  docteur  Alfredo  de 
Paula  Freitas  et  M.  Cândido  Elias  Men- 
donça de  Carvalho,  désireux  de  répandre 
parmi  les  habitants  de  la  paroisse  d'En- 
genho- Velho  les  bienfaits  de  Tinstruction 
populaire,  fondèrent,  le  17  Septembre 
1882,  V Associação  protectora  da  Instrucção 
da  fregtuzia  do  Engenho  Velho,  laquelle 
depuis  cette  époque  maintient  un  cours 
nocturne  gratuit  sous  le  nom  de  Lycêo 
do  Engenho  Velho.  La  société  étant  fon- 
dée,  il  devint  nécessaire  de  choisir,  pour 
la  présider,  un  homme  de  volonté  et 
d'influence,  capable  de  vaincre  les  diffi- 
cultés  qui  s'offrirent  dès  Torigine.  Le 
choix  se  fixa  sur  M,  le  baron  d*Ibitu- 
runa,  fondateur  des  écoles  Santa    Isabel 
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•et  São  João  dos  Santos,  dans  la  pro- 
vince  de  Minas  Geraes ;  on  lui  adjoignit 
M.  Eugénio  Augusto  Bernardino,  comme 
secrétaire. 

Le  2  AoQt  1883,  la  direction  fonda- 
tricJ,  composée  de  MM.  le  baron  d*Ibi- 
turuna,  président;  docteur  Alfredo  de 
Paula  Freitas,  directeur;  Cândido  Elias 
Mendonça  de  Carvalho,  vice-directeur ;  et 
Eugénio  Augusto  Bernardino,  secrétaire  ; 
ouvrit  ^s  classes  de  cet  établissement 
d'enseignement  populaire  dans  deux  salles 
et  un  pavillon  de  Taile  gaúche  d*une  pro- 
priété  nationale,  rue  de  São  Francisco 
Xavier,  oú  était  déjà  installée  Técole 
prímaire  de  la  paroisse.  Ces  locaux  dis- 
ponibles  avaient  été  cédés,  avec  Tautori- 
sation  du  gouvernement,  par  Tlnspecteur 
de  rinstruction  publique  du  Municipe 
neutre. 

Les  classes  furent  ou  vertes  avec  1 5 1 
élèves,  auxquels  treize  professeurs  gra- 
tuits  enseignent  toutes  les  matières  du 
programme  de  Tinstruction   primaire. 
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Le  Lycée  fut  en  peu  de  temps  Tobjet 
de    marques    d'intérêt  et   de   sympathie^ 
manifestées  par  des  dons  importants  d'ar- 
gent  et  de  livres.    Les  élèves  affluèrent 
et  bientôt  Tespace   se   trouva   trop    res- 
treint  La  direction  ínvita  Tlnspecteur  de 
rinstruction  publique,  M.  le  docteur  Souza 
Bandeira  filho,  à  visiter  le  nouvel  établis- 
sement.    Ce  fonctionnaire  fut  si  agréable- 
ment  impressionné  par  le  développement 
du  Lycée,  qu'il  mit  à  la  disposition   de    la 
direction    trois    salles    de    plus,    et   qu'il 
permit  en  outre  de  se  servir  de  la  salle 
oú  pendant  le  jour  se   tient  Técole  pri- 
maire  des  garçons.    L'une  des  nouvelles 
salles   fut   ornée   d'excellentes   cartes   de 
géographie  et  réservée  à  Tenseignement 
de  cette  science  ;    une  autre  fut  consacrée 
à  Tenseignement  du  dessin.    Un  passage, 
d'assez  larges  dimensions,  reçut  des  cas- 
ses   de   types   et  une   petite   presse,  qui 
servirent  à  Tenseignement  de  Tart  typo- 
graphique. 
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Toutes  les  classes  fonctionnant  avec 
régularité,  LL.  MM.  TEmpereur  et  Tlm- 
pératrice  et  LL.  AA.  inaugurèrent  solen- 
nellement  le  Lycée  d'Engenho  Velho,  le 
20  Septembre  1883,  en  présence  de 
hauts  personnages  de  TEmpire,  de  repré- 
sentants  de  la  presse  et  d'institutions 
congéneres,  de  Ia  direction  et  des  pro- 
fesseurs. 

En  1884,  la  direction  créa  de  nou- 
velles  classes:  géométrie  pratique,  musi- 
que, religion,  dessin  de  figure ;  on  admit 
les  jeunes  personnes  à  se  faire  inscrire 
aux  différents  cours  du  Lycée.  Quelques 
classes  furent  mixtes,  d'autres  séparées 
pour  les  deux  sexes. 

Pendant  les  années  suivantes,  le 
nombre  des  élèves  s'éleva  à  276  et  le 
Lycée,  entouré  de  la  considération  géné- 
rale,  continue  sa  noble  mission  d'en- 
seignement  en  développant  de  plus  en 
plus  son  programme.  11  doit  beaucoup 
aux  sacrifices  et  au  dévouement  de  M.  le 
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docteur  João  Baptista  dos  Santos,  baron 
d'Ibituruna. 

Nous  àvons  fait  allusion   plus  haut 
à  la  fondation   d*écoles  par  ce   digne  et 
éminent  fils   d'Hippocrate,  dans  Ia  pro- 
vince  de  Minas  Geraes.  A  ce  sujet,  nous 
pouvons  ajouter  que  M.  le  docteur  João 
Baptista   dos    Santos,  aujourd'hui   baron 
•dlbituruna,  pour  honorer,  dans   sa  ville 
natale,  la   mémoire    de    son    père^  fonda 
en  1881  à  São  João  d'El-Rei,  une  école 
appelée  Escola  de  yoão  dos  Santos.    EUe 
est  établie  dans  une  maison  qui  a  appar- 
tenu  à  ses  parents,  et  dont  il  a  fait  don 
à  la  province  de  Minas  Geraes,  à  la  con- 
dition  d'y  conserver  et  maintenir  Técole 
-après  sa  mort,   sous  peine   de   reversion 
<de  la  maison   à   THopital  de  Charité  de 
São   João    d'EI-Rei.    Cette   école   a    été 
inaug^rée  par  S.  M.  TEmpereur  le  2  Avril 
1881  ;    on  y  reçoit  des  élèves  des  dxeu 
sexes.    Toutes   les   dépenses   de  Técole, 
les  appointements  des  instituteurs  et  insti- 
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tutrices,  les  livres,  le  papier,  Tencre,  etc.,.. 
sont  aux  frais  de  M.  le  baron  d*Ibi- 
turuna.  L'enseignement  est  élémentaire, 
primaire  et  supérieur  en  certaines  ma- 
tières,  car  les  élèves  les  plus  avances  y 
font  des  exercices  pratiques  de  ténue  de 
livres,  de  comptes  courants,  de  rédaction 
de  lettres,  etc.  II  va  sans  dire  que  tout 
est  gratuit  pour  les  élèves.  Selon  les 
intentions  du  fondateur,  Tenseignement. 
religieux  est  fait  avec  zele  et  dévoue- 
ment  par  le  digne  cure  de  la  paroisse. 
II  y  a  1 50  élèves  :  80  garçons  et  70  filies. 
M.  le  baron  d'Ibituruna  est  doué 
d'un  caractere  remarquable,  indépendant, 
droit,  honnête.  Le  gouvernement,  sous 
la  direction  de  Tun  ou  Tautre  des  partis 
politiques,  a  eu  recours  à  ses  talents  en 
plus  d*une  circonstance,  pour  des  com- 
missions  ou  des  fonctions  délicates  et 
ardues,  desquelles  ce  savant  citoyen  s'est 
acquitté  avec  une  intelligence  notable  et 
un    esprit     d'observation    pratique    hors- 
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ligne.  Son  coeur  généreux,  magnânime, 
en  fait  un  des  Brésiliens  les  plus  utíles 
à  ses  compatriotes,  et  surtout  à  la  jeu- 
nesse  studieuse.  Plusieurs  jeunes  gens 
lui  doivent  leur  instruction  scientifique  et, 
par  suite,  Ia  profession  qu*ils  exercent. 

Peu  favorisé  des  dons  de  la  fortune 
quand  il  était  étudiant,  M.  le  docteur 
João  Baptista  dos  Santos  fut  alors  aidé 
dans  ses  études  par  celui  qui  est  aujour- 
d'hui  son  meilleur  ami.  Cet  ami,  pauvre 
à  son  tour  et  d*un  âge  avance,  est 
aujóurd'hui  soutenu  par  M.  le  baron 
dlbituruna,  qui  paie  ainsi  au  centuple  la 
dette  contractée  par  Tétudiant.  U  semble 
même  que  tout  le  bien  pratique  par  le 
noble  médecin  à  Tégard  des  autres  est, 
dans  son  âme,  comme  Taccomplissement 
d'un  devoir  d'équité  pour  reconnaitre  ce 
qui  a  été  fait  pour  lui.  II  a  pour  son 
vieil  ami  des  attentions,  un  affectueux 
respect  qui  le  font  écouter  avec  patience, 
avec  condescendance    les   conseils  et  les 
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observations  que  celui-ci,  emportépar  un 
tempérament  un  peu  exalte,  exprime  par- 
fois  avec  une  certaine  acrimonie. 

Depuis  de  longues  années,  M.  le 
baron  d'Ibituruna  est  attaché  comme  mé- 
decin  à  Tun  des  hopitaux  d'un  Ordre- 
tiers  des  plus  riches  de  Rio  de  Janeiro; 
les  honoraires  qu'il  en  reçoit  sont  em- 
ployés  à  aider  des  étudiants  pauvres, 
dont  personne  ne  sait  les  noms,  car  11  ne 
les  dit  jamais. 

Chez  lui,  rhomme  au  coeur  recon- 
naissant,  à  Tâme  généreuse,  rehausse  les 
talents  du  savant.  L'hygiène,  surtout 
dans  les  pays  neufs,  est  une  science 
éminemment  pratique,  qui  n'emprunte 
rien  aux  brillantes  théories  ni  aux  belles 
hypothèses;  elle  se  base  sur  des  faits 
d'observation,  sur  des  réalités  palpables, 
sur  des  effets  constates;  elle  exige  un 
esprit  de'méthode,  d'ordre,  de  coordina- 
tion  et  de  vastes  connaissances  rarement 
jréunies  en  un  seul  cerveau ;  M.  le  baron 


802 


dlbiturana  est  une  noble  et  belle  excep- 
tion,  car  il  est  le  premier  hygiéníste 
du  Brésil. 

En  1883  et  1884,  Ia  direction  supé- 
rieure  de  Tlnstruction  publique  de  la 
capitale  étaít  coníiée  à  M.  le  docteur 
António  Herculano  de  Souza  Bandeira 
filho,  qui  a  laissé  des  traces  indélébtles 
de  son  trop  court  passage  à  Tlnspection 
générale.  Peu  d'hommes,  parmi  ceux 
qui  ont  été  appelés  à  diriger  ce  service» 
ont  montré  plus  d'énergie  et  de  legitime 
fierté.  II  avait  compris  dès  les  premiers 
jours  de  son  administration  qu'il  aurait  à 
surmonter  bien  des  difficultés.  à  combat- 
tre  bien  des  abus.  II  mit  la  main  à 
Tceuvre  sans  hésiter  et,  malgré  Forage 
qui  de  toutes  parts  s'amassa  contre  lui, 
il  la  poursuivit  impassible  et  calme.  Mais 
à  la  íin  et  pour  ne  point  faire  plier  sa 
conscience,  Tlnspecteur  general  se  vit 
force  de  se  retirer. 

L'histoire    dirá   que    M.    le    docteur 
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Souza  Bandeira  a  été  un  administrateur 
integre,  juste  et  ferme.  Instruit  sous  les 
vues  de  M.  le  conseiller  João  Alfredo 
Corrêa  de  Oliveira,  son  maitre  et  son 
chef,  il  a  montré,  en  même  temps  qu'un 
grand  savoir,  une  rapide  intuition  des 
choses  et  il  a  donné  des  preuves  de  cette 
noblesse  de  caractere  quê  le  grand  minis- 
tre sait  inspirer  à  ses  collaborateurs. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
M.  le  docteur  Souza  Bandeira  a  laissé 
dans  Tadministration  de  Tlnstruction  pu- 
blique du  municipe  neutre  une  trace 
ineffaçable.  En  effet,  on  lui  doit  le  règle- 
ment  intérieur  des  écoles  primaires  du 
premier  degré,  approuvé  par  le  ministre 
le  6  Novembre  1883  et  mis  en  vigueur 
en  Janvier  1884. 

Nous  croyons  devoir  signaler  quel- 
ques  passages  de  ce  règlement  dont  la 
teneur  tout  entière  montre  la  prévoyance 
et  la  sagesse  de  son  auteur. 

Uarticle  i.*'  dit  «  que  dans  les  écoles 
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prímaires  du  premier  degré*  on  ensei- 
gnera:  la  lecture,  Técríture,  des  notíons 
de  morale  et  de  religion,  de  grammaire, 
les  príncipes  élémentaires  de  l'aríthmé- 
tique,  le  système  métríque  decimal,  des 
notíons  d'histoire  et  de  géographie  du 
Brésil,  des  éléments  de  dessin  linéaire, 
des  rudiments  de  musique,  et  la  gym- 
nastique.  Dans  les  écoles  de  (illes,  on 
ajoutera  la  couture. 

«r  Art.  2.  Tout  le  service  scolaire 
est  à  la  charge  d'un  professeur,  respon- 
sable  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  Téta- 
blissement,  Lorsque  Técole  aura  plus  de 
cinquante  élèves,  Tinstituteur  aura  un 
adjoint;  deux,  s'il  y  en  a  plus  de  loo, 
et   trois,    quand    le    nombre    arrivera    à 

150- 

«  Art.  3.  Outre  les  obligatíons  spé- 

ciales  imposées  à  Tinstituteur,  il  doit  en 

general : 

I.**  Donner  aux    élèves,  par  sa  con- 

duite,  de  continueis   exemples  de    mora- 
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lité,  d'application  et  de  propreté;  se 
montrer  toujours  disposé  à  leur  donner 
•de  bons  conseils  et  à  leur  aider  à  rem- 
plir  leurs  devoirs  de  bonne  éducation. 

2.**  Comparaitre  journellement  à  Técole 
15  minutes  au  moins  avant  Theure  mar- 
•quée,  et  ne  s'en  aller  que  lorsque  les 
classes  sont  terminées. 

3.**  Maintenir  Tordre  et  la  régularité 
dans  la  classe,  se  faire  aimer  de  ses 
•élèves  et  s'efforcer  de  les  faire  avancer. 
4."*  Donner  les  informations  verbales 
et  écrites,  qui  seront  exigées  par  les 
^utorités  chargées  de  Tinspection  de  Ten- 
rseígnement,  et  permettre  Tentrée  dans 
Técole  aux  personnes  qui  voudraient  la 
visiter,  pourvu  que  les  classes  n'en  soient 
pas  troublées. 

.  5.*  Remettre  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre un  état  nominal  des  élèves  inscríts 
-et  de  leur  fréquence  à  Técole...  » 

L'article   46  determine    que   Tensei- 
^nement  religieux   se   bomera  au   signe 


806 


de  la  croix,  à  TOraison  dominicale  et  à 
la  Salutation  angélique,  recites  tous  les 
jours'à  Touverture  de  la  classe.  Pour  la 
seconde  classe,  on  ajoutera  le  Symbole 
des  Apôtres  et   une  prière  à  la  Vierge 

Uarticle  48  ajoute  pour  la  classe 
supérieure  les  Commandements  de  Dieu, 
ceux  de  TEglise,  les  CEuvres  de  misé- 
ricorde  et  les  sept  sacrements. 

L'article  49  dit  que :  «  Outre  les 
obligations  imposées  à  Tinstituteur,  quant 
au  programme  de  chaque  classe,  il  y  a 
certaines  matières  qui  doivent  faire  Tobjet 
d'explications  communes  à  tous  les  élèves. 

i."*  Uinstructíon  morale,  qui  doít  être 
príncipalement  enseignée  par  Texemple. 
Uinstituteur  dans  ses  explications  devra 
montrer  Tamour  de  Dieu  et  le  culte  du 
devoir  comme  des  vertus  capitales,  et 
les  faire  pénétrer  dans  le  cceur  de  leurs 
jeunes  élèves,  en  leur  citant  Texemple 
des  grands  hommes  qui  se  sont  ennoblis 
par  ces  vertus. 
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2.**  Uinstruction  civique  ne  será  pas 
Tobjet  d'un  enseignement  spécial,  mais 
le  professeur  aura  toujours  en  vue  que 
Tun  des  buts  de  Técole  est  d'inspirer  à 
Télève  Tamour  de  la  patrie  et  lui  faire 
connaitre  ce  qu*il  lui  ddit.  Le  respect  à 
Tautorité  et  aux  lois,  Ia  connaissance  de 
Torganisation  administrative  du  municipe, 
!a  biographie  synthétique  des  grands 
patriotes,  seront  des  points  vers  lesquels 
devra  se  tourner  Tattention  du  professeur, 
à  Toccasion  de  la  lecture,  ou  à  propôs 
de  quelque  évènement  qui  se  passe  dans 
Técole,    ou    dont   on    ait   connaissance.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  Rapport 
presente  par  M.  Tlnspecteur  general 
docteur  António  Herculano  de  Souza 
Bandeira  filho,  en  1884,  au  Ministre  de 
TEmpire  est  des  plus  remarquables. 
Après  un  résumé  apréciatif  des  diverses 
branches  ordinaires  de  cette  partie  de 
Tadministration,  il  s*y  trouve  une  courte 
mention  de  TExposition  Pédagogique  qui 


SOB 

avatt  eu  lieu  en  Juillet,  Aôut  etSeptembre 
1 883,  comtne  nous  Tavons  déjà  dit 

Quelques  établissements  d'instructioft 
particuUère  du  Brésil  avaient  concouru  á 
cette  exposition;  mais  c'était  surtout  par 
les  envois  des  pays  étrangers  qu'elle 
était  vraiment  remarquable. 

La  Belgique  se  faisait  remarquer  par 
une  exhibitíon  fort  complete  de  documents 
émanés  du  Ministère  de  Tinstrucdoa 
publique  de  ce  pays,  une  statístíque  géné- 
rale  y  relatíve,  une  statístíque  spéctale 
de  Tinstructíon  primaire  en  23  documents; 
les  lois  et  règlements  concernant  Tinstruc- 
tion  primaire;  les  díverses  instítutíons^ 
des  plans  d'écoles;  des  photographíes 
représentant  Taspect  d'une  série  d'écoles 
de  la  première  enfance»  d'écoles  normales, 
d'écoles  primaires  communales,  d'écoles 
urbaines,  d'ecoles  rurales;  des  plans  de 
jardins  d'instítuteurs  communaux ;  le  mo- 
bilier  scolaire,  les  divers  autres  objets 
approuvées    par   le  gouvernement ;     les 
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ustensiles  didactiques  pour  les  écoles  de 
la  première  enfance,  pour  les  écoles  pri- 
maires  communales,  pour  les  écoles  nor- 
males  de  TEtat;  les  livres  classiques  y 
étaient  nombreux  et  parfaitement  classes. 
Les  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne  du 
même  pays  avaient  envoyé,  outre  un 
grand  nombre  de  livres,  des  travaux  exe- 
cutes par  leurs  élèves,  oú  Ton  a  remar- 
que des  dessins  linéaires  et  d'ornement 
três  bien  executes,  des  cartes  géogra- 
phiques  fort  bien  faites,  et  une  quantité 
innombrable  de  devoirs  soignés,  propres, 
corrects. 

L'Italie  tenait  une  place  honorable 
par  ses  livres,  ses  cahiers,  ses  cartes 
géographiques. 

La  France  se  distinguait  par  des 
travaux  d*élèves :  écriture,  calcul,  ortho- 
graphe,  dessin,  par  des  plans  et  projets 
de  construction  de  maisons  d'école;  par 
des  ouvrages  de  pédagogie,  des  métho- 
des   de    lecture,    d'écriture,     d'enseigne- 
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ment  grammatical,  de  mathématíques,  d'his* 
toire  et  de  géographie,  d*enseignement 
musical,  d'enseignement  agricole ;  de 
livres  destines  aux  bibliothèques  scolai- 
res  ;  par  des  travaux  manuels  de  jeunes 
filies  ;  par  des  modeles  d'instruments  pour 
la  gymnastique  ;  par  des  collections  zoolo- 
giques,  botaniques,  géologiques,  etc. 

Pendant  la  durée  de  cette  exposidon» 
présidée  par  Mgr.  le  comte  d'Eu,  prince 
dont  la  modestie  cache  un  savoir  réel  et 
une  instruction  supérieure,  il  y  eut  des 
conférences  publiques  fort  remarquées 
sur  Téducation  populaire  et  les  sujets  qui 
s*y  rattachent ;  elles  furent  suivies  par 
un  grand  nombre  d'auditeurs. 

L'exposition  fut  close  le  30  Septem- 
bre  1883  et  le  même  jour,  sur  la  propo- 
sition  de  M.  le  conseiller  Manuel  Fran- 
cisco Correia,  on  decida  la  fondation 
d*une  société  ayant  pour  but  Tinstal- 
lation  et  le  maintien  à  Rio  de  Janeiro 
d'un    Musée    pédagogique.     Cette     idée 
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obtint  dès  le  premier  jour  quarante  et 
une  adhésions.  Des  souscriptions  furent 
recueillies  par  M.  le  docteur  Lisboa  et 
par  M°*  Maria  Amanda  Paranaguá 
Dória,  baronne  de  Loreto,  épouse  de  M. 
le  baron  de  Loreto,  dame  d'une  rare 
distinction,  et  dont  Tamour  pour  tout  ce 
<iui  est  bien  et  utile  se  manifeste  parun 
dévoument  admirable,  qui  lui  a  valu  tou- 
tes  les  sympathies  de  Ia  société  flumi- 
nense. Outre  les  dons  assez  importants  en 
argent,  M"*  la  baronne  de  Loreto  et  M. 
le  docteur  Lisboa  reçurent  des  collections 
de  livres,  de  cartes  et  de  dessins.  La 
nouvelle  société  fut  constituée  sous  la 
présidence  de  Mgr.  le  comte  d*Eu,  avec 
le  titre  de  Sociedade  mantenedora  do  Museo 
escolar  nacional,  et,  tous  les  ans,  une  expo- 
sition  des  travaux  les  plus  remarquables 
des  instituteurs  et  des  institutrices  et  de 
leurs  élèves  des  deux  sexes,  a  lieu  dans 
les  salles  du  Musée  scolaire. 

Les  statuts  de  cette  association  por- 
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tent  que  ce  Musée  est  établi  «c  pour  faire 
connaítre,  en  ce  quí  a  rapport  au  BrésO 
et  aux  pays  étrangers,  1'histoire,  la  statís- 
tíque  et  Tétat  actuei  de  renseignement 
prímaire  à  tous  les  degrés,  et  autant  que 
possíble,  des  autres  branches  de  Tensei* 
gnement ». 

Le  Musée  scolaire  national  comprend 
cinq  sections  : 

i."*  Documents  législatífs,  adminis- 
tratifs  et  statistíques  relatifs  à  Tins- 
truction. 

2.*  QEuvre  didactiques  et  autres  rela- 
tives  à  Téducation. 

3.*  Plans  de  construction  de  bati* 
ments   scolaires. 

4.*"  Types  de^  meubles  scolaires. 

S.""  Instruments  et  appareils  d'ensei- 
gnement;  tableaux,  modeles,  collections 
géographiques,  scientiíiques  et  technolo- 
giques. 

La  création  des  musées  scolaires  a 
été    accueillie    avec   enthousiasme     dans 
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tous  les  pays  oú  ils  exlstent.  Chaque 
musée  de  ce  genre  est,  selon  Texpres- 
sion  de  M.  Pompée,  «  un  sanctuaire  paci- 
fique élevé  au  progrès  des  génératíons- 
futures  ». 

Le  Brésil,  on  le  voit,  n'a  pas  voulu 
rester  longtemps  en  arrière.  Quelques 
personnes  qui  avaient  eu  Toccasion  de 
visiter  TEurope  et  les  Etats-Unis,  con- 
naissaient  ce  genre  d'établissements  et 
en  comprenaient  la  haute  utilité.  Aussi, 
comme  nous  Tavons  exposé,  c'est  à  un 
groupe  d'hommes  animes  de  Tamour  de 
la  patríe  et  du  désir  de  voir  se  dévelop- 
per  rinstruction  publique,  et  non  à  TEtat, 
que  Ton  doit  une  aussi  utile  fondation. 
A  la  tê  te  de  ce  groupe,  on  doit  placer* 
Mgr.  le  comte  d'Eu,  dont  les  services  au 
Brésil,  sa  patríe  d'adoption,  sont  haute- 
ment  estimes,  et  à  Tinitiative  intelligente 
du  quel  on  doit  la  fondation  de  plusieurs 
associations  de  la  plus  haute  portée  morale 
et  sociale.  Après  lui,  il  convient  de  citer 


814 


M.  le  vicomte  de  Bom  Retiro,  dont  le 
pays  deplore  la  perte ;  puis  M.  le  con- 
«eiller  Manuel  Francisco  Correia,  vérita- 
h\e  apôtre  de  Tenseignement ;  M.  le  con- 
seiller  Leôncio  de  Carvalho,  professeur 
distingue  et  ancien  ministre  ;  enfin,  M.  le 
-conseiller  baron  de  Loreto,  dont  nous 
avons  plus  d'une  fois  parle  dans  ce  livre, 

Les  pays  qui  ont  précédé  le  Brésil 
dans  la  fondation  de  Musées  scolaires 
sont:  TAngleterre,  1851-1854,  South-Ken- 
sington  Museum  :  Canada,  1851,  àTorento; 
France,  1854,  à  Paris;  Russie,  1866; 
Japon,  1871  ;  Italie,  1873,  à  Rome  ;  Au- 
triche,  1873,  à  Vienne;  Hongrie,  1873,  ^ 
Pesth;  Suisse,  1873,  à  Zurich,  Etats-Unis, 
1876,  à  Philadelphie ;  HoUande,  1876,  à 
Amsterdam  ;  Belgique,  1880,  à  Bruxelles; 
Portugal,  1884,  à  Porto.  Le  Musée  sco- 
laire  de  Bruxelles  est,  dit-on,  le  plus 
complet  de  tous  ceux  qui  existent. 

Au    sujet   de   Tlnstruction    publique 
en  general,  les  idées  de  M.  le  conseiller 
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Pedro  Leão  Velloso,  alors  ministre  de 
TEmpire,  étaient  le  résumé  de  celles  de 
la  plupart  de  ses  prédécesseurs.  II  désire 
que  renseignement  secondaire  soit  placè 
sous  Ia  dépendance  du  gouvernement 
central  ;  à  cet  effet,  il  propose  la  créa* 
tion  de  cinq  lycées  organisés  selon  le 
plan  de  icelui  de  D.  Pedro  II,  à  Bahia^ 
Maranhão,  São  Pedro  do  Rio  Grande  do^ 
Sul,  Pernambuco  et  São  Paulo.  II  recla- 
me également  Tétablissement  d'une  Uni- 
versité. 

En  1884  M.  le  conseiller  Francisca 
Antunes  Maciel  s'étend  encore  plus  sur 
la  necessite  de  donner  à  Tenseignement 
une  meilleure  direction,  depuis  les  études- 
élémentaires  jusqu'aux  plus  hautes  clas- 
ses de  rinstruction  supérieure.  Le  minis- 
tre s'appuie  fréquemment  sur  Texpé-^ 
rience  des  nations  les  plus  civilisées 
d'Europe,  et  fait  siennes  les  idées  des. 
príncipaux  écrivains  pédagogiques  de 
Belgique  et  de  France. 
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ff  Le  plus  délicat  des  problêmes 
pédagogiquesy  dit-il,  parait  être  celui-ci: 
étaUir  une  progression  continue,  ininter* 
rompue  dans  Tenseignement  des  classes 
successives,  préparer  simultanément  les 
élèves  pour  Ia  vie  sociale  et  pour  la 
haute  instruction  spéciale,  augmenter  de 
jour  en  jour  le  goOt,  Tardeur,  pour  de 
nouvelles  études,  en  ínculquant  toute- 
fois  à  Télève  qui  doit  laisser  Técole 
avant  d'avoir  parcouru  tous  les  degrés 
des  cours,  des  connaissances  qui  puis- 
sent  lui  être  utiles. 

«  Pour  cela,  il  faut  que  nous  ayons 
des  professeurs,  des  instituteurs  vrai- 
ment  capables,  intellectuellement  prepa- 
res pour  leur  charge,  doués  de  capacite 
pédagogique,  ce  qui  ne  s'obtient  que 
dans  des  écoles  normales  convenable- 
ment  organisées.  Les  meilleurs  program- 
mes  seront  inutiles,  s'il  n'y  a  point  de 
professorat  apte  à  les  interpréter,  à  les 
^uivre,  car   le   professeur   est   Tincarna- 
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tion  vive  du  programme,  c'est  le  pro- 
^ramme  en  actíon.  Sous  ce  rapport, 
notre  situation  est  des  plus  déplorables. 

«  Dans  des  écoles  du  même  genre, 
avec  un  plan  d'études  en  tout  sembla- 
ble,  les  mêmes  matières  sont  enseignées 
d'une  manière  si  diiíérente,  sous  des 
aspects  si  opposés,  que  Télève,  approuvé 
avec  Ia  note  disHncHon  dans  Tune,  cour- 
rait  risque  d'être  ajourné  s*il  s'aventu- 
rait  à  passer  ses  examens  dans  une 
autre.  II  n'y  a  pas  d*unité  dans  le  grou- 
pement  des  matières,  ni  concordance  de 
vues  entre  les  professeurs  des  divers 
établissements. 

«  Chaque  professeur  enseigne  comme 
il  lui  plait,  par  les  moyens  que  lui  sug- 
gère  sa  propre  inspiration,  ou  il  se  borne 
à  suivre  la  routine  de  ceux  qu'il  connait 
le  mieux.  yt 

Le  ministre  examine  ensuite  les 
résultats  de  Tenseignement  secondaire 
et,  à  propôs  de  Tétude  des  langues  vivan- 
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tes,  il  dit :  c  Le  professeur  se  borne  à  la 
lecture,  à  Ia  gramniaire  et  à  Ia  tra- 
duction ;  il  omet  complètement  les  exer- 
cices  verbaux  ;  de  sorte  que  Télève  quitte 
le  cours  sans  connaitre  les  expressions 
familières,  sans  même  pouvoir  répondre 
à  la  plus  simple  question  dans  ridiome 
qu'il  a  étudié  et  quí  lui  a  valu  les  meíl* 
leures  notes.  » 

En  1883,  par  décret  du  17  Mai,  on 
determina  la  création  de  bibliothèques 
scolaires  dans  les  écoles  prímaires  du 
Municipe  neutre. 

Un  autre  décret  du  14  Juillet  medi- 
fia  quelques  dispositions  du  règlement 
des  examens  préparatoíres. 

Enfin,  le  11  Février  1884,  ^^  "mi- 
nistre promulgua  des  instructions  au  sujet 
des  examens  de  TEcole  normale. 

II  convient  ici  de  rappeler  les  rap- 
ports  presentes  par  M.  le  docteur  H.  de 
Souza  Bandeira  filho  au  Ministre  de 
TEmpire,  sur  les  écoles  normales  prí- 
maires de  différents   pays  d'Europe. 
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Au  sujet  des  écoles  normales  fran- 
çaises  le  digne  rapporteur  expose  les 
considérations  suivantes. 

II  y  a  des  écoles  normales  primaires 
dans  tous  les  départements,  pour  former 
des  instituteurs.  Les  écoles  normales 
pour  institiitrices  n'existent  que  dans 
trente-trois  départements,  mais  ces  écoles 
reçoivent  les  jeunes  personnes  des  dépar- 
tements  voisins,   qui    n'ont    pas    encore 

d'école  normale  pour    leurs  institutrlces. 

Les  écoles  normales  françaises  ont 
pour  but  exclusif  de  former  des  institu- 
teurs et  des  institutrices.  Leur  regime 
est  rinternat.  Pour  qu'elles  reçoivent  des 
demi-pensionnaires  et  des  externes,  il 
faut  une  autorisation  spéciale  du  minis- 
tre de  Tinstruction  publique,  accordée 
sur  la  demande  du  recteur  de  Tacadémie. 

Les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
normales  s^engagent  formellement,  en  y 
entrant,  à  se  consacrer  à  Tenseignement 
public  dans  le  département  oú  Técole 
est  située. 

52 
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Le  cours  est  de  trois  ans  et  entiè- 
retnent  gratuit,  même  potir  le  logement 
et  la  nourriture.  A  la  fin  du  cours, 
lorsque  Vélève  a  reçu  son  brevet  supé- 
rieur,  il  n'a  point  à  se  soumettre  à  d'au- 
tres  examens  pour  être  pourvu  d'un 
emploi  d'instituteur ;  le  département  a 
tout  intérêt  à  profiter  des  services  d'iin 
professeur  dont  Téducatíon  a  été  faite 
aux  dépens  des  ressources  départemen- 
tales. 

Le  nombre  des  élèves  qui  peuvent 
être  admis  chaque  année,  dans  chaque 
école  normale,  est  determine  par  le  minis- 
tre de  Tinstruction  publique,  d'après  la 
proposition  du  recteur  et  sur  Tavis  du 
conseil  départemental. 

Pour  être  admis  en  qualité  d'élève, 
il  (aut  se  soumettre  àunconcours  auquel 
soQt  appelés  tous  les  candidats.  Les  exa- 
mens écrits  et  verbaux  de  ce  concours 
durent  huit  jours ;  peadant  ce  temps  les 
candidats    résident,   aux    frais   de    TEtat, 
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dans  Ia  localité  siège  de  Técole.  II  est 
ensuite  dressé  une  liste  des  candidats 
par  ordre  de  mérite,  et  Tadmission  des 
élèves  a  lieu  suivant  cet  ordre  et  jusqu'à 
concurrence  des  places  vacantes.  II  est  à 
noter  que  le  nombre  des  candidats 
approuvés  est  toujours  supérieur  à  celui 
des  places  qui   peuvent    être    accordées. 

Les  candidats  doivent  prouver  qu'ils 
ont  quinze  ans  au  moins  et  dix-huit  ans 
au  plus ;  ils  doivent  joindre  à  ce  do- 
cument  une  promesse  de  servir  dans  Ten- 
seignement  public  pendant  dix  ans  ;  le 
père  ou  le  tuteur  doit  autoriser  cet 
engagement  et  s*obliger,  dans  le  cas  ou 
le  jeune  homme  ou  la  jeune  filie  aban- 
donnerait  ses  fonctions  avant  Texpira- 
tion  des  dix  ans,  à  rembourser  lesdépen- 
ses  occasionnées  par  les  études. 

Les  élèves  subissent  chaque  année 
un  examen  pour  passer  aux  cours  de 
lannée  suivante;  s'ils  échouent  deux 
fois,  ils  cessent  de  faire  partie  de  Técole. 
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II  est  nécessaire  d'ajouter  que  les 
postulants,  qui  se  présentent  pour  subir 
les  examens  d*admission,  ne  sont  pas 
tous  appelés  à  concourir.  En  effet,  après 
rinscription,  on  ouvre  une  enquête  sur 
leurs  antécédents,  et  Ton  n'admet  que 
ceux  sur  le  compte  desquels  on  obtient 
des  renseignements  favorables,  au  point 
de  vue  de  Ia  bonne  conduite  et  de  la 
moralité. 

Ce  système  a  de  réels  avantages, 
dit  M.  le  docteur  Souza  Bandeira  filho : 
TEtat,  il  est  vrai,  fait  une  grosse  dépense, 
mais  il  en  est  recompense  par  Tacqui- 
sition  de  bons  instituteurs. 

Dans  les  écoles  normales  françaises, 
les  élèves  n'ont  point  de  livres.  Le  pro- 
fesseur  fait  la  leçon  orale,  développe  et 
explique  la  matière  à  Tétude;  les  élèves 
doivent  suivre  la  leçon  avec  attention, 
prendre  des  notes  et  plus  tard  rédiger 
le  texte  de  la  leçon ;  ce  travail  est 
soumis  au  professeur  qui  le  corrige  ou  y 
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met  simplement  son  visa,  si  les  explica- 
tions  ont  été  fidèlement  reproduites. 

Les  professeurs  doivent  faire  en 
sorte  que  les  élèves  acquièrent  les  qua- 
lités  intellectiielles  et  morales  indispen- 
sables  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices ;  le  directeur  est  chargé  de  veiller 
à  ce  que  les  professeurs  ne  se  laissent 
pas  dominer  par  la  préoccupation  exclu- 
sive de  préparer  leurs  disciples  auxexa- 
mens,  et  ne  dénaturent  pas  Tenseigne- 
ment  professionnel  de  Técole  en  perdant 
leur  temps  à  des  détails,  des  subtilités 
ou  de  vaines  curiosités. 

Prés  des  écoles  normales,  il  y  a 
toujours  une  école  primaire.  Dès  la  pre- 
mière  année  du  cours,  les  élèves-maitres 
ou  les  élèves-maitresses  sont  en  rapport 
quotidien  avec  les  enfants.  Au  com- 
mencement,  ce  sont  de  simples  assistants ; 
ils  assistent  aux  exercices  scolaires,  ils 
font  la  police  de  Técole,  et  ils  arrivent 
en  peu  de  temps  à  comprendre    la   mé- 
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thode  d'enseignement.  Plus  tard,  dansles 
deux  années  suivantes,  ils  sont  appelés, 
à  tour  de  role,  à  collaborer  activement  à 
cet  enseignement,  comme  adjoints  de 
rinstituteur.  Tout  cela  est  organísé  de 
manière  à  ne  troubler  en  rien  Texécu- 
tion  du  programme  deTune  ou  de  Tautre 
école. 

De  cette  manière  Télève  de  Técole 
normale  ne  s'occupe  que  d'école  primaire, 
il  n*est  distrait  par  rien  autre. 

On  comprend  que  Texternat  ne  se 
prête  pas  à  un  pareil  regime. 

Auprès  de  chaque  école  normale,  il 
y  a  une  commission  spéciale,  dont  les 
fonctions  durent  trois  ans  ;  c'est  le 
comité  de  surveillance.  II  se  compose  de 
sept  membres  :  le  directeur  de  Técole 
normale  et  six  personnes  nommées  par 
le  recteur.  Cette  commission  est  charg-ée 
de  veiller  aux  intérêts  matériels  de  Técole, 
de  s'assurer  par  des  visites  mensuelles 
du  maintien  de  la  discipline,    de  Tobéis- 
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sance  aux  prescriptions  hygiéniques  en 
tout  ce  qui  concerne  Fétablissement,  de 
dresser  la  liste  d^admissibilíté  des  can- 
didats,  de  designer  à  la  nomínation  du 
recteur  le  médecin  de  Técole,  de  pré- 
parer  le  budget,  d'examíner  les  comptes 
du  directeur  et  de  les  adresser  ensuite 
au  recteur  avec  les  observations  jugées 
convenables,  de  remettre  annuellement 
au  recteur,  et  dans  les  mêmes  conditions^ 
le  rapport  du  directeur  sur  la  situatLon 
morale  et  matérielle  de  Técole. 

Le  directeur  et  Téconome  résident 
dans  les  bâtiments  de  Técole,  mais  il 
n'ont  pas  droit  à  la  nourríture:  Les  pro- 
fesseurs  et  les  maitres  sont  externes  et 
ne  sont  point  chargés  de  la  surveillance 
intérieure.  Pourtant,  en  dehors  des  heures 
d'enseignement,  ils  dirigent  les  prome- 
nades,  veillent  aux  travaux  manueis,  à 
ceux  d*agTÍculture  et  d'horticulture ;  ils 
prennent  part  aux  conférences  pédagogi- 
quês  lesjours  fixes  par  le  directeur. 
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Après  les  écoles  normales  primaires, 
destinées  à  former  des  instituteurs  et 
des  institutrices,  véritablement  aptes  à 
remplir  leur  mission,  il  conviendrait  au 
Brésil  de  s'occuper  activement  et  réso- 
lument  des  écoles  de  commerce.  L'idée 
n'est  pas  nouvelle,  elle  date  du  temps 
du  premier  monarque  du  Brésil,  le  roi 
Dom  João  VI.  Et  pourtant  Tlnstitut  com- 
mercial  n'est  plus,  et  Ton  ne  possède 
guère  aujourd'hui  que  les  cours  noctur- 
nes  et  gratuits  du  Lycée  littéraire  por- 
tugais  et  du  Lycée  des  Arts  et  Métiers. 
Ces  cours  sont  excellents,  mais,  disons-le 
franchement,  ils  sont  insuffisants. 

Qu'on  nous  permette  de  retracer 
ici  ce  qui  se  fait  à  cet  égard  en  Europe 
et  aux  Etats  Unis. 

En  Europe,  c*est  à  la  Belgique,  à 
la  ville  d'Anvers,  que  revient  la  pri- 
mauté  dans  ce  genre  d'institution.  La 
France  n'a  pas  tarde  à  imiter  la  Belgi- 
que,  et  les  villes  du    Havre,  de    Rouen, 
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ont  eu  des  écoles  commerciales  supé- 
rieures;  Lyon  et  Marseille  ont  sponta- 
nément  suivi  la  même  voie.  Ce  mouve- 
ment,  il  est  vrai,  ne  date  guère  que  d'un 
quart  de  siècle.  Partout  c'est  Tinitiative 
privée  qui  a  tout  fait;  c'est  par  des 
souscriptions  particulíères  que  la  dota- 
tion  de  ces  écoles  a  été  constituée. 

Les  Brésiliens,  en  general,  sont  peu 
portes  vers  le  commerce ;  il  y  a  là  pour- 
tant  une  carrière  aussi  honorable  que 
celle  d^avocat,  de  médecin  etd*íngénieur, 
et  souvent  plus  lucrative  que  ces  profes- 
sions  préférées.  Le  manque  de  connais- 
sances  commerciales  n*est  pas  sans  exercer 
une  influence  regrettable  sur  Tadminis- 
tration  et  la  politique  du  pays.  La  théorie 
scientifique  des  affaires  et  du  travail, 
Téconomie  politique,  sont  peu  connues 
au  Brésil. 

A  peine  si  Ton  y  entrevoit  comment 
se  produit,  circule  et  se  distribue  Ia 
richesse.  Dans  le  domaine  du  commerce 
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et  de  rindustrie,  comme  dans  celiii  de  la 
politique  proprement  dite,  on  paia  cher 
cette  ignorance.  II  suffirait  de  citer  à  cet 
égard  de  malheureuses  résolutions  doua- 
nières,  qui  ont  été  ou  vont  encore  â 
directement  contre  le  but  qu*on  se  pro- 
pose,  comme  de  venir  en  aide  à  Tagri- 
culture,  au  commerce,  à  Tindustrie;  des 
projets  de  banques  inviables,  etc. 

Si  Ton  enseigTiait  aux  Brésiliens  à 
discuter  toutes  ces  choses  à  Tâge  oú  Ton 
apprend  encore,  nul  doute  qu'il  se  créérait 
des  vocations  pour  le  commerce,  comme 
il  s'en  forme  tant  pour  le  droit  ou  Ia 
médecine,  et  que  les  hommes  d'Etat  eux- 
mêmes  seraient  souvent  moins  embarras- 
ses, n  faut  donc  que  le  Brésil  se  mette 
à  étudier  la  théorie  du  travail  et  des 
affaires,  la  géographie  commerciale,  comme 
on  étudie  les  autres  sciences  appliquées  ; 
il  faut  en  quelque  sorte  créer  une  ou 
plusieurs  Factãtés  de  commerce  s'ajoQtant 
aux  autres  Facultes  existantes. 
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A  rinstitut  commercial  supérieur 
d'Anvers  et  dans  les  écoles  commerciales 
françaises,  chaque  élève  se  livre  à  des 
spéculations  de  tout  genre  en  marchan- 
dises :  on  traite  des  affaires  de  banque, 
de  fonds  publics,  de  change,  d'armement> 
de  transport,  pour  compte  personnel  ou 
le  compte  de  tiers;  on  passe  en  revue 
toutes  les  opérations  commerciales  aux- 
quelles  peut  se  livrer  un  négocíant,  un 
banquier,  un  agent  de  change,  un  courtier, 
un  armateur,  un  commissionnaire,  un 
agent  de  transports.  A  la  fin  de  Tannée, 
toutes  les  opérations  sont  liquidées.  La 
maison  fictive  établit  son  bilan,  et  le 
résultat  dit  si  elle  est  en  bénéfice  ou 
en  perte.  Le  jeu  seul  des  opérations 
est  ideal,  la  base  sur  laquelle  on  a  marche 
est  certaine,  et  c'est  sur  les  prix-cou- 
rants,  transmis  chaque  jour  à  Técole,  des 
différentes  places  commerciales  du  monde, 
que  se  font  les  opérations. 

On  comprend  combien  un    cours   st 
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pratique  doit  ouvrir  rintelligence  des 
élèves,  les  intéresser,  et  quel  profit  ils 
peuvent  retirer  d'un  enseignement  si 
positif  et  si  précis.  Aussi  quelques  uns, 
après  leurs  études  primaires  terminées, 
ne  suivent-ils  que  ce  cours,  qui  est  divise 
en  deux  années. 

Aux  Etats  Unis,  les  écoles  de  com- 
merce  fonctionnent  autrementqu'en  France 
ou  en  Belgique.  Le  cours  fondé  à  New- 
York,  par  des  particuliers,  a  établi  des 
succursales  dans  les  principales  villesdes 
Etats  Unis  :  Brooklyn,  Chicago,  San 
Francisco,  et  même  à  Lac  Salé,  chez  les 
Mormons;  il  est  divise  en  plusieurs 
sections :  le  bureau  proprement  dit,  puis 
la  banque,  Tassu  rance,  Tagence  des  trans- 
ports,  la  compagnie  maritime.  Dans  le 
bureau,  Télève  tient  le  journal,  le  grand- 
livre,  le  livre  de  marchandises,  dresse  des 
factures,  des  comptes  de  vente,  échange 
des  correspondances ;  dans  la  banque,  íl 
fait  Toffice  de    commis    de    cheques,    de 
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caissier,  il  negocie  des  titres ;  à  Tas- 
su rance,  il  redige  des  polices,  règle  des 
avaries ;  à  Tagence  de  transports,  il  écrit 
des  lettres  de  voiture ;  à  la  compagnie 
maritime,  des  connaissements.  II  passe 
ainsi  três  rapidement  par  toute  la  suc- 
cession  des  opérations  commerciales. 

Le  collège  commercial  de  Pough- 
keepsie,  dans  TEtat  de  New-York,  fone- 
tionne  un  peu  différemment.  II  est  con- 
centre dans  un  seul  établissement  et  n'a 
aucune  succursale.  L'élève  reçoit  une  cer- 
taine  quantité  de  monnaie  fictive,  avec 
laquelle  il  achète  et  vend  des  marchan- 
dises,  représentées  aussi  par  des  signes 
conventionnels ;  il  échange  des  factures, 
inscrit  les  écritures  sur  les  livres,  puis 
devient  successivement  détaillant,  mar- 
chand  à  la  commission,  assureur,  expédi- 
teur,  changeur,  courtier,  commis  de  douane, 
banquier.  La  balance  générale  qu'il  fait 
de  toutes  ces  opérations,  établiesjour  par 
jour  avec  les  prix  courants  de  la  place  de 
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New  York,   lui   indique     si,    en    fin    de 
compte,  il  a  gagné  ou  perdu. 

Aux  Etats  Unis,  on  le  voit,  on  n'a 
que  des  écoles  spéciales ;  en  Belgique  et 
en  France,  ce  sont  de  véritables  écoles 
supérieures.  Les  jeunes  Américains  tien- 
nent  à  sortir  de  Técole  le  plus  vite  pos- 
sible,  au  bout  de  quelques  móis,  et  à 
gagner  tout  de  suite  de  bons  app>ointe- 
ments.  Les  Français  ou  les  Belges,  au 
contraire,  suivent  les  cours  plus  long- 
temps,  ne  les  quittent  que  capables  d'être 
immédiatement  des  chefs  de  maison. 
Dans  les  écoles  belges  ou  françaises,  le 
fonctionnement  du  bureau,  Tétude  de  la 
géographie  commerciale  et  industrielle,  des 
langues  étrangères,  de  Téconomie  politi- 
que et  de  la  statistique,  complétement 
négligées  aux  Etats  Unis,  ne  sont  pas  les 
seules  à  remplir  les  deux  années  que  les 
élèves  passent  sur  les  banes.  On  y  étudie 
aussi  les  príncipes  de  la  morale  et  du 
code  civil,  le  droit  commercial  et  maritime, 
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le  droit  des  gens,  la  l^islatioQ  douanière 
comparée,  rhistoire  générale  du  commerce 
et  de  rindustrie,  rarmement  et  la  construc- 
tion  des  navires,  enfin  rhistoire  de  produits 
négociables  des  trois  règnes,  appuyée 
sur  de  nombreux  échantillons  et  sur  des 
essais  de  marchandíses  qu'on  execute 
dans  le  laboratoire  de  chimie.  A  Tissue 
des  examens  de  seconde  année,  les  élèves 
obtiennent  un  diplome  de  capacite.  Ceux 
qui  ont  subi  leurs  épreuves  avec  le  plus 
de  distinction  reçoivent  en  outre  une 
bourse  de  voyage  à  Tétranger,  ou  sont 
admis  dans  les  consulats,  à  titre  d'élèves. 
A  Técole  de  Marseille,  on  a  joint 
quelques  nouveaux  cours  à  ceux  déjà 
empruntés  aux  autres  écoles:  un  cours 
d'hygiène  maritime  et  coloniale,  un  cours 
de  dessin  linéaire  et  à  main  levée,  un 
cours  d*élocution  ;  enfin  des  conférences 
íaítes  par  un  professeur  spécial  sur  les 
devoirs  du  négociant.  On  a  créé  récem- 
ment    à    Marseille  une  chaire  de  malais, 


834 


langue  maritime  par  excellence  pour  les 
ports  de  Tlndo-Chine,  de  la  Sonde,  de 
Java,  etc. 

La  création  d'écoles  de  commerce 
serait  un  bienfait  pour  le  Brésil ;  ces 
écoles  pourraient  être  une  excellente  pré- 
paration  à  la  carrière  des  consulats.  EUes 
pourraient  aussi  fournir  des  employés 
supérieurs   d'administration. 

Relever  en  tout  Tenseignement  public 
et  le  faire  pratique,  c'est  la  meilleure 
manière  d'élever  le  Brésil  au  rang  qui 
lui  convient  parmi  les  nations.  Le  dévelop- 
pement  des  hautes  études  commerciales 
est  appelé  à  jouer  un  role  important 
dans  cette  oeuvre  de  réorganisation. 

Le  rapport  presente  aux  Chambres 
en  1885  par  M.  le  conseiller  João  Flo- 
rentino Meira  de  Vasconcellos,  ministre 
de  TEmpire,  s'occupe  assez  largement 
des  choses  de  Tlnstruction  publique. 

11  commence  par  TEcole  polytechni- 
que,  qui  avait  eu  208  élèves  en  1884  ; 
inscrlts,  55,  et  auditeurs  153. 
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La  Faculte  de  médecine  de  Rio  de 
Janeiro  a  compté,  en  1884,  306  étudiants 
en  médecine  et  69  en  pharmacie. 

Le  grade  de  docteur  en  médecine  a 
été  confere  à  108  étudiants  et  le  diplome 
de  pharmacien  à  40.  En  outre,  5  méde- 
cins  et  I  pharmacien  étrangers  ont  été 
autorisés,  après  examen,  à  exercer  leur 
profession  dans  TEmpire. 

La  bibliothèque  de  la  Faculte  s'est 
enrichie,  en  1884,  de  700  ouvrages  en 
1.016  volumes;  ce  qui  élevait  à  32.575 
le  nombre  de  volumes  de  la  dite  biblio- 
thèque. Une  exposition  médico-brésilien- 
ne  avait  été  ouverte  par  TEmpereur,  le 
2  Décembre  de  la  même  année.  Un 
assez  grand  nombre  de  personnes  la  visi- 
tèrent.  Le  catalogue,  organisé  par  un  des 
fonctionnaires  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale,  peut  être  considere  comme  Tinven- 
taire  des    sciences    médicales   au    BrésiL 

La  Faculte  de  médecine  de  Bahia 
avait  eu  390  étudiants  en  médecine  et  73 
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en  pharmacie.  II  en    était  sorti    36  doe- 
teurs  et  6  pharmaciens. 

La  Faculte  de  droit  de  São  Paulo 
avait  été,  en  1884,  fréquentée  par  535 
étudiants,  et  elle  avait  délivré  102  diplo- 
mes de  bachelier  ès-sciences  jurídiques  et 
sociales. 

II  y  avait  eu  695  inscríptions  à  Ia 
Faculte  de  droit  de  Recife,  et  le  résul- 
tat  des  examens  avait  été  três  satisfai- 
sant. 

A  TEcole  des  Mines  d'Ouro-Preto, 
le  cours  supérieur  avait  eu  12  élèves;  le 
cours  préparatoire  10  élèves  et  17  audi- 
teurs. 

L'Ecole  normale  primaire  de  Rio  de 
Janeiro  avait  reçu  45  élèves-maitres  et 
113  élèves-maitresses. 

Le  coUège  D.  Pedro  II,  qui  est 
comme  on  le  sait  une  espèce  de  Faculte 
des  lettres,  avait  inscrít  à  Texternat  364 
élèves,  desquels  266  gratuits;  à  Tinter- 
nat  157,  dont  41  gratuits. 
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Deux  des  élèves  qui  avaient  com- 
plete leurs  cours,  un  à  Texternat  et  un 
à  rinternat,  ont  été  jugés  dignes  de  rece- 
voir  le  diplome    de    bachelier    ès-lettres. 

La  Bibliothèque  nationale  s'était  acme 
en  1884  de  1.768  volumes  représen- 
tant  1.147  cEuvres.  EUe  avait  été  fréquen- 
tée  par  9.234  lecteurs. 

L'origine  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale de  Rio  de  Janeiro  remonte,  comme 
la  plupart  des  fondations  utiles  à  Tlns- 
truction  publique,  au  premíer  monarque 
du  royaume  du  Brésil,  Dom  João  VI. 
Son  premier  fonds  fut  forme  des  livres 
vénus  de  Portugal  em  1808,  avec  la 
famille  royale.  En  1814,  cet  intéressant 
dépot  de  manuscrits  et  d*imprimés,  qui 
s'appelait  Real  Bibliothecay  contenait  plus 
de  60.000  volumes,  selon  le  témoignage 
du  P.  Luiz  Gonsalves  dos  Santos  ('). 
EUe  s'accrut  de    di verses  acquisitions  et 


(])   Memorias  paia  Mxvir  á  Hatoria  do  Reino  do  Biaxil,    1,  p.  908. 
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de  dons  ou  legs  importants.  Les  pre- 
miers  bibliothécaires  furent  le  Fr.  Gregó- 
rio José  Viegas,  franciscain,  et  le  C.  P. 
Joaquim  Dâmaso,  oratorien. 

Parmi  les  dons  et  legs  principaux 
reçus  par  la  Bibliothèque  à  son  origine, 
il  faut  citer  ceux  du  docteur  Barbosa  Ma- 
chado, 5.764  volumes ;  du  Fr.  José  Marian- 
no  da  Conceição  Velloso,  botaniste  dis- 
tingue, auteur  de  la  Flora  fluminensis,  et 
beaucoup  d^autres.  En  1822,  Tachat  des 
livres  du  feu  comte  da  Barca  ajouta 
6.329  volumes  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale.  En  1838,  les  héritiers  du  patriarche 
de  rindépendance,  José  Bonifácio  de  An- 
drade e  Silva,  firent  don  d*environ  5.000 
volumes  ayant  appartenu  au  grand  pa- 
triote.  En  1853,  la  Bibliothèque  s'accrut 
de  2.747  volumes  achetés  à  don  Pedro 
de  Angelis,  argentin,  né  napolitain.  En 
1872,  M.  le  baron  de  Lopes  Netto  offrit 
à  la  Bibliothèque  une  magnifique  col- 
lection  d^ouvrages  chiliens,  en  2.172  volu- 
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mes.  Environ  6.000  volumes  provinrent, 
en  1873,  d'achat  fait  aux  héritiers  du 
commandeur  Manuel  Ferreira  Lagos. 

Le  détail  de  tous  ces  dons  et  acqui- 
sitions  nous  entrainerait  trop  loin;  ce 
que  nous  avons  dit  suffit  pour  montrer 
que  la  Bibliothèque  nationale  de  Rio  de 
Janeiro  est,  par  la  variété  et  le  choix  des 
ceuvres  qu'elle  contient,  la  première  de 
TAmérique  du  Sud. 

Après  les  deux  bibliothécaires  que 
nous  avons  nommés  plus  haut,  la  Biblio- 
thèque nationale  a  eu  sept  autres  direc- 
teurs  successifs  : 

Fr.  António  da  Arrábida,  qui  fut 
plus  tard  évêque  d'Anemuria,  du  23 
Octobre  1822  au  16  Aoút  1831.  Cétait 
un  franciscain,  qui  avait  été  chargé  de 
Téducation  des  princes  D.  Pedro  et  D. 
Miguel,  fils  de  D.  João  VI.  En  1838  et 
1839,  il  fut  recteur  du  coUège  D.  Pedro  II. 
Cest  á  lui  qu'on  doit  Timpression  de  la 
F/ora  fluminensis  de  Velloso,  travail  qu'il 
surveilla  lui-même. 
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Le  P.  Francisco  Vieira  Goulart,  admi- 
nistra  Ia  bibliothèque  du  12  Aout  1833  au 
II  Janvier  1837  en  qualité  d*adjudant,  et, 
sous  le  titre  de  bibliothécaire,  de  cette 
dernière  date  au  21  Aout  1839,  date  de 
sa  mort.  Goulart  avait  été  nommé,  en 
1808,  membre  du  conseil  administratif  de 
rimprimerie  royale  (Imprensa  régiaj.  II 
était  bachelier,  chanoine  magistral  de  la 
chapelle  royale,  professeur  de  philoso- 
phie  rationnelle  et  morale,  proviseur  et 
vicaire  general  de  Sao  Paulo.  H  était 
aussi  naturaliste. 

Em  1839,  le  chanoine  Januário  da 
Cunha  fut  nommé  bibliothécaire.  II 
avait  embrassé  Tétat  ecclésiastique  en 
1803,  et  après  deux  voyages  à  Lisbonne, 
il  se  dévoua  au  ministère  de  la  parole, 
devint  un  des  ornements  de  la  chaire 
brésilienne  et  reçut  en  1808  le  titre  de 
prédicateur  royal.  Januário  da  Cunha 
Barbosa  fut  élu  député,  puis  appelé  à 
diriger  la  Typographie  nationale.  II  se  fit 


toujours  remarquer  en  tout  ce  qu'il  en- 
treprit  ou  essaya.  Tour-à-tour  prédicateur 
éloquent  et  entrainant,  poete,  homme 
politique,  journaliste  et  littérateur,  il  con- 
tribua largement  à  développer  au  Brésil 
le  goQt  des  lettres.  II  enseigna  la  phi- 
losophie  pendant  vingt-sept  ans,  et  con- 
courut  puissamment  à  la  fondation  de  la 
Société  Auxiliaire  de  Tlndustrie  Natio- 
nale,  de  Tlnstitut  Historique,  Géographi- 
que  et  Ethnographique  brésilien,  et  d'au- 
tres  societés  littéraires  et  scientiíiques  de 
de  Tépoque. 

Le  chanoíne  Barbosa  mourut  le  22 
Février  1846. 

Le  5  Mars  suivant,  un  médecin,  le 
docteur  José  de  Assis  Alves  Branco  Mo- 
niz Barreto,  fut  appelé  aux  fonctions  de 
Bibliothécaire.  II  conserva  ce  poste  jus- 
qu'en  1853,  année  de  son  décès.  Ce  sa- 
vant  se  distingua  comme  journaliste  et 
comme  orateur  parlementaire. 

Ce  fut  un  moine   bénédictin    qui  luí 
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succéda  en  1853,  le  P.  Camillo  de  Mont- 
serrate.  II  se  conserva  durant  dix-sept 
ans  à  Ia  tête  de  cet  établissement,  dont 
rimportance  augmentait  tous  les  jours. 
Le  P.  Camillo  de  Montserrate  a  eu  en 
M.  Ramiz  Galvão,  son  successeur,  un  bio- 
graphe  digne  de  lui. 

Georges  Stan islãs  Xavier  Louis  Ca- 
mille  Cléau,  tel  était,  sur  les  registres  de 
Tétat  civil,  le  nom  du  savant  bénédictín. 
II  était  fils  putatif  de  Georges  Gabriel 
Cléau  de  Freitas,  qui  Téleva  et  le  fit  ins- 
truire,  mais  en  réalité,  il  devait  le  jour 
au  duc  de  Berry.  Le  célebre  critique  Le- 
tronne  fut  chargé  de  ^on  éducatíon  lit- 
téraire,  qui  était  des  plus  profondes. 
L'étude  de  Tantiquité  et  surtout  du  grec 
et  du  latin  avait  pour  lui  de  grands 
attraits.  A  la  suite  d'un  long  voyage  de 
circumnavigation,  entrepris  par  des  rai- 
sons  de  santé  et  de  graves  contrariétés, 
il  vint  chercher  au  Brésil  un  climat  mieux 
adapte   à    sa   constitution    débile,    et  s'y 
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fixa  en  1844.  Trois  ans  après,  il  se  fit 
naturaliser  brésilien  et  prit  la  robe  de 
bénédictin  à  Rio  de  Janeiro,  le  i  No- 
vembre  1849.  En  1850,  il  fut  nommé 
professeur  d*histoire  et  de  géographie  au 
coUège  D.  Pedro  IL  A  ses  moments  de 
loisir,  il  mit  en  ordre  et  catalogua  scien- 
tifiquement  la  bibliothèque  du  couvent 
de  S.  Bento.  La  Bibliothèque  nationale 
lui  doit  d'innombrables  services,  une 
classification  plus  méthodique  et  des 
acquisitions  faites  avec  goQt.  Son  buste 
en  bronze  orne  la  salle  de  lecture.  Le 
P.  Camillo  de  Montserrate  fut  un  savant, 
dans  toute  Tacception  du  mot ;  il  était 
doué  d*une  âme  sympathique  et  d'un 
coeur  d'élite. 

Le  14  Décembre  1870,  M.  le  docteur 
Benjamim  Franklin  Ramiz  Galvão,  aujour- 
d'hui  baron  de  Ramiz,  fut  designe  pour 
remplir  la  place  vacante.  Le  ministre  qui 
signa  cette  nomination^  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira,   ordon- 
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na  em  même  temp  une  série  de  mesu- 
res tendantes  à  une  réorganisatíon  com- 
plete de  Tétablissement.  L'exécutíon  de 
ces  mesures  donna  les  plus  heureux 
résultats,  grâce  au  zele  et  à  Taptitude 
spéciale  du  nouveau  directeur,  et  aussi  à 
Taccroissement  de  Tallocation  destinée  à  la 
Bibliothèque  nationale, 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler  de 
la  missioa  de  M.  Ramiz  Galvão  en  Eu- 
rope  et  de  son  rapport  au  ministre  sur 
les  di verses  bibliothèques  qu'il  avait  visi- 
tées.  Ajoutons  que  Tadministration  de 
Térudit  baron  fut  des  plus  fécondes  pour 
la  bibliothèque  de  Rio  de  Janeiro. 

M,  le  baron  Ramiz  est  un  homme 
jeune  encore,  car  il  n'a  guère  plus  de 
quarante  ans,  docteur  en  médecine,  pro- 
fesseur  de  botanique  et  de  zoologie  à  la 
Faculte  de  Rio  de  Janeiro;  un  des  fon- 
dateurs  de  Tlnstitut  des  bacheliers  ès-let- 
três  ;  membre  de  Tlnstitut  Historique, 
Géographique   et    Ethnographique ;  gou- 
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verneur  des  princes,  fils  de  S.  A.  impé- 
riale  Madame  la  comtesse  d'Eu.  II  a,  en 
1882,  laissé  la  direction  de  la  Bibliothè- 
que  nationale,  pour  se  dévouer  exclusive- 
ment  aux  soins  qu'exige  Téducation  et 
rinstruction  des  jeunes  princes. 

Le  directeiir  actuei  de  rétablissement 
est  M.  le  docteur  João-  Saldanha  da 
Gama,  qui  continue  avec  zele  et  dévoue- 
ment  la  tache  de  ses  prédécesseurs.  Cest 
un  avocat  distingue,  dont  les  études  ont 
été  fort  soignées  et  qui  s'est  distingue 
comme  élève  du  collège  D.  Pedro  II. 

La  Bibliothèque  nationale  de  Rio  de 
Janeiro  possède  170.631  volumes,  nom- 
bre  dans  lequel  sont  compris  28.806  du- 
plicatas et  1.746  exemplaires  de  la  Flora 
brasiliensis,  de  Spix  et  Martius ;  896  piè- 
ces  de  musique,  plus  de  30.000  estampes 
et  de  12.000  manuscrits.  Au  nombre  de 
ces  richesses,  on  compte  des  exemplai- 
res des  travaux  typographiques  les  plus 
célebres  et  les  plus  anciens,  entre  autres 
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une  Bible  de  1462,  d'une  belle  impression, 
fort  nette,  sur  parchemin. 

L'Observatoire  imperial,  d*après  le 
rapport  du  ministre  en  1885,  continuaità 
rendre  de  grands  services  à  la  science. 
Le  directeur  intérimaire,  M.  Louis  Cruls, 
venait  d*être  nommé  directeur  effectit 

L' Académíe.  impériale  des  Beaux-Arts 
avait  inscrit  56  élèves  et  12  auditeurs. 
Les  20  élèves  qui  se  distinguèrentle  plus 
reçurent  26  prix:  4  grandes  médailles 
d'or,  7  petites,  9  médailles  d*argent  et  6 
mentions  honorables. 

Le  Conservatoire  de  Musique,  fre- 
quente par  99  élèves,  dont  28  hommes 
et  71  femmes,  outre  80  auditeurs,  a  déli- 
vré  des  diplomes  à  4  hommes  et  a  2  jeu- 
nes  personnes. 

Ulnstitut  imperial  des  Jeunes  Aveu- 
gles  avait  eu,  en  1884,  60  élèves,  43 
garçons  et  1 7  filies.  Le  ministre  réclamait, 
pour  cet  établissement,  une  meilleure 
organisation    et  un   plus   grand  dévelop- 
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pement  de  renseignement   professionnel. 

L'Institut  des  Sourds-muets  comptait 
24  élèves.  Outre  renseignement  primai* 
re,  Tétablissement  donnait  à  ses  élèves 
un  enseignement  professionel  dans  deux 
ateliers  :  de  reliure  et  de  cordonnerie  ;  il 
y  avait  aussi  une  école  agricole. 

Un  fait  remarquable  se  produit  à 
Tégard  de  cet  établissement,  c'est  que 
les  trente  places  d*élèves  gratuits,  qui 
ont  été  créées  par  la  loi,  n'ont  jamais  été 
toutes  remplies.  Le  directeur  de  Tlnsti- 
tut  des  Sourds-muets,  qui  se  trouve  de- 
puis  vingt  ans  à  la  tête  de  cette  institu* 
tion  humanitaire,  M.  le  docteur  Tobias 
Leite,  attribue  ce  fait  à  Tignorance  de 
beaucoup  et  à  Tindifférence  du  plusgrand 
nombre.  L'instruction  littéraire  y  est  don- 
née  en  6  ou  8  ans.  Uéducation  profes- 
sionnelle  est  celle  que  nous  avons  signa- 
lée.  La  moitié  du  produit  des  ateliers  est 
versée  à  la  Caisse  d'épargne,  en  livrets 
separes  au  nom  de  chaque  élève,  qui  en 
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dispose  à  sa  sortie  de  1'Institut.  U  y  a 
des  élèves  qui  ont  épargné  ainsi  jusquà 
300.cx)0  réis  par  an  (750  francs).  On  ne 
saurait  trop  louer  le  zele  et  le  dévoue- 
ment  du  directeur  de  cette  école. 

L* Asile  des  j  eu  nes  garçons  pauvres 
contenait  20oenfants.  Les  classes  et  les 
ateliers  fonctionnaient  régulièrement.  Les 
ateliers  installés  en  1884,  étaient  ceux 
de  ferblantier,  relieur,  menuisier,  cordon- 
nier,  charpentier  et  tailleur.  Tous  les  vête- 
ments  et  la  chaussure  à  Tusage  des  élèves 
étaient  confectionnés  à  TAsile.  On  s'oc- 
cupait  de  fonder  une  bibliothèque  de 
lecture  utile  et  agréable. 

La  société  de  lettres  appelée  Retiro 
litíerario  portugtiez  remonte  au  30  Juin 
1859.  EUe  est  composée  de  sujets  por- 
tugais ;  elle  a  pour  but  d*encourager, 
autant  qu'elle  le  peut,  la  littérature  por- 
tugaise,  soit  en  publiant  des  travaux 
inédits  d'un  mérite  reconnu,  offerts  à 
l'association    ou  qu'elle  juge  convenable 
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d^éditer,  soit  en  réimprimant  les  classi- 
ques  portugais  les  plus  rares,  soit  enfin 
en  faisant  traduire  les  oeuvres  les  plus 
remarquables  des  auteurs  étrangers,  sur- 
tout  en  ce  qui  a  rapport  aux  sciences,  à 
rhistoire,  aux  arts,  à  la  poétique  et  à 
Téconomie  politique. 

Cette  société  tient  séance  chaque 
semaine,  et  la  discussion  porte  sur  les 
connaissances  humaines  que  nous  venons 
d'énumérer. 

Le  Retiro  litterario  portuguez  main- 
tient  des  cours  nocturnes  pour  ses  asso- 
ciées  et  pour  leurs  enfants  :  on  y  enseigne 
la  rhétorique,  rhistoire,  la  géographie,  la 
philosophie,  le  commerce  et  différentes 
langues  vivantes. 

La  bibliothèque  de  Tassociation  pos- 
sede  environ  7.000  volumes,  et  Ton  y 
reçoit  régulièrement  desjournaux  et  des 
revues  de  diverses  provenances. 

Le  nombre  des  sociétaires  et  de 
500. 
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Les  cours  nocturnes  sont  divises  en 
neuf  classes,  qui  comptent  environ  dix 
élèves  chacune. 

Les  Portugais,  ori  le  voít  une  fois 
de  plus,  sont  essentiellement  patriotes, 
et  forment  au  Brésil  la  colonie  la  plus 
compacte,  la  plus  homogène,  ce  qui  ne 
peut  manquer  de  lui  attirer  Testime  gé- 
nérale. 

En  1884,  le  Séminaire  de  Sâo  Sal- 
vador, à  Bahia,  avait  eu  148  étudiants; 
4  nouveaux  prêtres  avaient  été  ordonnés. 

II  n'y  a  point  d'informations  officiel- 
les  pour  les  autres  dioceses. 

Dans  cet  ouvrage,  oú  se  trouve 
reuni  tout  ce  qui  peut  témoigner  en 
faveur  de  nos  progrès  en  matière  d'ins- 
truction,  nous  ne  pouvons  faire  autre- 
ment  que  de  parler  des  conférences 
faites  au  Brésil. 

Les  conférences,  dans  le  sens  actuei 
de  ce  mot,  constituent  un  véritable  en- 
seignement   pour  les  adultes ;    enseigne- 
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ment  amène  et  familier,  oú  Torateur  est 
plutôt  causeur,  conseiller,  que  pédagogue. 
Les  premières  conférences  faites  au 
Brésil  furent  celles  de  M.  Louis  Agassiz ; 
elles  attirèrent  la  foule  tant  par  Tattrait 
de  la  nouveauté  que  par  la  clarté  de 
diction  du  savant .  professeur.  La  voie 
paraissait  ouverte ;  aussi  vit-on,  en  même 
temps  ou  peu  après,  se  succéder  à  cette 
tribune  d'enseignement  d'autres  hommes 
dévoués  au  bien  public  et  alors  pleins 
de  foi  et  d'ardeur.  Nous  citerons  M.  le 
baron  de  Capanema,  qui  s'occupa  des 
exhaussements  et  des  affaissements  de  la 
cote  du  Brésil;  puis  M.  le  comte  de  la 
Hure,  qui  traita  des  moyens  d'assurer  et 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  confé- 
rence  qui  a  été  reproduite  en  entier  dans 
le  Diário  do  Rio  de  Janeiro ;  enfin  M. 
Vieira  de  Castro,  membre  de  la  Chambre 
des  deputes  de  Portugal,  qui,  de  passage 
au  Brésil,  nous  fit  apprécier  son  éloquen- 
ce  et  son  savoir. 

54 
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II  y  eut  un  temps  d'arrêt,  et  comme 
nous  Tavons  dit  précédemment,  ce  ne  fut 
qu'en  Novembre  1873  que,  sous  Timpul- 
sion  de  M.  le  conseiller  Correia,  les  con- 
férences  populaires  s'organisèrent  d'une 
façon  régulière,  dans  les  salles  de  Técole 
de  la  Gloria.  Depuis  cette  époque, 
c'est-à-dire  depuis  quinze  ans,  elles  n'ont 
pas  cesse  d'être  três  fréquentées. 

Jusqu'à  la  date  oú  nous  écrivons 
(1889),  il  y  «L  6u  dans  ce  seul  établissement 
575  conférences.  Notre  intention  n'est 
point  de  les  passer  toutes  en  revue,  bien 
que  toutes  aient  été  prononcées  dans  un 
but  d'enseignement;  nous  nous  limiterons 
à  sigpialer  celles  qui  ont  traité  spéciale- 
ment  du  sujet  qui  fait  Tobjet  de  ce 
livre. 

Cest  à  M.  le  conseiller  Manuel 
Francisco  Correia  que  revient  Thonneur 
d'avoir  traité  le  plus  souvent  de  Tlns- 
tructíon  publique. 

En    Novembre     1873,    sa    première 
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conférence  eut  pour  objet  rinstruction 
prímaire  obligatoire ;  éloquent  comme 
toujours,  entouré  d'un  auditoire  d'élite, 
Torateur  sut  montrer  habilement  tous  les 
bons  côtés  de  cette  mesure  et  en  de- 
manda rapplication  au  Brésil. 

Dans  une  autre  conférence  fait  en 
Juin  1874  à  Nitherohy,  M.  le  conseiller 
Correia  sut  montrer  les  avantages  de 
rinstruction  en  faveur  de  la  prospérité 
nationale. 

En  Novembre  1875,  il  traitait  magis- 
tralement,  du  haut  de  la  tribune  populaíre, 
de  la  direction  à  donner  à  Tenseignement 
et  de  rimportance  de  rinstruction  sur 
les  destinées  de  rhumanité.  Cette  con- 
férence se  termina  par  une  magnifique 
péroraison  dans  laquelle  M.  le  sénateur 
Correia  fit  hautement  ressortir  la  neces- 
site de  Tenseignement  moral. 

Le  sujet  choisi  par  lui  en  janvier 
1876  était  encore  rinstruction  publique. 
II  démontra  que  Tenseignement  supérieur 
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ne  constitue  pas  un  monopole  de  TEtat, 
que  les  assemblées  provinciales  et  les 
citoyens  peuvent  aussi  se  charger  de 
Torganiser.  II  étayait  son  opinion  sur 
celle  de  deux  hommes  d'Etat  célebres  du 
Brésil :  le  marquis  de  S.  Vicente  et  le 
vicomte  d'Uruguay. 

D*autres  conférences  exposèrent  au 
public  et  aux  hommes  politiques  du  pays 
les  vastes  idées  de  M.  le  conseiller 
Correia,  à  Tégard  des  divers  points  de 
vue  sous  lesquels  on  peut  envisager 
Tenseignement  et  Téducation.  Nous  si- 
gnalerons  entr*autres  les  titres  de  quel- 
ques  unes :  Education  de  la  Jeunesse, 
Féglise  et  Cécole,  liberte  de  conscience ;  — 
r education  dans  la  fatnille  et  à  fécole^  les 
bâtiments  scolaires,  proscriptian  des  châti- 
ments  cor  poreis  ;  —  education  des  enfants 
des  rues,  —  enseignement  moral ^  Finstru- 
ction  doit  etre  un  baume  et  non  un  venin 
pour  râme^  religion,  famille^  positivisme, 
matérialisme  ; — necessite  des  écoles  normales  ; 
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—  du  concours  des  citoyens  en  faveur  de 
r  enseignement ;  —  concours  de  Vélément 
tnunicipcd  en  faveur  de  F  enseignement ;  — 
établissements  cfinstrucHon  que  les  proinnces 
doivent  créer  tout  d'abord :  —  grades 
scientifiques  ou  littéraires  concedes  par  des 
lois  provincicUes ;  —  de  la  compétence  en 
matière  de  collation  de  grades  ;  —  charité 
et  instruction  ;  necessite  dun  musée  scolaire ; 

—  éducation  physique  ;  —  création  d' une 
université  ;  —  congrès  de  V  instruction  ;  — 
et  une  foule  d'autres  qu*il  serait  long 
d'énumérer. 

M.  le  conseiller  Correia  est,  on  le 
voit,  un  rude  batailleur  en  faveur  de 
rinstruction  publique.  En  1883,  ^  avait 
déjà  fait  plus  de  cinquante  conférences, 
et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  conti- 
nuera  encore  longtemps  à  faire  entendre 
sa  voix  sympathique  et  autorisée. 

D*autres  orateurs  ont  également 
apporté  leur  contingent  à  ce  tournoi 
instructif    et  intellectuel ;     tous  ont   été 
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écoutés  avec  attention  et  quelques  uns 
se  sont  véritablement  montrés  à  la 
hauteur  de  la  tribune  due  à  rinitiatíve 
de  M.  le  conseiller  Correia. 

Le  nombre  des  conférences  a  beau- 
coup  varie  selon  les  années;  ainsi,  en 
1873,  on  en  a  compté  9 ;  en  1874,  95  ;  en 
1875,  5^1  ^^  1876,  71;  en  1877,  une  seule; 
en  1878,  44;  en  1879,  38;  en  1880.  47; 
en  1881,  30;  en  1882,  30;  en  1883,30; 
en  1884,  35»  parmí  lesquelles  il  convient 
de  citer  celles  de  MM.  Manuel  Cyridiâo 
Buarque  sur  les  trois  grandes  leçons  tirées 
du  ckristianisme  par  la  pédagogie ;  — 
docteur  António  Zephyrino  Cândido,  sur 
les  méthodes  d* enseignemení ;  —  docteur 
António  Ennes  de  Souza,  sur  la  réargor 
fdsation  de  fEcole  polytechnique  ;  —docteur 
Aydano  António  Gonçalves  de  Almeida, 
sur  rinstruction publique  dans  la  province  de 
Rio  de  yaneiro; —  docteur  Érico  Marinho 
da  Gama  Coelho,  sur  P enseignetnent  medi- 
cai à  la  Faculte  de  Rio  de  yaneiro. 
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En  1885,  il  a  été  fait  21  conférences. 
Celles  qui  ont  trait  à  rinstrutíon  publique 
sont  dues  à  MM.  le  docteur  J.  José  de 
Menezes  Vieira,  sur  V Instituí  des  Sourds- 
Muets  ;  —  le  docteur  Antão  de  Vascon- 
cellos,  sur  Vlnstructian  publique  ;  —  le 
docteur  Luiz  Henrique  Pereira  de  Cam- 
pos, sur  les  examens  de  préparatoires  et  le 
collège  D.  Pedro  II ;  puis  une  autre  sur 
lenseignement  primaire  et  r enseignement 
obligatoire ;  —  et  enfin  de  M.  le  sénateur 
Manuel  Francisco  Correia,  sur  Futãité  des 
conférences. 

II  y  en  a  eu  17  en  1886;  parmi 
lesquelles  celles  de  MM.  le  docteur  Luiz 
Henrique  Pereira  de  Campos  sur  la 
reforme  de  t enseignement  public ;  sur  les 
icoles  normcUes  primaires^  et  sur  Vinstru- 
ction  secondaire; — le  docteur  João  Kopke 
(4  conférences),  sur  Yéducation  intégrale^ 
Féducation  esthétiqtie  et  civique,  les  ntusées 
scolaires. 

En  1887,  les  conférences  ont  été  au 
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nombre  de  22,  dont  2  de  M.  le  sénateur 
Correia,  et  une  de  M.  le  docteur  Domin- 
gos José  Nogueira  Jaguaribe  fils  sur 
Véducation  et  rindividu. 

Enfin,  en  1888,  il  y  en  a  eu  12, 
dont  une  faite  par  une  dame. 

L'exposition  pédagogique  donna  lieu 
aussi  à  quelques  conférences  qui  furent 
faites  dans  les  salons  de  rimprimerie 
nationale. 

La  première  fut  due  à  M.  le  conseil- 
ler    Leôncio    de    Carvalho    et  eut    pour 
objet   Véducation  de  fen/ance  sans  protec- 
tion.  La  deuxième   s'occupa  de    Vhygiène 
scolaire  et   fut  due   à  M.  le  docteur  An- 
tónio de  Paula  Freitas.  La  troisième,  faite 
par  M.  le  docteur  Joaquim  Abilio  Borges, 
entra  largement    dans  le  détail  du  mobi- 
lier  scolaire  du  collège  Abilio.     La   qua- 
trième,   de  M.  le  docteur  Amaro  Caval- 
canti, SMT  V enseignement  moral  e  religieux 
dans    les    écoles  publiques.     Puis   vinrent 
deux    conférences    de    M.    le    baron  de 
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Macahubas,  Tune  relative  à  un  arithmo- 
mètre  perfectionné  par  lui  et  employé  dans 
ses  coUèges  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Barba- 
cena,etàd'autres  appareils  d'enseignement 
dont  il  fit  ressortir  Tutilité;  Tautre  sur  les 
moyens  qu'il  emploie  pour  donner  «  aux 
enfants  de  6  à  9  ans »  une  a  masse 
immense  de  connaissance  scientifiques, 
emmagasinées  dans  leur  esprit  consciem- 
ment,  volontairement,  sans  fatigue  et 
avec  plaisir,  c'est-à-dire  sans  Temploi 
d'un  seul  excitant  artificiei,  sans  aucune 
contrainte,  sans  châtiment  ni  recompense.» 
Ces  moyens,  M.  le  baron  de  Macahubas 
les  enumere  comme  il  suit :  «  Ne  pas 
fatiguer  les  élèves  par  de  longues  leçons ; 
stimuler  en  eux  la  dignité  personnelle  et 
Tenvie  d'apprendre ;  leur  laisser  la  liberte 
d'assister  aux  classes  on  de  s*en  retirer 
volontairement ;  inviter  à  se  retirer  ceux 
d*entre  eux  qui  n*écoutent  pas  ou  qui 
troublent  la  classe  de  quelque  manière 
que  ce  soit;  enfin  rendre  Tenseignement 
intéressant  et  par  suite  attrayant.  » 
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II  y  eut  d'autres  conférences  au  même 
endroit  et  à  la  même  occasion,  mais 
la  Commission  directrice  de  TExposition 
pédagogique,  malgré  son  désir  et  ses 
efforts,  n'a  pu  reunir  les  éléments  néces- 
saires  pour  les  publier. 

En  Aoút  1885,  M.  le  baron  de  Ma- 
moré  fut  appelé  au  ministère  de  TEm- 
pire  et  présenta  aux  Chambres,  en  Mai 
1886,  le  rapport  habituei  sur  les  aflfaires 
de  ce  ministère. 

Au  sujet  de  Tlnstruction  publique,  le 
savant  ministre  appelle  Tattention  des  lé- 
gislateurs  sur  la  necessite  d'une  reforme 
qui  rattache,  par  des  relations  logiques 
et  une  graduation  indispensable,  Tensei- 
gnement  primaire  à  Tenseignement  secon- 
daire,  et  celui-ci  à  Tenseignement  supérieur- 
II  reclame  aussi  une  révision  des  statuts 
récemment  donnés  aux  Facultes  de  droit, 
parce  qu'ils  ont  déjà  donné  lieu  à  des 
réclamations  qui  ont  obligé  le  gouverne- 
ment  à  en  suspendre  Texécution.  Les  Fa- 
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cultés  consultées  avaient  déjà  envoyé  des 
projets  que  le  ministre  faisait  étudier.  M . 
le  baron  de  Mamoré  jugeait  utile  égale- 
ment  la  réorganisation  de  renseignement 
de  quelques  chaires  à  TEcole  polytechni- 
que,  et  demandait  que  Ton  élevât  à  trois 
ans  la  durée  maximum  des  contrats  pas- 
ses avec  les  professeurs  étrangers. 

En  1884,  TEcole  polytechnique  avait 
eu  209  élèves.  Elle  avait  confere  i  di- 
plome de  bachelier  ès-sciences  physiques 
et  naturelles,  2  de  bachelier  ès-sciences 
physiques  et  mathématiques,  12  d'ingé- 
nieur  civil  et  4  d'ingénieur  géographe. 
On  avait,  en  outre,  délivré  20  titres  d'ar- 
penteur. 

La  Faculte  de  médecine  avait  la 
même  année  inscrit  663  étudiants,  dont 
529  en  médecine,  128  en  pharmacie  et  6 
en  odontolgie.  Le  30  Décembre,  on  dé- 
livra  79  diplomes  de  docteur.  Deux  au- 
tres  étudiants  reçurent  plus  tard  le  même 
titre. 
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La  Faculte  de  médecine  de  Bahia 
avait  eu  pendant  le  même  temps  777  étu- 
diants  en  médecine  et  133  en  pharmacie, 
et  elle  avait  confere  106  diplomes  de 
docteur  et  32  de  pharmacien. 

Si  les  Facultes  de  médecine  du  Bré- 
sil  ont  pu  réalíser  de   nombreuses   amé- 
liorations  et  s*élever,  par  leur  enseigne- 
ment   pratique,    à    la    hauteur    de   leurs 
congéneres  d'Europe,   elles    le  doivent  à 
la  fois  aux  persévérants  efforts  du  direc- 
teur   de   la   Faculte    de   Rio  de  Janeiro, 
M.  le  baron  de  Sabóia,  et  à  Tappui  de- 
cide que  les  reformes  ont  rencontré  chez 
deux   illustres  sénateurs,    MM.    les  con- 
seillers    Affonso    Celso    de    Figueiredo, 
aujourd^hui  vicomte  d'Ouro-Preto,  et  Leão 
Velloso.    Ces   reformes,  qui   avaient    été 
adoptées  par  la   Chambre   des    Deputes, 
rencontraient  au  Sénat  une  vive  opposi- 
tion,  parce  qu*elles  entrainaient  une  aug- 
mentation  de  dépense.  Tel  était  du  moins 
le  pretexte.    M.  Affonso  Celso,  en  deux 
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séances,  à  quinze  jours  d'intervalle,  com- 
battit  un  à  un  les  arguments  de  ses 
adversaires  et  réussít  à  reunir  les  voix  en 
faveur  du  projet.  Nous  citerons  quelques 
passages  de  ces  mémorables  discou  rs. 

«  Nous,  sénateurs,  nous  sommes  tous 
des  hommes  âgés  qui  devons  connaitre 
suffisamment  le  pays,  et  les  mauvaises 
habitudes  de  la  société  et  de  Tépoque  ou 
nous  vivons.  Qu'observe-t-on,  générale- 
ment,  presque  sans  exception  entre  nous? 

«c  Celui  qui  réussit  dans  une  entre- 
prise,  qui  fait  un  pas  dans  la  vie,  qui 
progresse  d*une  manière  quelconque , 
quelle  que  soit  sa  classe  ou  sa  position, 
si,  par  honneur  pour  rhumanité,  il  ren- 
contre  un  homme  sincère,  un  homme  de 
mérite  qui  Tencourage  et  Tapplaudisse,  il 
voit  naitre  aussitôt  un  grand  nombre 
d*adversaires  qui,  par  envie,  par  dépit, 
cherchent  à  le  décrier,  à  lui  faire  perdre 
son  prestige,  à  lui  créer  toute  espèce 
d'embarras. 
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a  Qu'il  soit  même  un  type  de  vertus, 
aimé,  estime ;  il  a  progressé,  il  a  fait  ou 
voulu  faire  plus  que  les  autres!  II  cesse 
immédiatement  d'ètre  ce  qu'il  était,  pour 
devenir  un  ambitíeux,  un  téméraire,  un 
homme  sans  scrupule,  si  ce  n'est  pis  en- 
core ! 

flt  Or,  M.  le  président,  Ia  reforme 
des  Facultes  de  médecine  est  une  tache 
difficile ;  elle  exige  des  sacrifices,  un 
grand  travail,  elle  causera  bien  des  en- 
nuis  et  des  déboires,  mais  elle  será  une 
gloire  pour  celui  qui  la  réalisera,  et  celui- 
là  même  qui  n'aura  fait  que  la  tenter  se 
trouvera  placé  dans  une  position  preemi- 
nente. 

a  Cela  suffit  pour  que  le  projet  ren- 
contre  mille  opposants,  chacun  par  un 
motif  particulier,  chacun  influencé  par 
une  raison  différente,  spéciale.  Quelques 
uns  combattent  la  reforme  avec  síncéríté ; 
mais  d^autres,  non  ;  et  si  tous  ne  sont 
pas  mus  par  des   sentiments  inconfessa- 
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bles,  ils  sont  opposants  à  cause  du  point 
de  vue  étroit,  mesquin,  erroné  auquel  ils 
se  placent. 

«  D'un  côté  rignorance,  de  Tautre 
Tenvie,  la  jalousie,  Tamour  propre,  l'hor- 
reur  d'iln  surcroit  de  travail,  rhabitude, 
les  opinions  enracinés,  les  préjugés,  sont 
autant  de  causes  qui,  tous  les  jours, 
portent  les  hommes  bons  et  mauvais  à 
contrarier  les  choses  les  plus  utiles.  Cela 
est  dans  la  nature  humaine. 

« Or ,  les  honorables  membres  de 
rUlustre  commission,  sérieux,  experimen- 
tes, sont  prudents  et  pleins  de  scru pules 
dans  la  choix  des  sources  de  leurs  infor- 
mations ;  je  le  sais.  LL.  EExc.  croient 
qu'elles  sont  purés,  désintéresséés,  sans 
passion ;  je  ne  doutent  pas  qu'elles  le 
soient.  Mais  pourront-ils  affirmer  qu'elles 
sotent  exemptes  de  quelqu'une  des  causes 
d'erreur  que  j'ai  signalées? 

«  Personne  ne  peut  Taffirmer.  II  est 
vtai    que    la  même  argumentation  pour- 
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raít  être  employée  contre  les  informations 
dont  je  m^inspire,  en  défendant  la  re- 
forme, parce  que  moi  aussi  je  puis  être 
trompé. 

a  Mais  outre  la  confiance  personnelle 
que  m'inspire  celui  de  qui  je  tiens  des 
éclaircissements,  j'ai  d'autres  bonnes  rai- 
sons  pour  supposer  que  je  me  place  sur 
un  bon  terrain  en  soutenant  la  cause  de 
la  reforme. 

«  Ces  raisons  ou  garanties  sont  cer- 
tainement  les  plus  sures  que  Ton  puisse 
désirer,  quand,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent,  on  n'appartient  pas  à  la  profession, 
et  que  Ton  ne  peut,  par  suite,  se  former 
un  jugement  à  soi.  Les  nobles  sénateurs 
veulent-ils  savoir  quelles  elles  sont?  Je 
vais  le  dire. 

((  Le  principal  promoteur  de  la  reforme 
est  un  des  médecins  les  plus  instruits 
que  nous  possédions ;  remarquable  par  sa 
science,  par  son  amour  de  Tétude,  par 
son  travail  infatigable.  II  professe  depuis 
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vingt-trois  ans  à  Ia  Faculte  de  médecine; 
il  a  visite  et  il  connait  les  meilleures 
écoles  étrangères. 

«  Nommé  à  Temploi  qu'il  exerce  au- 
jourd^hui,  il  a  formule  son  plan,  Ta  sou- 
mis  au  gouvernement,  composé  d'hommes 
intelligents,  éclairés  et  supérieurs,  qui  ne 
signeraient  pas  en  av^ugles  ce  qu'on  leur 
présenterait,  mais  auraient  le  soin  de 
prendre  des  informations  convenables. 

«  Ce  plan  a  été  approuvé :  ce  plan 
resume,  pour  la  plupart,  les  réclamations 
faites  pendant  de  longues  années  par  les 
congrégations  de  TEcole  de  médecine, 
oú  ont  pris  place  de  véritables  notabili- 
tés  dans  la  science  et  dans  le  professo- 
rat;  ce  plan  est  appuyé,  défendu  et 
execute  par  des  hommes  distingues  dans 
leur  profession,  et  qui,  en  caractere  et 
en  savoir,  ne  sont  pas  au-dessous  de  ce- 
lui  qui  Ta  conçu. 

« Or,  Messieurs,  est-il  naturel  de 
supposer  que  tous  ces  hommes,  qui  ont 
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un  nom  fait,  une  réputatíon  à  garder, 
aient  consenti  à  assumer  publiquement 
Ia  responsabilité  morale  et  professionnelle 
d'une  oeuvre  défectueuse,  quand  la  com- 
pétence  ne  leur  manquait  pas  pour  la 
présenter  parfaite? 

<c  Non !  Donc  la  nouvelle  organisa- 
tion  donnée  aux  Facultes  de  médecine 
a,  en  sa  faveur,  toutes  les  conditions  mo* 
rales  nécessaires  pour  qu'on  Taccepte 
comme  la  meíUeure.  » 

Ce  que  nous  venons  de  citer  montre 
assez  la  nature  et  la  force  des  "arguments 
employés  par  M.  le  conseiller  Affonso 
Celso  pour  faire  adopter  une  des  re- 
formes, dont  le  pays  s'enorgueillit  au- 
jourd'hui  et  qui  a  déjà  porte  d*excellents 
fruits. 

En  1885,  TAcadémie  de  médecine, 
qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  Fa- 
culté,célébrait  le  cinquantième  anniversaire 
de  sa  fondation,  en  présence  de  TEmpe- 
reur  et  du  comte  d'Eu.  Le  discours  oflficiel 


fut  prononcé  par  le  secrétaire  general  de 
rAcadémie,  M.  \e  docteur  Alfredo  Pira- 
gibe.  Les  anciens  statuts  de  la  docte 
association  avaient  été  reformes  peu  d^ 
semaines  auparavant.  Le  cinquantième 
volume  des  Annaes  da  Academia  de  Me- 
diana était  publié  la  même  année,  sous 
le  titre  de  Annaes  brasilienses  de  Me- 
dicina. 

Sous  le  nom  de  Sociedade  de  Medicina 
do  Rio  de  Janeiro^  il  se  forma  dès  1830 
une  société  qui  s'occupa  de  tous  les  su- 
jets  qui  ont  rapport  aux  sciences  médi- 
cales.  EUe  compta  parmi  ses  présidents 
dlllustres  médecins,  dont  la  mémoire  est 
encore  vivante  aujourd'hui,  tels  que  Fran- 
çois  Sigaud,  José  Martins  da  Cruz  Jobim, 
Francisco  Freire  AUemâo,  Joaquim  Vicente 
Torres  Homem,  Francisco  de  Paula  Cân- 
dido, Joaquim  Cândido  Soares  de  Mei- 
relles.  Elle  se  transforma,  en  1835,  ^^ 
Academia  de  Medicina^  qui  subsiste  actuel- 
lement.    Aux  noms  que  nous  venons  de 
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citer,  rAcadémie  ajouta,  en  les  nommant 
ses  présidents:  le  docteur  José  Pereira 
Rego,  baron  de  Lavradio,  le  docteur  An- 
tónio da  Costa,  le  docteur  Manoel  Feli- 
ciano Pereira  de  Carvalho,  le  docteur 
António  Félix  Martins,  baron  de  Sâo  Félix, 
le  docteur  Agostinho  José  de  Souza  Lima, 
président  en  1888.  Les  sommités  médi- 
cales  et  chirurgicales  du  Brésil  sont  com- 
prises  parmi  les  membres  honoraires  et 
titulaires  de  TAcadémie.  Une  femme,  une 
seule,  en  fait  partie:  M."*  Marie  Joséphine 
Mathilde  Durocher,  membre  titulaire  de 
la  section  de  chirurgie.  Les  étrangers 
sont  nombreux  parmi  les  membres  cor- 
respondants. 

La  Faculte  de  droit  de  São  Paulo  a 
eu,  en  1885,  510  élèves.  Celle  de  Re- 
cife, 932. 

A  propôs  de  cette  dernière  Faculte, 
le  rapport  du  ministre  ajoute :  a  De  ce 
grand  nombre  d'élèves,  il  n*y  en  a  pas 
eu  plus  de  100,  qui  aient,  terme  moyen, 
frequente  les  cours. 
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L'Ecole  de  mines  d'Ouro-Preto  reçut, 
par  décret  du  27  Juin  1885,  un  nouveau 
règlement,  constituant  deux  cours,  Tun 
general,  Tautre  supérieur ;  chacun  de  trois 
ans.  On  y  créa  les  chaires  suivantes: 

Cours  general:  physique  et  chimie; 
arpentage,  cosmographie  et  topographie 
élémentaire ;  calcul  integral  et  différentiel, 
mécanique  rationnelle  et  trigonométrie 
sphérique,  et  en  plus  une  classe  de  dessin. 

Cours  supérieur:  législation  de  mines, 
économie  politique,  droit  administratif  et 
statistique. 

La  bibliothèque  de  TEcole  comptait 
déjà  1.602  volumes. 

II  avait  été  délivré  trois  diplomes 
d'ingénieur  des  mines. 

L'Ecole  normale  de  Rio  de  Janeiro 
avait  inscrit  237  élèves:  180  jeunes  per- 
sonnes  et  57  jeunes  gens.  Deux  de  cel- 
les-là  terminèrent  le  cours  primaire  du 
premier  degré. 

Le  collège  D.  Pedro  II  avait  eu,  en 
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IÍ885  ,  à  son  internai,  171  élèves  et  445  à 
Texternat;  de  ces  derniers  351  étaient 
gratuits  et  des  premiers  43.  Deux  élèves, 
un  de  Í'externat  et  un  de  Tinternat,  re- 
çurent  le  diplome  de  bachelier  èslettres. 

Ce  fut  cette  même  année  que  le 
ministre  jugea  bon  de  ne  plus  admettre 
les  jeunes  personnes  aux  cours  du  coUège 
et  dordonner  la  suppression  des  demi- 
pensionnaires. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  du 
Munícipe  neutre,  en  1885,  é^^^t  ^^  93- 
II  y  avait  en  outre  22  écoles  subvention- 
ríées.  Les  écoles  publiques  comptaient 
8.313  élèves.  dont  5.082  filies  et  3.251 
garçons.  Les  écoles  subventionnées,  676 
garçons  et  517  filies.  On  doit  ajouter  à 
ces  nornbres  quatre  cours  nocturnes  ayant 
104  élèves. 

La  Bibliothèque  nationale  avait  été 
fréquentée  en  1885  par  10.833  lecteurs. 
Elle  s'était  enrichie  de  2.359  volumes. 

L'Académie  impériale  des  Beaux-Arts 
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avait  eu  6i  élèves  et  i6  auditeurs.  On 
distribua  22  prix  à  18  élèves. 

Le  Conservatoire  de  musique  avatt 
inscrit  118  élèves,  dont  80  jeunes  per- 
sonnes ;  il  avait  admis  en  outre  41  audi- 
teurs. Trois  jeunes  personnes  obtinrent 
leur  diplome,  2  de  chant  et  i  de  piano. 
On  distribua,  en  sus,  5  médailles,  2  men- 
tions  honorables  et  le  prix  Club  Beethaven, 

L*Institut  imperial  des  jeunes  aveugles 
avait  54  élèves,  38   garçons  et  16  filies. 

L'Institut  des  sourds-muets  en  comp- 
tart  25.  Les  ateliers  avaient  produit  plus 
de  sept  contos  de  réis. 

L*Asyle  des  enfants  abandonnés  don- 
nait  ses  soins  à  237  enfants.  L'établisse- 
ment  possédait,  outre  une  école,  des 
ateliers  de  tailleur,  relieur,  cordonnier, 
menuisier,  empailleur  de  chaises,  char- 
pentier,  ferbkmtier  et  tourneur. 

Nous  avons  eu  occasion  de  signaler, 
au  temps  du  ministère  de  M.  le  conseíller 
João    Alfredo,    Tardeur   avec  laquelle    la 
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Municipalité  de  Rio  de  Janeiro  avait  fondé 
des  écoles  publiques,  qu'elle  maintient 
aujourd'hui  à  ses  frais.  Ces  écoles,  luxu- 
eusement  bâties  dans  Ia  ville,  en  sont  de 
véritables  ornements.  Pour  être  complet, 
il  nous  faut  aussi  parler  des  écoles  subur- 
baines. 

Les  écoles  urbaines,  placées  sous  la 
direction  de  M.  le  docteur  João  das  Chagas 
Rosa,  sont  les  suivantes: 
Sâo  Sebastião  : 

Moyenne  des  garçons 363 

»  filies 255     618 

São  José : 

Moyenne  des  garçons 445 

»  filies 362     807 

Nossa  Senhora  das  Dores : 

Moyenne  des  garçons 31 

»  filies 54      85 

Nossa  Senhora  da  Conceição 

da  Lagoa  : 

Moyenne  des  garçons ,.«.       15 

))  filies 20      35 
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Nossa  Senhora  do  Soccorro : 

Moyenne  des  garçons 106 

»  filies 172     278 

São  Vicente  de  Paula : 

Moyenne  des  garçons 50 

»  filies 80     130 

Santa  Theresa  de  Jesus : 

Moyenne  des  garçons.; 70 

))  filies 108     178 

Total 2. 131 

Cours  nocturnes: 

São  Sebastião 108 

São  José 55     163 

Parmi  les  instituteurs  de  ces  écoles, 
il  convient  de  faire  ressortir  les  noms  de 
MM.  le  docteur  António  Navarro  de  An- 
drade, Barros  e  Vasconcellos  et  Siqueira 
Amazonas. 

Les  écoles  municipales  suburbaines, 
sous  la  direction  de  M.  Bento  Barroso 
Pereira,  sont  celles  de : 
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Irajá 95  élèves 

Campo  Grande 76      » 

Guaratiba 68      » 

Jacarepaguà 60      » 

Santa  Cruz 42      » 

Inhaúma 62      » 

Total  general     2.294 

La  créatíon  de  Técole  de  Tabattoir 
de  Santa  Cruz  est  due  aux  efforts  de  M. 
le  docteur  João  Pereira  Lopes,  alors  vice- 
président  de  la  Chambre   municipale. 

Le  règlement  des  écoles  municipales 
a  été  approuvé  provisoirement  le  8  Mai 
1884. 

L'enseignement  y  est  gratuit ;  les 
livres  el  tons  les  objets  nécessaires  sont 
fournis  par  la  municipalité.  Le  cours 
complet  est  de  quatre  ans  et  comprend 
la  lecture,  Técriture,  des  leçons  des  choses, 
la  grammaire,  Taritlimétique.  le  système 
métrique;  la  doctrine  chrétienne  (pour 
les  chrétiens),  Thistoire  sainte,  rhistoire  du 
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Brésil,  la  géographie,  surtout  celle  du 
Brésil  des  éléments  de  dessin  linéaire ; 
des  éléments  de  musique,  le  solfège,  le 
chant,  la  gj^mnastique,  la  couture  et  les 
travaux  d*aiguille  pour  les  filies. 

Lidée  de  la  necessite  de  Tenseigne- 
ment  professionnel  fait  son  chemin  dans 
les  esprits,  et  tend  à  se  propager  de 
plus  en  plus.  Dernièrement  encore,  Sep- 
tembre  1888,  M.  le  docteur  José  Fer- 
reira Nobre,  président  de  la  Chambre 
municipale  de  Rio  de  Janeiro,  a  proposé 
d*introduire  cet  enseignement  dans  les 
écoles  municipales  de  São  Sebastião  et 
de  Sâo  José.  Selon  le  désir  dii  digne 
cònseiller  municipal,  à  qui  la  ville  doit 
tant  d'améliorations  et  qu'elle  rappelle 
périodíquement  à  faire  partie  de  Tédilité, 
on  commencerait  par  établir  des  ateliers 
de  charpente,  de  menuiserie,  de  gravure, 
de  typographie  et  de  reliure.  Plus  tard, 
au  fur  eft  à  mesure  des  besoins,  et  de 
raccroissement    des    ressources     munici- 
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pales,  on  créérait  d'autres  ateliers,  ou  les 
élèves  trouveraient  moyen  de  s'initier  à 
diverses  autres  professions. 

D'un  autre  cote,  M.  le  conseiller 
Costa  Pereira,  ministre  de  TEmpire,  vient 
de  déterminer  que  les  terrains  qui  avoi- 
sinent  TAsile  des  enfants  abandonnés 
(Asylo  dos  meninos  desvalidos)  seraient 
plantes  et  cultives  dans  le  but  d'enseigner 
aux  jeunes  garçons  de  cet  établissement 
des  notions  d*agriculture.  L* Asile  a  déjà 
des  ateliers,  et  la  création  du  nouvel 
enseignement  ne  peut  manquer  de  pré- 
parer  des  bras  intelligents  pour  Tagri- 
culture  ou  Thorticulture. 

La  ville  de  Rio  de  Janeiro  ne  peut 
oublier  non  plus  les  services  rendas  par 
un  de  ses  plus  actifs  conseillers  muni- 
cipeaux,  M.  le  commandeur  Rosário,  aux 
écoles  municipales.  C*est  grâce  à  lui 
qu'ont  été  organisés  deux  bataillons  sco- 
laires,  un  de  terre  et  un  de  mer,  dont  le 
corps    de    musique    est  vraiment  remar- 
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quable.  Ces  bataillons  font  de  fréquents 
exercices  qui  habituent  les  jeunes  garçons 
à  rordre,  à  Tobéissance,  à  Ia  discipline,  si 
nécessaires  durant  la  vie,  et  leur  don- 
nent  en  autre  de  bonnes  attitudes  de 
corps. 

Cest  aussi  à  M.  le  commandeur 
Rosário  que  Ton  doit,  en  grande  partie, 
la  construction  de  la  chapelle  de  Técole 
São  Sebastião,  pour  laquelle  M.  le  con- 
seiller  Ferreira  Vianna  a  donné  un  mag- 
nifique tableau  représentant le  saint  martyr, 
patron  de  la  chapelle. 

La  Sociedade  Propagadora  da  Instruc- 
ção  dos  operários  da  Lagoa  maintient  à 
ses  frais,  dans  une  maison  qui  lui  appar- 
tient,  deux  cours  gratuits,  un  nocturne 
pour  les  femmes,  soeurs  ou  filies  des  ou- 
vriers. 

Le  cours  nocturne  date  de  1871, 
époque  de  grand  enthousiasme  public 
pour  les  choses  de  Tlnstruction  publique ; 
il   fut   fondé  par  quelques  citoyens  com- 
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prenant  la  necessite  d'oflrir  aux  tra- 
vailleurs,  qui  passcnt  leur  journée  dans 
les  ateliers,  les  fabriques,  etc,  les  raoyens 
ci'acquérir  une  instruction  élémentaire  in- 
dispensable.  Dans  les  premiers  temps,  les 
professeurs  furent  les  propres  fondateurs. 
lis  donnaient  leurs  leçons  dans  une  petite 
maison  de  la  rue  de  São  Clemente. 

A  la  fin  de  1872,  M.  le  conseiller 
João  Alfredo  Corrêa  de  Oliveira,  ayaot 
visite  le  cours  nocturne,  se  montra  satis- 
fait  et  fit  allouer  à  la  société  une  sub- 
vention  de  góojtooo  par  an,  somme  des- 
tinée  au  loyer  de  la  maison.  La  dépense 
totale  de  cette  année  fut  de  plus  de  trois 
contos  de  réis. 

Grâce  à  Tactivité  et  aux  efforts  des 
successives  directions  de  la  Société,  à 
Taccroissement  du  nombre  des  associes 
et  à  des  dons  particuliers.  on  put  acheter 
un  terrain,  rue  Bambina,  et  y  faire  cons- 
truire  un  édifice  pour  les  classes.  La  di- 
rection  de  1887  parvint  nrême  à  faire 
ajouter  un  étage  au  bâtiment 
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En  1883,  on  créa  le  cours  diurne 
pour  le  sexe  féminin. 

Uenseigaement  est  complètement  gra- 
tuit,  ainsi  que  la  fourniture  de  livres,  pa- 
pier,  plumes,  fil,  laine,  etc.  Le  cours  nocturna 
est  fait  par  deux  professeurs,  aidés  de 
moniteurs.  Le  cours  diurne  est  à  la  charge 
d*une  institutrice  et  d'une  adjointe. 

Les  matières  du  cours  nocturne  sont 
les  suivantes :  instruction  morale,  lecture, 
écriture,  arithmétique,  notions  essentielles 
de  grammaire,  notions  d^histoire  et  de 
géographie  du  Brésil,  éléments  de  des- 
sin  linéaire,  droits  et  devoirs  des  ci- 
toyens. 

Celles  du  cours  diurne  sont:  lecture, 
écriture,  arithmétique,  notions  de  gram- 
maire, d'histoire  et  de  géographie  du 
Brésil,  travaux  d'aiguille,  instruction  mo- 
rale. 

En  1887,  le  cours  nocturne  a  eu  202 
élèves,  dont  202  brésiliens,  56  portugais, 
3  espagnols  et  i  italien.    De  ces  élèves, 
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113  avaient  de  6  à  13  ans,  115  de  13  a 
25  et  34  de  26  à  60. 

Le  cours  diurne  a  eu  la  même  année 
85  élèves:  82  brésiliennes,  2  portugaises 
et  I  africaine.  Dans  ce  nombre,  il  y  en 
avait  78  de  5  à  12  ans,  6  de  13  à  17  et 
I  de  38  ans. 

La  dépense  pour  1887  s'est  élevée 
à  i:i26jj54io  réis,  y  compris  la  subvention 
de  TEtat  qui  est  aujourd'hui  de  2:400^000 
réis  (6,000  francs). 

Le  rapport  ministériel  de  1887  est, 
au  sujet  de  Tlnstruction  publique,  remar- 
quable   à  plus  d'un  titre. 

M.  le  baron  de  Mamoré  y  fait  voir 
que  le  projet  de  loi  presente  le  24  AoQt 
précédent  par  M.  le  député  docteur  An- 
tónio Cândido  da  Cunha  Leitão,  est  d'accord 
avec  les  necessites  actuelles  et  avec  les 
vues  du  gouvernement. 

Ce  projet  réorganisait  Tenseignement 
primaire  dans  le  municipe  de  Rio  de 
Janeiro,  développait  Tinstruction  dans  les 
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provinces,  élevait  dans  tout  TEmpire  Ten- 
seignement  secondaire,  dont  Taccès  devait 
être  ouvert  aux  jeunes  filies.  Les  écoles 
primaires  devatent,  comme  dans  la  loi 
de  1854,  être  divisées  en  élémentaires  et 
supéríeures;  TEcole  normale  subissait  une 
réorganisation  qui  lui  donnait  un  carac- 
tere tout-à-fait  profe  ssionnel ;  on  devait 
créer  des  écoles  oú  Tenseignement  pra- 
tique s'alliait  à  Tenseignement  intellectueL 
Pour  Tenseignement  secondaire,  on  créait 
une  Faculte  des  lettres,  et  il  était  deter- 
mine que  le  titre  de  bachelier  serait  exige 
pour  Tadmission  aux  cours  supérieurs. 
'j  Par  suite  de  la  suspension  des  sta- 
tuts  des  Facultes  de  droit,  le  gouver- 
nement  avait  demande  à  ces  Facultes 
leur  coUaboration  dans  Toeuvre  de  réor- 
ganisation des  études  juridiques.  Sur  la 
demande  du  Gouvernement,  M.  le  sé- 
nateur  Affonso  Celso  de  Figueiredo , 
aujourd'hui  vicomte  de  Ouro-Preto,  se 
chargea,  à  Taide   des  repouses   des   Fa- 
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cultés,  d*organiser  un  travail  pour  servir 
de  base  à  la  reforme.  Cest  ainsi  que 
lut  elabore  le  projet  de  loi  soumis  aux 
Chambres. 

A  Tégard  de  TEcole  polytechnique, 
le  ministre,  reconnaissant  la  necessite  de 
réorganiser  Tenseignement  de  quelques 
chaires  et  d'apporter  aux  statuts  quelques 
modifications,  chargea  la  congrégation  des 
professeurs  de  présenter  un  projet  dans 
ce  but.  D'après  ce  travail,  on  devait 
reunir  au  cours  general  quelques  chaires 
des  cours  spéciaux ;  il  convenait  de  don- 
ner  au  cours  de  sciences  physiques  et 
naturelles  une  direction  plus  pratique, 
sans  diminuer  cependant  Tenseignement 
théorique ;  le  cours  du  génie  civil  devait 
être  développé  en  ce  qui  concerne  Tar- 
chitecture  et  Thygiène  des  édifices ;  le 
cours  destine  à  former  des  ingénieurs 
géographes  se  serait  étendu  davantage 
sur  la  pratique  de  Tastronomie  et  de  la 
géodésie;  le   cours  de  mines  devait  être 
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supprimé,  attendu  Texistence  de  TEcole 
spéciale  d*Ouro-Preto. 

Les  93  écoles  publiques  d'instruction 
primaire  du  munícipe  neutre  avaient  eu 
en  1886,  8.172  élèves:  4.040  garçons  et 
4.132  filies. 

L^Ecole  normale  avait  été  fréquentée 
par  331  élèves  inscrits:  76  jeunes  gens 
et  255  jeunes  personnes,  outre  75  audi- 
teurs.  Un  élève  et  5  jeunes  personnes 
terminèrent  cette  année-là  leur  cours 
d'instruction  normale  primaire  du  i** 
degré. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  au 
collège  D.  Pedro  II  s'éleva  à  500,  dont 
337  externes  et  163  internes.  II  n'avait 
été  délivré  aucun  diplome  de  bachelier 
ès-lettres. 

Le  cours  nocturne  gratuit  pour  les 
jeunes  filies,  institué  en  1884,  dans  Tédi- 
fice  de  Texternat  du  même  collège,  avait 
été  suivi  en  1886  par  120  élèves,  dont 
^i  méritèrent  à  la  fin  de  Tannée  des  prix 
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qui  furent  solennellement  distribués.  le  S 
Janvier  1887,  ^^  présence  de  FEmpe- 
reur. 

L'Ecole  polytechnique  avait  eu  la 
même  année  145  étudiants,  dont  21  seu- 
lement  inscrits. 

Le  titre  d'ingénieur  civil  avait  été 
coacédé  après  examens  à  10  élèves,  celui 
d'ingénieur  géographe  à  5  et  celui  d'ar- 
penteur  à  19. 

La  Faculte  de  médecine  de  Rio  de 
Janeiro  a  compté  en  1886  jusqu*à  i.o6a 
étudiants,  dont  616  inscrits  et  444  avec 
permission  de  fréquenter  les  laboratoires. 
Dans  ce  nombre,  il  y  avait  783  étudiants 
en  médecine,  217  en  pharmacie,  2  en 
obstétrique,  et  58  en  odontologie. 

Le  diplome  de  docteur  a  été  con- 
fere à  93  étudiants  et  celui  de  pharma- 
cien  à  25. 

La  Faculte  de  médecine  de  Bahia 
avait  eu  847  étudiants,  et  avait  diplome 
105  nouveaux  docteurs  en  médecine,  26 
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pharmaciens,  et  confirme  les  titres  de  2 
médecins  étrangers. 

La  Faculte  de  droit  de  S.  Paulo  a 
inscrít  en  1886,  513  élèves  et  délivré  le 
diplome  de  bachelier  ès-sciences  sociales 
et  juridiques  à  92  étudiants. 

La  Faculte  de  droit  de  Recife  a  eu, 
en  1886,  956  étudiants. 

A  TEcole  des  mines  d'Ouro-Preto  se 
sont  inscrits  en  1886,  51  élèves:  40  au 
cours  general  et  11  au  cours  supérieur. 

L' Asile  des  enfants  sans  ressources 
ou  Asylo  de  menvws  desvalidos  avait  en 
1886  complete  le  maximum  de  300  gar- 
çons, nombre  determine  par  la  loi.  Outre 
les  ateliers  déjà  existants,  on  avait  ins- 
tallé  celui  de  réglure. 

Ces  diflférents  ateliers  avaient  procure 
à  Tétablissement  une  recette  de  prés  de 
12  cantos  de  réis,  soit  30.000  francs. 
Les  élèves  qui  avaient,  en  1886,  atteint 
2 1  ans,  durent,  au  nombre  de  1 6,  quitter 
Técole,  mais  ils  en  sortirent  sachant  lire 
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et  écrire,  et  possédant  des  notions  d'his- 
toire  et  de  géographie  du  Brésil,  de 
géométrie,  d'arithmétíque,  d'algèbre  élé- 
mentaíre  et  de  dessin. 

Uínstítution  dont  nous  venons  de 
parler  nous  conduit  tout  naturellement 
à  entrer  dans  quelques  détatls  au  sujet 
d'une  fondation  similaire,  T Asile  agricole 
Sainte  Isabelle,  placé  sous  le  haut  patro- 
nage  de  la  Princesse  impériale  et  dO  à 
Tinitiative  généreuse  du  comte  d'Eu. 

Pendant  son  avant-demíer  voyage 
en  Europe,  en  1883,  Mgr  le  comte  d'Eu' 
avait  eu  roccasion  de  visíter  différents 
établissements  importants,  destines  aux 
jeunes  garçons  orphelins  ou  abandonnés. 
Mais  aucun  n'avait  plus  attíré  son  atten- 
tion  que  la  Colonie  de  Mettray,  en  France, 
modele  de  ceux  qui  se  sont  fondés  depuís, 
ott  que  Ton  cherche  actuellement  à  éta- 
bHf.     ' 

De  retour  au  Brésil  et  le  coeur  plein 
de  Tardent  désir  de  faire  du  bien  à  tou^ 
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les  deshérités  de  la  fortune,  le  digne 
prince  résolut  de  fonder  un  établisse^ 
ment  congénere,  ayant  pour  base  prin- 
cipale  Tenseig^ement  agricole,  car,  excepté 
la  colonie  Sanía  Isabel^  à  Pernambuco,' 
les  asiles  existants  n'avaient  point  uív 
caractere  vraiment  agricole. 

Pour  parvenir  à  la  réalisatíon  dei 
cette  idée  humanitaire,  le  comte  d'Eu 
adressa,  aux  personnes  les  plus  influen- 
tes de  Rio  de  Janeiro,  une  circulaire  les 
invitant  à  se  reunir,  en  indiquant  le  but 
de  la  réunion. 

Le  21  Juillet  1883,  MM.  le  conseiller 
d'£tat  vicomte  de  Bom  Retiro,  les  conn 
seillers  Manuel  Francisco  Correia,  Hen- 
rique de  Beaurepaire  Rohan,  Nicoláo 
Joaquim  Moreira  et  les  docteurs  José  da 
Silva  Costa  et  Luiz  Monteiro  Caminhoá, 
s'assemblèrent  dans  une  des  salles  de 
rimprimerie  nationale  et,  sur  la  propo- 
sition  de  Mgr  le  comte  d'Eu,  établirent 
les  bases  de  \ Associação  protectora  da' 
Infanda   desamparada,  ' 
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Après  leur  avoir  adressé  ses  remer- 
ciements  pour  le  concours  qu'elles  vou- 
laient  bien  lui  prêter,  le  prince  adressa 
aux  personnes  presentes  quelques  paroles 
explicatives,  dans  lesquelles  il  declara 
que  depuis  longtemps  il  était  préoccupé 
de  Tidée  de  faire  quelque  chose  pour  la 
moralisatíon  de  la  partíe  de  Tenfance  la 
píus  dépourvue  de  protection,  en  lui 
faisant  donner  une  éducation  convenable, 
et  en  Tacheminant  surtout  vers  les  occupa- 
tions  agricoles,  principale  source  de 
richesse  du  Brésil;  que  cette  pensée 
s'était  afifirmée  et  affermie  chez  lui  en 
visitant  quelques  uns  des  établissements 
fondés  en  France  dans  le  même  but  par 
un  grand  nombre  d'associations  parti- 
culières,  et  qu'enfin  ce  désir  s*était 
avive  récemment  par  la  nouvelle  de  la 
réunion  à  Paris  d'un  congrès  interna- 
tional  pour  traiter  des  questions  relatives 
á  Tenfance  sans  protection ;  il  lui  semblait 
qu'au  Brésil  aussi,  un  problème  de  cette 
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importance  devait  être  Tobjet  de  toutes 
les  sollicitudes,  et  que,  malgré  les  diverses 
tentatives  faites  dans  le  pays,  on  ne 
devait  pas  tout  attendre  du  gouvernement, 
€t  que  les  particuliers  devaient  s'efforcer 
de  concourir  afin  de  résoudre  une  ques- 
tion  d'un  intérêt  si  general. 

Lé  23  du  même  móis,  on  soumit 
aux  membres  présents  de  la  nouvelle 
association  la  circulaire  suivante,  et  on 
Tadressa  à  toutes  les  personnes  qui  pou- 
vaient  aider  à  la  fondation  de  la  so- 
ciété. 

«  Monsieur.  —  Veiller  à  Téducation 
de  la  génération  qui  croit  et  surtout  à 
celle  des  enfants  prívés  du  soutien  de 
leurs  protecteurs  naturels,  comme  cela 
se  produit  pour  les  ingénus  de  la  loi  du 
28  Septembre  1871,  est  un  objet  d'im- 
portance  incontestable. 

«  Que  le  nombre  de  ces  malheureux 
n'est  pas  petit,  les  mesures  prises  à  cet 
égard  par  le  gouvernement  le  prouvent, 
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ainsi  que  le  fait  de  voir  différentes  auto- 
rités  recourir  à  la  générosité  des  par- 
ticuliers  pour  qu'ils  les  accueíUent 

«r  Mais  ces  mesures  ne  suffisent  pas, 
parce  qu'entre  autres  raisons,  il  n'y  a 
point  de  plan  régulier  suivi  avec  persé- 
vérance. 

«  Leur  donner  des  habitudes  de  tra- 
vaíl  et  du  goíit  pour  Ia  culture  agricole, 
première  source  de  la  richesse  du  pays, 
en  leur  inculquant  en  même  temps  les 
solides  príncipes  de  Téducation  première^ 
c*est  ce  qui  semble  être  Ia  traduction 
íidèle  du  sentiment  national. 

«  La  tentative  n'est  pas  nouvelle,  car 
e!le  a  été  Tobjet  de  louables  efforts  de 
penseurs  de  toutes  les  croyances,  et  Ton 
doit  ici  rappeler  les  actes  du  gouver- 
nement  imperial,  relatifs  à  Ia  création  et 
au  développement  de  VAsylo  de  meninos 
desvalidos  à  Villa  Isabel,  les  établisse- 
ments  de  Tlnstitut  fluminense  d'Agricul- 
ture,  la  colonie    orphanologique   Isabel  à 
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Pernambuco,  la  compagnie  agricole  et 
zootechnique,  dont  les  statuts  ne  sont 
point  executes. 

« Les  nations  civilisées  luttent  à 
l'envi  de  sollicitude  pour  cette  grave 
questíon :  il  s'est  reuni  récemment  à  Paris 
un  Congrès  international  dans  le  but  de 
trai  ter  ce  problème,  qui  doit  être  au 
Brésil  Tobjet  de  la  plus  grande  attention 
et  du  plus  sincère   pátrio tisme. 

((  Ce  sont  ces  idées  qui  ont  inspire 
Ia  pensée  d'instituer  une  Association 
générale  brésilienne  protectrice  de  Ten- 
fance  sans  appui,  selon  le  plan  exposé 
dans  les  statuts  qui  seront  presentes  en 
temps  et  lieu. 

a  Les  soussignés  sont  çertains  que 
ce  ne  será  pais  en  vain  qu'il  font  appel 
à  vos  lumières  et  à  votre  philanthropie, 
et  ils  pfennent  la  liberte  de  demander 
votre  utile  concours  pour  cette  ceuvre 
aussi  humanitaire  que  patriotique,  en 
comparaissant    à    rimprimerie    nationale 
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le  26  courant  à  7  heures  du  soir,  afin 
<le  traiter  de  Tinstalladon  de  TAssociatioa 
et  de  délibérer  sur  les  statuts. 

«  Rio  de  Janeiro,  23  Juillet  1883.— 
Gaston  d*  Orléans.  —  Vúamte  de  Bom  Re- 
tiro. —  Manoel  Francisco  Correia. —  Ha^- 
rique  de  Beaurepaire  Rohan.  —  Nicoláo 
Joaquim  Moreira.  —  Carlos  Leôncio  de 
Carvalho.  —  Franklin  Américo  de  Menezes 
Dória.  — Dr.  José  da  Silva  Costa. —  Luiz 
Monteiro  Caminhod.  » 

Cette  circulaire  rencontra  Taccueíl  le 
plus  flatteur.  En  peu  de  jours  prés  de 
300  associes  se  firent  inscrire,  et  le  29 
Juillet  eut  lieu  Tinauguration  solennelle 
de  TAssociation  en  présence  de  LL.  MM. 
^t  de  S.  A.  Impériale. 

Bien  que  la  circulaire  précitée  donne 
une  idée  du  but  de  TAssociation,  il  nous 
parait  utile  d'extraire  quelques  passages 
des  statuts. 

L'Association  protectrice  de  Tenfance 
sans  appui  a  pour  but  de  veiller  sur  les 
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mineúrs  des  deux  sexes,  vagabonds  oir 
prives  du  soutien  de  la  famille,  en  leur 
fournissant  dans  la  mesure  de  ses  res- 
sources : 

L'éducation  morale  et  relígíeuse,  cette 
demière  restant  faculta  tive  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  catholiques ;  des  éléments 
d'instruction  professionelle ;  Tenseigne- 
ment  agricole  de  caractere  pratique,  de 
manière  à  leur  inculquer  le  goQt  et  Tha- 
bitude  des  travaux  de  la  culture  comme 
moyen  d'existence  et  pour  le  développe- 
ment  de  cette  branche  de  Tindustrie  na- 
tionale. 

Ses  moyens  d'action  sont  les  sui- 
vants : 

Fonder  et  diriger  des  Asiles  agri- 
coles,  selon  les  vues  exposées  plus  haut, 
de  façon  à  en  faire  des  écoles  pratiques 
d*ouvriers  agricoles; 

Favoriser  et  encourager  la  création 
ou  le  développement  d'institutions  con- 
géneres,   administrées,  soit    par  d'autres 
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associations,  soit  par  des  particuliers 
capables  ou  par  les  pouvoirs  publics, 
ou  soient  recueillis  les  mineurs  que  cette 
Association  ne  pourrait  pas  élever  dans 
ses  asiles;  en  exigeant  des  ínformations 
périodiques  sur  la  santé  et  Tavancement 
de  ces  mineurs ; 

Chercher  du  travail  pour  ses  pro- 
teges, quand  arrivera  Tépoque  ou  ils 
devront  quitter  Tétablissement  ou  ils 
auront  été  admis,  en  continuant  à  les 
conseiller  et  à  les  proteger  autant  que 
le  permettront  les  forces  de  Tassociation, 
põuvant  les  recevoir  temporairement  dans 
ses  asiles  lorsqu*ils  se  trouveront  sans 
emploi ; 

Présenter  au  gouvernement  le  nom 
des  mineurs  qui  se  rendront  recommen- 
dables  par  leur  conduite  et  leur  avance- 
ment,  en  sollicitant  leur  admission  dans 
quelque  école  ou  cours  supérieur  d'agri- 
culture ; 

Etablir,    avec  toutes    les  institutions 
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destinées  à  Téducatíoii  et  à  la  protection 
<le  la  jeu  nesse  sans  appui,  des  relations 
reciproques  d'aide  mutuelle,  sans  préju- 
dice  de  Tindépendance  et  de  Tinitiative 
de  chacune; 

Organiser  avec  toute  Texactitude 
possible  la  statistique  des  mineurs  élevés 
par  la  philanthropie  publique  ou  par- 
ticulière,  en  spécifiant  Tâge,  Tépoque 
d'admission  et  de  sortie,  le  genre  de  vie 
pendant  les  années  qui  suivront  Téduca- 
tion. 

Bien  que  cette  Association  ne  prenne 
soin  que  des  mineurs  sans  appui,  ou 
dont  les  parents  ne  sont  pas  libres,  elle 
pourra  néanmoins  admettre  des  mineurs 
qui  ne  soient  pas  absolument  sans  sou- 
tien, moyennant  uue  contribution  mi- 
nimum  de  320  réis  (80  centimes)  par 
jour,  payée  par  leurs  tuteurs  ou  protec- 
teurs,  ou  par  les  caisses  publiques. 

Le  siège  de  TAssociation  est  dans 
la  capitale  de  TEmpire,  son   action  bien- 
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faisante  s'étendra  toutefois  à  toutes  ies 
provinces  de  TEmpire,  dans  la  mesure 
des  ressources. 

Uassociation  se  compose  de  membres 
des  deux  sexes,  qui  seront  classes  eiv 
effectifs,  fondateurs,  coopérateurs,  hono- 
raires  et  bien  méritants. 

Les  ressources  de  rAssociation  pro- 
viennent : 

du  droit  d'admission  et  des  annultés 
des  associes  ; 

du  produit  des  établissements  de 
rAssociation  ; 

des  subventions  fournies  par  TEtat, 
les  provinces  ou  les  municipes; 

des  dons  faits  par  les  particuliers ; 

enfin  de  tout  ce  qui  peut  accroítre 
le  patrimoine  de  TAssociation. 

L'Associatíon  étant  fondée,  son  pre- 
mier  soin  fut  d'obtenir  des  ressources 
pour  réaliser  son  but. 

Malgré  le  nombre  d'associés,  qui 
était  de  prés    de  i,ooo,  TAssociation    ne 
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pouvait,  au  bout  de  trois  ans,  donner  un 
corps  aux  généreuses  idées  de  son  illustre 
fondateur.  Cependant,  grâx:e  au  dévoue- 
ment  de  quelques  uns  des  membres  du 
conseil  supérieur,  et  surtout  à  Tinitiative 
de  S.  A.  la  princessc  impériale,  on  ne 
tarda  pas  à  pouvoir  fonder  un  premíer 
établissement.  L'hérítière  du  trone,  D.  Isa- 
belle,  enthousíasmée  pour  le  projet  de 
son  époux,  organisa,  dans  les  salons  du 
Cassino  fluminense,  une  kermesse  ou 
vente  de  charíté  dont  le  resulta t  dépassa  de 
beaucoup  toutes  les  esperances ;  les  dames 
de  la  meilleure  société  s'associèrent  à 
cette  ceuvre  qui  produisit  plus  de  50 
contos  de  réis,  c'est-à-dire  1 25,000  francs. 
Un  concert  fut  organisé  ensuite  sous 
le  patronage  de  la  même  príncesse  et 
donna  14  contos  de  réis,  35,000  francs.  Le 
baron  de  Monte-Maria  oíTrít  12  contos^ 
30,000  francs.  M.  Octaviano  Hudson  eut 
ridée  de  Touverture  d*un  registre,  appelé 
Livre  de    Charké,  ou  les   personnes  qui 
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¥Oulaient  slnscrire  versaient  au  moins 
i.ooo  réis  (2  fr.  50  c).  Ce  livre  produisit 
plus  de  20  contos  de  réis  (50.000  francs), 
il  était  à  la  charge  de  Mme  Ia  baronne 
de  Loreto. 

L'Association  était  arrivée  à  posséder 
plus  de  150  contos  de  réis,  375,000  francs. 
Le  comte  d*Eu  jugea  que  le  moment 
était  venu  d'installer  le  premier  asile 
agricole.  11  eut  à  vaincre  d'assez  nom- 
breuses  difficuUés,  mais  il  y  parvint. 
L* Asile  fut  fondé  prés  de  Ia  statioQ  de  De- 
sengano, sur  le  chemin  de  fer  D.  Pedro  II, 
et  sur  un  domaine  appartenant  à  Mme  la 
baronne  de  Santa  Mónica, 

Le  18  Avril  1886,  TAsile  fut  solen- 
nellement  inaugure  et  on  lui  donna  le 
nom  de  Santa  Isabel,  comme  un  hommage 
rendu    à   TAuguste   Princesse    Impériale. 

Onze  enfants  furent  admis  tout 
d'abord;  ils  provenaient  surtout  de  la 
Maison  de  correction  et  de  TAsile  des 
meíidiants.  Ce  nombre  s'éleva  bientôt  à 
40;  il  est  de  50  aujourd*hui. 
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Le  gouvernement  central  a  inscrit 
dans  son  budget  un^e  somme  de  lo  etnias 
de  réis,  corame  subvention  à  PAsiie  et 
la  province  de  Rio  de  Janeiro  donne 
200  mille  réis  par  ^n  pour  chaque  enfant 
qu'elle  y  place. 

Uétablissement  est  placé  sous  ]a 
direction  de  M.  le  docteur  Raymundo 
Monteiro  da  Silva,  ingénieur  agronome 
diplome  par  Tuniversité  de  Gand.  L' Asile 
prospere  à  vue  d^osil,  et,  outre  Finstruc- 
tion  primaire  dont  bon  nombre  d'élèves 
ont  largement  profité,  les  résultats  obtenus 
du  côté  -des  travaux  agricoles  sont  par- 
ticulièrement  saillants.  EHfFérents  genres 
de  culture  ont  été  essayés  avec  le  meil- 
leur  résultat;  ces  essais  sont  en  même 
temps  les  plus  fructucuses  leçons  d'agro- 
nomie  que  Ton  puisse  donner  aux  en- 
fants  de  TAsile. 

Les  terres  labourées  à  la  charrue 
ont  produit  diverses  espèces  de  végétaux 
indigènes  et  exotiques.  Outre  la  canne  à 
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sucre,  le  café,  le  tabac  et  quelques  cé- 
réales,  on  a  essayé  la  culture  des  plantes 
fourragères,  et  le  résultat  a  dépassé  les 
esperances. 

L'établissement  possède  un  matéríel 
agrícole  utile  et  varie,  fabrique  aux  Etats- 
Unis  et  donné  par  M.  le  baron  de  Ma* 
cahubas. 

Les  dépenses  de  TAsile  varient  an- 
nuellement  entre  1 6  et  20  cantos  de  réis. 

Telle  est  actuellement  cette  fonda- 
tion  dfie  à  Tinitiative  d'un  prínce  géné- 
reux  et  dévoué  au  pays. 

L'Institut  des  jeunes  aveugles  avait, 
en  1886,  56  élèves,  38  garçons  et  18  filies. 

L'Instítut  des  sourds-muets  en  avait 
eu  30.  L'enseignement  professionnel  était 
en  progrès  et  les  ateliers  avaient  produit 
plus  de  7  contos  de  réis. 

UAcadémie  des  Beaux-Arts,  en  1886, 
a  inscrít  48  élèves  et  33  auditeurs.  A  la 
fin  de  Tannée,  22  príx  ont  été  distríbués 
à  19  élèves. 
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Le  nombre  des  élèves  du  Conser- 
vatoire  de  musique  augmente  chaque 
année;  en  1886  il  y  en  a  eu  148,  dont 
41  jeunes  gens  et  107  jeunes  personnes 
et,  en  sus,  70  auditeurs.  Onze  prix  avaient 
été  distríbués   à   la  íin  de  l-année. 

La  Bibliothèque  nationale,  de  plus  en 
plus  fréquentée,  avait  eu  12.413  lecteurs, 
qui  avaient  consulte  14.782  ouvrages. 

Parmi  les  biblíothèques  particulières 
ou  appartenant  à  des  associations,  nous 
ne  devons  pas  oublier  celle  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  Bibliotheca  fluminense.  Sa 
création  remonte  à  1847  ^^  ^st  due  à  Tini- 
tiative  d'un  négociant,  Bernardo  Joaquim 
de  Oliveira.  En  1848,  elle  possédait  déjà 
3.753  volumes.  Diverses  acquisitions  suc- 
cessives  portèrent  rapidement  ce  nombre 
à  4.500.  Dans  Torigine,  cette  bibliothèque 
changea  souvent  de  maison,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  ,  grâce  à  plusieurs  concessions 
■de  loteries,  elle  put  acheter  du  gouver- 
nement,    en    1878,    deux   maisons   de  la 
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rue  d*Ouvidor,  sur  Templacement  des- 
quelles  Tassociation  íit  batír  un  édiíice 
convenable. 

Nous  ne  pouvons  faire  autrement 
que  de  mentioaner  ici  les  services  rendus 
à  cette  institution,  d'abord  par  M.  le  con- 
seiller  Paulino  José  Soares  de  Souza, 
qui  avait  déjà  tant  fait  pour  1'Instructton 
publique  lors  de  sa  présence  au  ministère 
de  TEmpire,  et  par  M.  le  çommandeur 
Joaquim  José  do  Rosário,  dont  le  dévoue- 
meat  est  toujours  infatigable  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  au  développemeat  intellec- 
tuel  et  moral  de  la  nation. 

Cest  grâce  en  effet  aux  efforts  reunis 
de  ces  deux  illustres  citoyens  que  Tas- 
sociation  a  pu  prendre  le  rang  qu'elie 
méntait  d'ocx:uper,  et  faire  de  sa  biblio* 
thèque  une  cdlection  tout  á  íait  remar- 
quable. 

La  Bibliothèque  fluminense  possòde 
aujOurd'hui  plus  de  60.000  volumes  <l'ou- 
vrages  en  tout  genre»    On  y  trouve  uoe 
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importante  collection  de  journaux  de  tout 
TEmpire,  une  autre  d'opuscules  hollandaís 
du  temps  de  la  domination  des  Pays- 
Bas  dans  le  nord  du  Brésil,  une  d'oeuvres 
d'anciens  écrivaíns  brésiliens,  des  auto- 
g^phes  fort  remarquables,  des  médailles^ 
des  monnaíes,  etc. 

£n  parlaot  du  Musée  scolaíre  laa- 
tional,  M.  le  baron  de  Mamoré  donne 
des  éloges  mérités  à  Ia  Société  quí  maia- 
tient  cette  íostítution  d'utilité  publique» 
dont  il  iait  ressorlir  les  avantages  dans 
les  termes  suivants : 

«  Le  coaseíl  supérieur  administratif 
ayant  fait  savoir  au  gouvernement  que 
le  musée  scolaire  se  trouvait  complete- 
ment  organisé,  íl  a  été  pris,  en  Septembre 
dernier,  des  mesures  convenables  pour 
que  les  élèves  de  TEcole  normale  puissent 
profiter  des  ressonrces  que  ce  Musée  offre 
à  leurs  études  pédagog^ques.  » 

L^association  recevait  du  gouverne- 
ment une  sabvention  annuelle  de  4.6oo|^ooo 
réis   (11.500  francs). 
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Son  Musée  possédait  des  échantillons 
des  plus  modernes  objets  mobiliers  sco- 
laires  de  France,  d'Angleterre,  de  Bel- 
gique,  d'Italie,  de  Suède  et  des  Etats- 
Unis.  On  y  trouvait  plus  de  150  cartes 
mu  rales,  plusieurs  adas  et  des  cartes  en 
relief ;  des  cartes  murales  sur  les  sciences 
physiques  et  mathématiques ;  des  globes 
terrestres  et  celestes ;  des  planisphères ; 
des  appareils  pour  Tenseignement  de  la 
physique,  de  la  chimie,  de  la  mécanique 
et  des  mathématiques  élémentaires.  Pour 
les  sciences  naturelles,  le  Musée  avait  des 
albums,  des  herbiers,  des  squelettes,  des 
cartes  murales,  etc. 

II  a  déjà  été  question  dans  ce  tra- 
vail,  mais  d'une  manière  succincte,  de  la 
société  appelé  Associação  promotora  da 
Instrucção,  et  c'est  justice  de  faire  con- 
naitre  d'une  manière  plus  complete  tous 
les  services  rendus  par  elle  à  la  cause 
de  Téducation  dans  le  municipe  de  la  ca- 
pitale   de  TEmpire.    Cette  société,  on  le 
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sait,  doit  son  existence  à  Tinitiative  de 
M.  le  sénateur  Manoel  Francisco  Correia. 

En  1881,  V  Associação  promotora  ré- 
solut  la  construction  d'une  édifice  scolaire 
sur  la  place  D.  Pedro  I,  à  São  Christovâo; 
elle  acheta  un  terrain  qui  appartenait  à 
la  Banque  du  Brésil  et  chargea  Tingénieur 
M.  António  de  Paula  Freitas  de  dresser 
le  plan  du  nouvel  édifice  et  d'en  diriger 
la  construction.  La  première  pierre  fut 
posée  par  TEmpereur  le  18  Juillet  de  la 
même  année.  Un  an  après,  jour  pour 
jour,  il  était  bati  et  solennellement  inau- 
gure. L'édifice  est  entièrement  isole  des 
maisons  voisines,  aéré  et  éclairé  de  tous  les 
côtés.  Le  mobilier  scolaire  est  semblable 
à  celui  de  Técole  impériale  de  Boa  Vista. 

La  même  Associação  promotora  acheta 
en  Janvier  1882,  sur  la  place  Sâo  Sal- 
vador, au  Cattete,  un  vaste  terrain  pour 
y  faire  bâtir  une  autre  école,  dont  elle 
confia  le  plan  et  la  construction  au  même 
ingénieur.    Le    20   Janvier   la    première 
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pierre  fut  posée  par  S.  M,  TEmpereur. 
Le  nom  de  Escoia  Senador  Correia  fut 
donné  au  nouvel  édifice  par  un  vote  una- 
nime des  membres  de  VAssoàaçdo.  Le 
mobilier  de  Técole  et  tout  le  matéríel 
dont  elle  avait  besoin  fut  donné  par  M. 
le  vicomte  de  Figueiredo. 

L'ècoIe  Santa  Isabel,  dont  nous  avons 
déjà  parié,  dâe  à  Vinitiative  de  M.  le 
baron  dlbituruna,  est  aussi  à  la  dtoúcg^ 
et  sous  la  haute  direction  de  Y Associação 
promotora,  qui  £sut  bâtir  en  ce  momeiít 
un  vaste  bâtíment,  sur  remplacemeat 
même  de  la  modeste  écde  piimitive. 

Voici  maintenant  q.uelques  doosées 
statístiques  sur  le  nombre  d*élèves  qui 
ont  frequente  et  fréqaentesit  oes  dife- 
rentes écoles.  Ces  données  cxvoprennent 
les  six  preniiers  móis  <le  1S87.  U  est  á 
noter  qu^avant  la  constructíoa  de  rédiíioe 
actuei,  Técole  de  São  Cfaristovfto  était 
un  cours  noctumne  poor  les  persocmes 
du  sexe  masculin. 
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Ecoles  der  «Associação Promotora  da 

Instrucção  j» 
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Nous  avons  eu  Toccasion,  dans  les 
pages  precedentes,  de  parler  de  M.  le 
-conseiller  Franklin  Dória  ;  il  est  un  point 
sur  lequel  nous  devons  nous  apesantir, 
parce  qu'il  rentre  tout-à-fait  dans  Tobjet 
de  ce  livre;  nous  voulons  parler  de  Tun 
des  nombreux  services  rendu  par  M.  le 
conseiller  Dória,  aujourd*hui  baron  de 
Loreto,  à  Tlnstruction  publique,  par  la 
créatíon  de  la  Bibliothèque  de  Tarmée 
brésilienne. 

Cet  établissement  fut  fondé  par  un 
décretdu  17  Décembre  1881,  et  inaugure 
par  LL.  MM.  et  LL.  AA.  Impériales  le 
4  Janvier  1882. 

Durant  les  années  qui  suivirent 
rinauguration,  la  bibliothèque  a  été  fré- 
quentée,  termemoyen  par  an,  par  3.447 
lecteurs,  dont  926  officiers,  809  soldats 
et  1.7 12  personnes  étrangères  à  Farmée. 
De  3.000  volumes  qu'elle  possédait  à 
Torigine,  on  en  peut  aujourd*huí  évaluer 
le  nombre  à  15.000.  Le  catalogue,  com- 
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prenant   plus   de   ii.cxx^  volumes,   a  étè 
publié  en  1885. 

L'organisation  de  la  bibliothèque  mi- 
litaire  est  semblable  à  celle  des  biblio- 
thèques  de  garnísons  en  France,  telle 
qu'elle  est  décrit  dans  la  Première  séríe 
des  Mélanges  Militaires,  publication  de 
Ia  Réunion  des  Officiers;  elle  comprend 
cinq  grandes  divisions,  ayant  chacune 
des  subdivisions  diverses. 

La  première  comprend  exclusivement 
les  ouvrages  relatifs  aux  sciences  mili- 
taires. 

La  deuxième,  ceux  qui  traitent  des- 
sciences  mathématiques,  physiques  et  na- 
turelles,  de  la  médecine,  et  de  varíété& 
sur  ces  sciences. 

La  troisième,  les  ouvrages  sur  les 
sciences  historiques  et  gépgraphiques,  et 
la  polygraphie  de  ces  sciences. 

La  quatrième,  ceux  qui  concement 
les  sciences  philosophiques  et  économi* 
quês,  et   des  miscellanées. 
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La  cmquième  enfin,  ceux  de  Hngms- 
tique  et  philologie. 

La  bibliothèque  de  rarmée  est  éta- 
btie  à  I'étage  supérieur  de  Védífice  de  Ia 
caserne  du  Campo  d^Acclamação,  avec 
une  entrée  sur  Ia  me  Marcilio  Dias.  II 
y  a  deux  salles  de  lecture,  une  pourles 
ofíiciers  et  le  publtc  en  general,  Tautre  I 
pour  les  soldats. 

Si  les  joumaux  brésilíens  donnèreat 
au  ministre  des  looanges  mérítées  pour 
cette  utile  créatíoQ,  les  publications  étran- 
gères  ne  lui  refusèrent  pas  non  plus  de 
Aatteurs  témoignages  d'approbation.  La 
Nueva  Revista  de  Buenos  Ayres  s'ex- 
prime  en  ces  termes  au  sujet  de  M.  le 
conseiller  Dória  : 

c  Parmi  les  ministres  de  la  guerra, 
Tun  des  plus  notables  a  été  sans  contredit 
M.  le  conseiller  Franklin  Américo  de 
Menezes  Dória,  persohnage  éminent 
dans  la  politique  brésilienne.  Cest  un 
littérateur     remarquable,    traducteur   de 
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Longfellow;  avocat  important  et  juriscon- 
suhe  respecté. 

«  L*armé€  doit  au  conseiller  Doría 
de  nombreuses  et  importantes  reformes, 
entre  autres  la  crêatíon  de  ia  Biblio- 
thèque  de  Tarmée,  institution  dont  je 
prétends  m'occuper  spécialement. 

«  Le  conseiller  Dona  comprenait  par- 
faitement  que  Tarmée  avait  besoin  d'ins- 
truction,  et  lecorps  des  officiers  de  con- 
naissances  spéciales ;  la  création  d'écoles 
de  régiment  ne  suffisait  pas  pour  cela,  il 
fallait  en  couronner  Tétablíssement  par 
la  fondation  d*une  bibliothèque  militaire. 

«  La  Bibliothèque  de  Tarmée  est  une 
institution  qui  será  une  gloire  pour  son 
fondateur  n. 

A  M.  le  baron  de  Mamoré  succéda, 
comme  ministre  de  TEmpire,  au  commen- 
cement  de  1887,  M.  le  conseiller  Ma- 
chado Portella  qui,  n'ayant  pas  été  réélu 
député,  donna  sa  démission  et  ne  fut  pas 
remplacé,  car  ce  fut  M.  le  baron  de  Co- 
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tegipe,  président  du  Conseil,  qui  oc- 
cupa  par  intérím  ce  ministère  jusqu'au 
IO  niars  1888,  date  de  la  réorganisation 
du  cabinet.  M.  le  conseiller  João  Al- 
fredo, qui  fut  chargé  de  cette  réorgani- 
sation,  confia  le  porte-feuille  de  TEmpire 
à  M.  le  conseiller  Costa  Pereira,  ancien 
ministre  de  Tagrículture  du  cabinet  Rio 
Branco,  lequel,  dès  le  móis  de  Mai,  présenta 
aux  Chambres  son  rapport  sur  les  ser- 
vices  de  son  ministère  en  1887.  L'Instruc- 
tion  publique  y  tient  une  place  honorable. 
Le  sage  ministre  constate,  non  sans  quel- 
que  regrct,  Tétat  general  de  Tenseigne- 
ment,  malgré  tous  les  efforts  des  hommes 
d'Etat  successivement  chargés  de  cette 
branche  de  Tadministration  publique,  et 
ses  bonnes  intentions  ressortent  de  Ia 
sincérité  de  son  langage. 

«( L*insuffisance  de  notre  enseigne- 
ment  primaire,  dit-il,  et  son  état  arriérè 
sont  tellement  connus,  aipsi  que  la  ne- 
cessite de  pourvoir  à  Téducation  profes- 
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sionnelle,  de  remédier  à  la  mauvaise  or- 
ganisation  des  études  secondaires,  et  plus 
encore  de  faire  disparaitre  les  défauts  qui  se 
sont  introduits  dansle  regime  de  nos  cours 
supérieurs,  que  je  ne  m'arrêterai  point 
à  vous  faire  sentir  combien  il  est  urgent 
de  s^occuper  de  cet  important  objet,  au- 
quel  se  lient  les  intérêts  vitaux  du  Brésil.» 
Le  ministre  rappelle  ensuite  aux  re- 
présentants  de  la  nation  que  la  Chambre 
des  Deputes  est  saisie,  depuis  le  24 
AoQt  1886,  d*un  projet  de  loi  pour  la 
réorganisation  de  Tinstruction  primaire, 
professionnelle  et  secondaire,  et,  depuis 
le  15  Juillet  1887,  d'u^  autre  projet  re- 
latif  aux  Facultes  de  droit.  Par  une 
habile  et  juste  stratégie  parlementaire, 
M.  Costa  Pereira  prévient  certaines  ob- 
jections  faites  solto  você  contre  la  com- 
plexité  des  études  dans  les  Facultes  de 
médecine,  le  grand  nombre  de  professeurs 
et  le  chiflfre  des  dépenses  de  ces  établis- 
sements,  en  faisant  noter  que  si  les  pays 
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plus  avances  parviennent  à  réaliser  de 
grands  et  nombreux  progrès  avec  des 
dépenses  relativement  moindres,  c'est  que 
^ans  ces  pays  on  n'a  qu*à  développer  et 
perfectionner  ce  qui.  existe,  tandis  qu'aii 
Brésil  il  faut  tout  fonder,  tout  disposer, 
tout  organiser  pour  Ia  culture  scientifique. 
«  Ce  n*est  pas  une  raison,  ajoute-t-il,  pour 
ne  point  se  préoccuper  de  réduire  les 
dépenses,  sans  se  priver  toutefois  d*obte- 
nir  les  résultats  que  chacun  désire.  j» 

Le  ministre  blãme  avec  raison  la 
liberte  de  fréquentation  accordée  aux 
étudiants  des  écoles  supérieures ;  en  cela 
Texpérience  confirme  son  opinion. 

M.  le  conseiller  Costa  Pereira  trouve 
également  que  TEcoIe  polytechnique  de- 
vant  être  une  véritable  Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  a  besoin  d'êtrç  ré- 
organisée.  D'après  lui,  le  cours  consacré 
àj  Tétude  de  la  mineralogia  doit  être  sup- 
prímé,  n'ayant  plus  sa  raison  d'être,  puis^ 

nous  avons  une  Ecole  des  mines  á 
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Ouro-Preto.  Cette  opinion  du  ministre 
a  trouvé  cependant  des  contradicteurs 
qui  pensent,  non  sans  quelque  apparence 
de  raison,  que  Tenseignement  de  FEcole 
polytechnique  doit  embrasser  Tensemble 
des  Sciences  physiques  et  naturelles. 

M.  Costa  Pereira  demande,  comme 
Fa  déjà  fait  Tun  de  ses  prédécesseurs,  que 
les  diplomes  conferes  par  TEcole  de  phar- 
macie  d'Ouro-Preto  soient  soumis  aux 
mêmes  conditions  d'obtention  que  ceux 
qui  sont  délivrés  pour  les  cours  de  phar- 
macie  annexés  aux  Facultes  de  mede* 
cine. 

Les  écoles  préparatoires,  annexées 
aux  Facultes  de  droit,  doivent,  selon  lui, 
avoir  le  même  programme  que  le  coUège 
D.  Pedro  II,  tant  pour  Tenseignement 
que  pour  les  examens.  II  est  vrai  que 
Tadoption  de  cette  mesure  accroitra  le 
travail  des  professeurs  des  écoles  prépa- 
ratoiresy  et  il  serait  juste,  dit  le  ministre, 
que  leurs   appointements   fussent  égaux 
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à  ceux  des  professei!  rs  du  coUège  D.  Pe- 
dro 11.  Pour  cela,  il  demande  aux  Cham- 
bres un  léger  supplément  de  crédit. 

Une  autre  excellente  mesure,  pro- 
posée  par  M.  le  conseiller  Costa  Pereira, 
est  celle  qui  tend  à  exiger  des  jeunes 
gens,  comme  condition  sine  qua  non  de 
leur  inscription  dans  les  Facultes  et  Ecoles 
supérieures,  la  présentation  d*un  certificat 
d'examen  final  ou  de  capacite,  en  atten- 
dant  que  Torganisation  de  Tinstruction 
secondaire  permette  d'exiger  le  diplome 
de  bachelier.  Cette  résolution  contribuera, 
comme  Tespère  le  ministre  et  comme 
nous  Tespérons  aussi,  à  diminuer  «r  la 
funeste  industrie  de  la  préparation  aux 
examens  d. 

Ces  propositions  de  M.  Costa  Pe- 
reira sont  des  plus  sages ;  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elles  seronttôt  ou  tard  adop- 
tées  par  le  Parlement  brésilien.  On 
sent,  ou  pour  mieux  dire,  on  reconnait 
en    lisant    le    Rapport  du   ministre  que 
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rinstructíon  publique  a,  encore  une  fois, 
la  chance  de  se  trouver  entre  les  mains 
<l*un  homme  entendu,  en  même  temps 
que  d*un  administrateur  habile,  sagace 
et  prévoyant.  Ce  qui  a  manque  et  ce 
qui  manque  encore  à  Tlnstmction  pu- 
blique au  Brésil,  c'est,  en  premier  lieu, 
Tunité ;  en  second  lieu,  la  juste  sévérité 
dans  les  examens,  et,  par  suite,  la  réalité 
du  savoir  chez  les  étudiants. 

Heureusement  qu'une  bonne  réor- 
ganisation  de  Tlnstruction  publique  peut 
en  quelques  années  corriger  les  écarts 
et  diminuer  les  abus. 

Une  instruction  primaire  sérieuse, 
parfaitement  examinée  et  reconnue  avant 
Tadmission  aux  études  secondaires ;  cel- 
les-ci  fortes,  sévères,  assez  longtemps 
prolongées,  puis  attestées  par  d'honnêtes 
et  loyaux  examens  donnant  droit  à  un 
titre  d'admission  dans  les  Facultes  ou  les 
Ecoles  supérieures,  telle  doit  être  cette 
organisation,  au  point  de  vue  de  Tavenir 
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du  Brésil.  Cest  à  ce  point  de  vue  que 
s'est  placé  M.  le  conseiller  Costa  Pe- 
reira. S'il  en  réalise  rapplication,  il  aura 
bien  mérité  du  pays. 

En  1887,  les  93  écoles  primaires  pu- 
bliques ont  eu  7.840  élèves,  2.905  dans 
les  écoles  de  garçons  et  4.935  dans  les 
écoles  de  filies.  Une  nouvelle  école  fut 
ou  verte  en  Novembre  dans  la  paroisse  de 
Nossa  Senhora  do  Desterro  de  Campo 
Grande,  ce  qui  en  porte  le  nombre  à  94. 

II  y  a  eu,  en  outre,  22  écoles  par- 
ticulières  subventionnées  et  6  cours  noc- 
turnes.  Dans  ces  écoles,  le  nombre 
moyen  des  élèves  a  été  de  955,  dont  461 
garçons  et  494  filies.  Les  cours  nocturnes 
ont  eu  ensemble  une  moyenne  de  155 
élèves.  De  ces  diflférents  cours  nocturnes, 
il  ne  subsistait  à  la  fin  de  Tannée  que 
celui  de  la  paroisse  de  São  João  Baptista 
da  Lagoa;  les  autres,  d^après  les  infor- 
mations  de  Tlnspecteur  de  Tlnstruction 
publique,  avaient  été  fermés  par  M.  le  ba- 
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ron  de  Mamoré,  parce  qu41s  n'avaient 
pas  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Le  coUège  D.  Pedro  II  avait  eu,  en 
1887:  à  Texternat  396  élèves  et  à  Tin- 
ternat  173.  La  gratuité  avait  été  accor- 
dée  à  277  externes  et  à  52  internes.  Le 
nombre  de  ceux  qui  ont  mérité  le  di- 
plome de  bachelier  ès-lettres  a  été  de  12. 
Ce  fut  en  1888  et  sous  le  ministère  de 
M.  le  conseiller  Costa  Pereira,  que  le 
gouvernement  acheta  à  la  Confrérie  du 
Santíssimo  Sacramento  da  Candelária,  un 
vaste  bâtiment  situe  sur  la  place  D.  Pe- 
dro I,  pour  y  installer  définitivement  Tin- 
ternat,  qui  jusqu'alors  était  établi  dans 
une  maison  louée. 

En  1887,  ^29  jeunes  personnes  ont 
frequente  le  cours  nocturne  spécialement 
fondé  pour  elles  au  collège  D.  Pedro  II. 
Les  classes  comprenaient :  la  doctrine 
chrétienne,  le  portugais,  Titalien,  le  Tran- 
çais, Tanglais,  Tallemand,  le  latin,  la  géo- 
graphie  et  les  mathématiques  élémen- 
taires. 


922 

L'Ecole  polytechnique  n'avait,  cette 
même  année,  inseri t  que  37  élèves,  bien 
que  ses  cours  aient  été  frequentes  par 
161,  dont  83  pour  le  cours  general,  42 
pour  celui  du  génie  civil,  30  pour  le 
cours  d'ingénieurs  géographes,  2  pour 
celui  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques,  et  4  pour  celui  des  arts  et 
manufactures. 

Le  diplome  d'ingénieur  civil  a  été, 
en  1887,  confere  à  16  étudiants  et  celui 
d'ingénieur  géographe  à  13.  II  a  été  en 
outre  délivré  21  titres  darpenteur. 

Cette  même  année  encore  la  Fa- 
culte de  médecine  de  Rio  de  Janeiro 
avait  compté  543  étudiants  inscrits  et 
208  autorisés  à  fréquenter  les  labora- 
toires.  II  en  est  sorti  126  docteurs  en 
médecine,  26  pharmaciens  et  12  den- 
tistes. 

La  Faculte  de  Bahia  avait  inscrit»  à 
ia  même  époque,  612  étudiants  en  méde- 
cine  et  93    en  pharmacie.    Le    diplome 
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de  docteur  en  médecine  avait  été  con- 
fere à  107  jeunes  gens  et  à  une  jeune 
personne ;  celui  de  pharmacien  à  44  étu- 
diants. 

La  Faculte  de  droit  de  Recife  a  eu, 
en  1887.  387  étudiants  dont  seulement 
1 1 8  inscrits. 

Celle  de  Sâo  Paulo  a  eu  444  étu- 
diants, tous  inscrits.  Le  titre  de  bache- 
lier  ès-sciences  juridiques  et  sociales  a 
été  confere  à  67,  ce  qui  portait  à  2.535 
le  nombre  des  bacheliers  en  droit  reçus 
depuis  la  fondation  de  la  Faculte,  en 
1828. 

L'Ecole  des  mines  d'Ouro-Preto,  en 
1887-88,  a  inscrit  79  élèves  au  cours 
general  et  10  au  cours  supérieur.  La 
bibliothèque  de  TEcole  comptait  déjà 
2.256  volumes.  La  coUection  géologique 
s'était  enrichie  de  roches  et  de  fossiles, 
et  la  collection  minéralogique  était  consti- 
tuée  de  manière  à  répondre  à  toutes  les 
necessites  de  Tenseignement. 


924 


La  Bibliothèque  nationale  a  été  plus 
fréquentée  en  1887  que  pendant  les 
années  precedentes;  elle  a  compté  près 
de  15.000  lecteurs.  Les  ouvrages  con- 
sultes sont  surtout  en  portugats  et  en 
français,  et  versent  principalement  sur 
les  belles-lettres  et  rhistoire ;  après  ces 
connaissances  víennent  les  mathématíques, 
la  médecine,  les  sciences  naturelles,  la 
jurisprudence  et  les  sciences  sociales. 

L'établissement  s'est  enrichi  de  1.702 
volumes,  dont  119  achetés  et  les  autres 
reçus  en  don.  Le  catalogue  des  imprimes 
a  été  termine  cette  année-là. 

L'importance  des  bibliothèques  n'est 
plus  aujourd*hui  niée  par  personne  et 
partout  Ton  s'efforce,  comme  à  Tenvi, 
d'en  multiplier  le  nombre.  A  Rio  de  Ja- 
neiro, les  différentes  sociétés  littéraires 
ont  toutes  cherché  ou  cherchent  à  créer 
et  à  accroitre  la  leur.  II  va  sans  dire 
que  les  Portugais.  si  ardents  à  la  fon- 
dation  des  écoles,  à  la  diffusion   des    lu- 
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mières,  sont  aussi  ceux  dont  les  asso- 
ciations  possèdent  les  plus  richeis  bi- 
bliothèques. 

Nous  avons  déjà  parle  du  Gabinete 
portuguez  de  leitura^  titre  modeste  qui 
cache  une  importante  et  féconde  autant 
que  nombreuse  association  littéraíre. 

En  conformité  des  Dispositions  géné- 
rales  de  ses  statuts,  reformes  et  approu- 
vés  par  décret  du  ii  Avril  1874,  sous 
le  ministère  de  M.  le  conseiller  João  Al- 
fredo, Tassociation  fit  construire.  rue  Luiz 
de  Camões,  un  splendide  édifice  destine 
à  sa  bibliothèque.  Uinauguration  en  fut 
faite  solennellement  le  10  Septembre 
1887,  en  présence  de  S.  A.  I.  la  regente, 
de  son  époux  Mgr  le  comte  d*Eu,  des 
membres  du  ministère,  de  la  chambre 
municipale,  du  corps  diplomatique,  d'un 
grand  nombre  de  dames,  de  journalis- 
tes,  littérateurs,  personnes  de  haute 
hiérarchie  et  distinction,  négociants,  ar- 
tistes,  etc.  Trois  des  fondateurs  de  1837, 
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qui  avaient,    pendant   un   demi-siècle,  vu 
grandir  et  prospérer  leur  modeste  créatíon, 
assistaient  émus  à  Timposante  cérémonie. 
On  était  venu  de    Portugal  pour  rendre 
hommage   aux   efforts    persévérants    des 
fils  de  la  Lusitanie  au  Brésil.  Un  savant 
littérateur  entre  autres,    M.  José  Duarte 
Ramalho  Ortigão,  prononça  un  éloquent 
discou rs  qui  fut    fort  applaudi.    Pendant 
tout  le    temps  de    son  séjour   à  Rio   de 
Janeiro,   M.  José    Duarte    Ramalho    Or- 
tigão   fut    constamment    recherché,    non 
seulement  par  les    Portugais  instruits  et 
distingues,  mais    aussi  par    tout  ce    que 
le  Brésil    compte    d'hommes    de    lettres 
et  de  savants.  Cest   à  M.  Ramalho  Or- 
tigão que  Ton  doit  le  remarquable  écrit, 
Luiz    de     Camões^     a    Renascença    e    os 
Lusíadas^  *qui  precede    la  magnifique   ré- 
impression    de    Timmortel    poème,    faite 
aux  frais  du     Gabinete  portugtuz    de  lei- 
tura,   à    Toccasion    du    tricentenaire    de 
Camões, 
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La  bibliothèque  du  Gabinete  por- 
tuguez  de  leitura  possède  plus  de  6o,ocx> 
volumes,  et,  en  outre,  des  estampes,  des 
tableaux,  des  médailles,  etc. 

La  formation  des  sociétés  portugaises 
a  toujours  un  côté  intéressant,  une  face 
instructive ;  à  ce  titre,  elles  mériteraient 
toutes  une  étude  spéciale.  Le  Gabinete 
portuguez  de  leitura  nefait  point  excep- 
tion  à  la  règle.  Nous  empruntons  à  une 
excellente  notice  de  M.  Reinaldo  Carlos 
Montóro  quelques  renseignements  sur  la 
naissance  et  les  développements  de  cette 
société. 

Vers  1837,  les  évènements  poli- 
tiques de  Portugal  se  répercutaient  vive- 
ment  dans  les  esprits  au  Brésil;  comme 
dans  la  mère-patrie,  les  Portugais  de 
Rio  de  Janeiro  étaient  divises  par  les 
opinions  politiques,  tout  en  restant  unis 
lorsqu'il  s'agissait  du  bien-être  et  de  Tins- 
truction  générale.  Les  hommes  les  plus 
influents  se  groupaient  alors    autour  du 
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cônsul  general  de  Portugal,  M.  le  con- 
seiller  João  Baptista  Moreira. ou  du  docteur 
Coelho  Lousada.  Cest  entre  eux  que 
naquit  Tidée  de  la  fondation  du  Gabinete 
portugíiez  de  leitura,  La  première  réunion 
eut  lieu  le  14  Mai  1837  et  peu  après 
les  statuts  primitifs  furent  elabores  et 
publiés.  La  première  maison  ou  s'étabUt 
cette,  bibliothèque  était  située  rue  de 
São  Pedro  83,  prés  de  Téglise.  Pendant 
la  période  de  1837  à  1850,  la  société 
put  acquérir  un  grand  nombre  d'éditions 
classiques,  des  oeuvres  illustrées  rarcs 
et  remarquables,  et  des  exemplaires  des 
meilleurs  travaux  latins  des  premiers 
siècles  de  rimprimerie.  En  1860,  la 
bibliothèque  comptait  déjà  33.000  vo- 
lumes et  le  nombre  de  ses  actionnaires 
ou  membres  s*élevait  à  plus  de  mílle. 

De  la  rue  de  Sáo  Pedro,  le  Gabinete 
partuguez  de /eiiura  passsí,  cn  1842,  rue  de 
la  Quitanda,  dans  la  maison  ou  prospera 
plus  tajrd  le  Carreia  Mereantil ;  huit  ans 
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plus  tard,  il  s'installa  rue  des  Benedictinos, 
oú  il  resta  jusqu'à  sa  translation  définitive 
dans  le  nouvel  édiíice. 

Si  les  bibliothèques  d'associations  par- 
ticulières  peuvent  atteindre  de  semblables 
proportions,  combien,  à  plus  forte  raison» 
doivent  facilement  et  rapidement  prós- 
pérer  celles  qui  sont  fondées  par  Tauto- 
rité. 

La  bibliothèque  municipale,  dont 
nous  avons  déjà  signalé  la  création,  est 
aujourd'hui  Tune  des  plus  fréquentée  de 
Rio  de  Janeiro.  Par  une  décision  du  mi- 
nistre de  TEmpire,  la  bibliothèque  na- 
tionale  doit  fournir  à  la  bibliothèque 
municipale  les  ouvrages  en  duplicata 
que  celle-ci  ne  possèderait  pas.  Malheu- 
reusement,  et  malgré  tous  les  efforts  du 
digne  directeur,  cette  décision  n'a  pu 
recevoir  son  effet,  parce  que  Tespace  fait 
complètement  défaut  pour  loger  3.000 
ouvrages  de  plus.  Cest  du  manque  de 
place    que   souffre    la  collection    municir 
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pale.  Cette  bibliothèque  est  aujourd*hui 
placée  sous  la  direction  de  M.  le  docteur 
Dias  da  Cruz,  un  des  talents  remar- 
quables  de  la  génération  brésilienne 
actuelle. 

II  y  a  en  outre  à  Rio  de  Janeiro  des 
bibliothèques  spéciales  dépendantes  d'ad- 
ministrations  ou  d^établissements  publics  ; 
nous  pouvons  citer:  la  bibliothèque  de 
TAcadémie  des  Beaux  Arts,  ríche  en 
ouvrages  spéciaux,  celle  du  Conservatoire 
de  musique,  de  TObservatoire  imperial 
de  TEcole  des  apprentis  artilleurs,  de 
TEcole  militaire,  de  TEcole  polytechniqne 
du  Musée  national,   etc. 

Après  ces  bibliothèques  publiques, 
plus  ou  moins  importantes,  il  est  juste 
et  intéressant  de  parler  de  la  bibliothèque 
particulière  de  S.  M.  TEmpèreur. 

Le  Souverain  du  Brésil  est  aujour- 
d'hui  universellement  connu  et  apprécié; 
ce  qui  Tentou re,  ce  qui  participe  de  sa 
vie   intime,  éveille  un  intérêt  naturel  de 
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curiosité  respectueuse.  De  Thomme,  en 
general,  que  peut-on  díre,  que  peut-on 
penser?  Encore  bíen  jeune,  il  a  été  ap- 
pelé  à  la  direction  effective  des  affaires 
d'un  vaste  enipire.  L'expérience  lui  est 
venue  de  bonne  heure  et  de  bonne  heure 
aussi  il  a  montré  qu'il  était  forme  pour 
le  commandement,  pour  la  magistrature 
suprême,  pour  le  trone,  pour  la  couronne. 
Aucun  autre  lieu,  aucune  autre  fonction 
ne  siéent  à  cette  nature,  que  Tímagina- 
tion  se  refuse  à  se  représenter  vivant  de 
la  vie  commune.  Homme  d'élite,  chez  lui 
la  nature  et  la  fonction  sont  si  indissolu- 
blement  liées  et  confondues,  que  la  pensée 
même  ne  peut  les  séparer ;  ce  n'est  pas 
simplement  un  homme,  c*est  le  père  om- 
niscient  d'un  peuple. 

Une  bibliothèque  formée  peu  à  peu, 
selon  la  succession  des  années,  en  accom- 
pagnant  les  progrès  de  Tesprit  humain, 
en  en  reflétant  les  préoccupationschangean- 
tes,  le  développement  multiple,  les  tâton- 
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nements,  les   liésitatíons,  les  erreurs,  les 
conquêtes  et  les  gloires,  une  telle  biblio- 
thèque   doit   être  le  miroir  fidèle  de  Té- 
poque  traversée  par  celui  qui  Ia  possède. 
Rien   donc    ne    peut    donner   une    plus 
juste,  une  plus  haute  idée  de  Tesprit,  de 
Tãme   de   cet  homme,   que   ces   témoins 
muets,  que  ces  livres  si  divers,  amis  sou- 
vent  consultes,  connaissances  de  passage, 
ombres    fugitives   ou    quelquefois   moins 
encore,  dont   chacun    a   laissé    une    em- 
preinte   éternelle,  du  rabie   ou   passagère 
et  fugace  dans  le  vaste  esprit  de  TEm- 
pereur.  Et  quand  on  ajoute  que  pas  une 
des  pensées,  pas  un  des  faits,  pas  un  des 
détails  que  ces  livres  encerrent  n'est  sorti 
de  Tétonnante  mémoire  du  grand  prince 
qui   règne  sur  le  Brésil,  on  reste  frappé 
d'  admiration,  comme  on  doit  Têtre  en  pré- 
sence  d'un  prodige. 

Quand  on  a  la  chance  rare  de  causer 
un  moment  avec  TEmpereur,  on  est  ébloui 
de  ce   profond   savoir,  de  cette  connais- 
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sance  approfondie  des  choses,  qui  le  ca- 
ractérisent.  Platon  n'est  pas  plus  haut, 
Montesquieu  plus  profond  penseur,  Fé- 
nélon  plus  pleux,  Mirabeau  plus  politique, 
Humboldt  plus  universel.  Par  Tétendue 
et  la  variété  de  ses  connaissances,  par  la 
solidité  de  son  jugement,  TEmpereur  se 
place  dans  notre  admiration  à  côté  des 
plus  savants  parmi  les  hommes,  au-dessus 
des  plus  grands  parmi  les  princes. 

Parlons  maintenant  de  la  bibliothèque 
en  elle-même.  Elle  est  divisée  en  diffé- 
rents  corps.  II  y  a  au  deuxième  étage  une 
partie  appelée  bibliothèque  particulière 
ou  de  lecture;  il  s*y  trouve  des  livres 
sur  divers  objets  et  en  différentes  langues, 
que  TEmpereur  consulte  plus  souvent  que 
d'autres ;  c'est  aussi  là  qu41  se  retire  fré- 
quemment.  Cest  une  vaste  salle  garnie 
de  rayons,  jusqu'au  plafond.  Entre  les 
fenêtres,  il  y  a  une  vraie  momie  d'Egypte, 
et  en  face,  sur  le  côté  postérieur,  on 
voit   une   grande   armoire  à  tiroirs,  ren- 
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fermant  des  lettres  d^hommes  célebres 
de  tous  les  pays  d'Europe,  ainsi  que 
d'Egypte;  des  photographies  offertes  à 
TEmpereur,  etc.  Au  dessus  de  Tarmoire 
est  un  grand  buste  d'Alexandre  Her- 
culano, offert  par  celui-ci  à  TEmpereur. 
Au  centre  de  la  pièce,  une  grande 
table  est  chargée  de  tous  les  journaux 
de  TEmpire;  au  fur  et  à  mesure  qu*ils 
sont  lus,  ils  sont  placés  dans  une  sorte 
de  dépôt  et  bientôt  remplacés  par  ceux 
qui  arrivent.  Vers  le  bout  de  la  table»  et 
comme  s'ils  étaient  là  pour  être  fréquem- 
ment  regardes,  il  y  a  des  portraits  pho- 
tographiques  des  parents  de  TEmpereur, 
de  ses  amis  les  plus  dévoués  d*Europe 
et  d'Orient,  chacun  avec  sa  dédicace,  et 
quelques  lettres.  II  y  a  aussi  un  álbum 
de  vues  photographiques  de  la  plupart 
des  pays  d'Europe  et  du  Levant:  Egypte. 
Alexandrie,  le  Caire,  le  tombeau  des  Ca- 
lifes,  etc.  En  haut  des  murs  et  au-dessus 
des  fenêtres,  par  lesquelles  on  jouít  d'une 
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vue  splendide,  sont  placés  douze  portraits, 

copies    à   rhuile    faites    par    TEmpereur 

lui-même,    ainsi   qu*un    tableau,  aussi   de 

lui,  representam   un    des   épisodes  de  Ia 

révolution    française.    Les   portraits   sont 

ceux   de    Bonaparte,  Jules   César,  Louis 

XIV,    Frédéric   le   Grand,    Catherine   de 

Russie,  Coligny  ou    Sully    (nous  n'avons 

pas    su    exactement),  Washington,   Guil- 

laume   le  Taciturne,  Charlemagne,  Mau- 

ríce    de    Saxe,  et   un   dernier   que   nous 

n'avons  pu  identifier.  Parmi  les  photogra- 

phíes   avec   dédicace  à  TEmpereur,  nous 

avons   remarque   celles  du  comte  Ferdi- 

nand    de    Lesseps,    Maxime    du    Camp, 

Chevreul,  Alphonse  Karr,  Boulanger,  Beulé, 

Rochefort,  Victoria    (veuve    de   Frédéric 

d'Allemagne),  laprincesse  Marguerite,  fil- 

leule    de   TEmpereur,   Tempereur   actuei 

d'Allemagne,  Sainte-Beuve,  Wurtz,  Frémy 

Henri    Martin,    A.  Thiers,    Xavier  Ray- 

mond,  Burke,   Rubio,  Pi  y  Margal,  Bec- 

querel,  Tindall,   Eger,  Angelo  Sismondi, 
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Angelo  Gubernatis,  rorientaliste  Ranjabe, 
Crémieux,    Fiorelli,    directeur   du   Musée 
de  Naples.  Berthelot,  Duruy,  et  un  grand 
nombre   d'autres,  parmi  lesquelles  beau- 
coup  de  personnes  royales  et  de  princes. 
Sur  les    murs,  il  y  a  de  jolis  médaillons 
en  ívoire  de  Justín ;   un  pastel  de  Vinet 
peintre    français    mort  à  Rio  de  Janeiro. 
Prés   la   porte    d'entrée  est  un  bon  por- 
trait  à  rhuile  de  D.  Pedro  V,  de  Portu- 
gal. On  remarque  encore  un  pastel  repré- 
sentant  le  fameux  palais  de  Miramar,  en 
Autriche,  appartenantà  Tínfortuné  Maxi- 
milien ;    c'est   une   offre    de   ce   prince  à 
TEmpereur. 

La  bibliothèque  appelée  du  devant^ 
et  aussi  librairie^  est  divisée  en  trois  corps: 
centre  ou  grand  salon,  lateral  de  droite,  la- 
teral de  gaúche.  Les  rayons  de  la  partie 
latérale  de  gaúche  sont  chargés  de  livres 
relatifs  aux  sciences  modernes  en  toutes 
les  langues,  et  à  la  littérature  classique; 
cela  d'un  côté. 
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De  Tautre  côté  sont  des  ouvrages 
d*histoire,  de  médecme,  de  voyages,  bio- 
graphies,  mémoires,  anthropologie,  scien- 
ces  exactes.  II  y  a  aussi  des  portraits, 
des  albums  et  des  vues  de  pays  visites 
ainsi  que  des  monuments.  Parmi  les  por- 
traits  à  Thuile,  on  note  ceux  de  Breton 
de  los  Herreros,  président  de  TAcadémie 
espagnole,  d'Agassiz  et  de  Chevreul.  Un 
tableau  du  peintre  portugais  Primavera 
represente  D.  Pedro  I  sur  son  lit  de  mort. 
Citons  encore :  Un  beau  portrait  à  Thuile 
de  D.  Louis  I  de  Portugal ;  un  autre 
tableau  représentant  Rosmini  et  Mangoni 
ensemble,  dans  le  cabinet  d'étude  de 
celui-ci;  Judas,  un  joli  tableau  du  peintre 
brésilien  Almeida  e  Silva,  un  des  pen- 
sionnaires  de  TEmpereur  en  Europe;  un 
beau  paysage  au  pastel  fait  par  la  prin- 
cesse  impériale,  dona  Isabelle.  II  s'y  trouve 
en  outre  une  infinité  de  bronzes,  bustes 
et  figures  allégoriques,  statuettes,  etc. 
Parmi  les  bustes  ressortent  ceux  de  Louis 


938 


XIV,  Walter  Scott,  Bonaparte,  François  I, 
Goethe,  Milton,  TArioste,  le  Tasse,  Dante, 
Bossuet,  Rousseau,  Pétrarque,  Schiller, 
Shakspeare,  Voltaire,  Rembrandt,  et  d'au- 
tres.  On  y  voit  également  des  photogra- 
phies,  des  vues  de  voyage,  surtout  d'E- 
gypte  ;  puis  la  salle  oú  Tempereur  Fré- 
déric  d'Allemagne  a  subi  Topération  du 
larynx.  Cette  partie  de  la  bibliothèque 
contient  de  beaux  ouvrages  ornes  de  gra- 
vures  et  des  gravures  séparées,  empilées 
sur  une  table  à  tréteaux.  Un  tableau  re- 
presente la  visite  de  TEmpereur  à  Téglise 
de  Porto,  en  Portugal,  oú  est  conserve 
le  coeur  de  son  père  dom  Pedro  I. 

La  partie  latérale  de  droite  contient 
surtout  des  ouvrages  de  littérature  d'agré- 
ment ;  il  s*y  trouve  une  section  consacrée 
aux  ouvrages  portugais  et  espagnols,  puis 
des  livres  de  droit. 

Une  grande  table  reçoit  les  journaux 
et  les  revues  scientifiques,  placés  là  pour 
être  consultes  à  tout  moment. 
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On  y  remarque  des  eaux-fortes  ori- 
ginales  dúes  au  talentde  Dom  Fernand 
de  Portugal,  et  des  gravures  exécutées 
par  le  même  prince. 

La   partie   centrale  ou   grand  salon, 
porte  le  nom  de  Salle  des  études,  parce 
que  c'est  là  que  TEmpereur  donnait  des 
leçons   aux   princesses   ses   filies   et  aux 
princes  ses  petits-fils.  II  y  a  une    grande 
bibliothèque    qui   contient    des   ouvrages 
de  pédagogie,  des  livres  sur  les  sciences 
exactes,  la  physique,  les  mathéma tiques, 
les  sciences  naturelles;  des  ouvrages  de 
polygraphie  pour   les  cônsul tations.    Sur 
le  premier  rayon  sont  des  livres  orientaux. 
Enfin  la  littérature  dramatique  y  trouve 
place.    On   peut  y  voir  des  autographes 
d'hommes  célebres,  puis  des  cartes  géo- 
graphiques,  des   globes   terrestres  et  ce- 
lestes. 

Sur  une  grande  table  au  milieu,  il 
y  a  des  ouvrages  d'enseignement  et  des 
lexiques.  Sur  des  tables  à  tréteaux,  placées 
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de  chaque  côté,  on  peut  se  récréer  en 
examinant  des  gravures,  des  vues,  des 
photographies.  La  salle  contient  aussi  des 
bustes,  des  objets  d^art,  des  plans  de 
constructions  civiles  et  de  constructions 
navales. 

II  est  évident  qu'un  esprit  vaste 
comme  celui  de  TEmpereur,  ne  peut,  dans 
bien  des  cas,  se  contenter  des  indications, 
des  descriptions  que  fournissent  les livres; 
il  faut  compléter  ces  données  par  Ia  vue 
des  objets  mêmes,  par  la  constatation  des 
résultats  obtenus.  Pour  cela,  il  faut  des 
instruments,  des  collections,  un  véritable 
musée.  Ces  éléments  de  savoir  ne  man- 
quent  point  à  TEmpereur. 

Au  premier  étage  de  son  palais  de 
Sâo  Christovâo,  il  y  a  un  musée  qui  com- 
prend  des  collections  botanique,  zoolo- 
gique,  numismatique,  archéologique,  etc; 
des  instruments  de  physique,  de  chimie. 
L'ornithologie  brésilienne  y  est  assez  lar- 
gement  représentée,  et  il  y  a  une  collec- 
tion  de  coquillages  três  rares. 
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Les  regards  sont  attirés  à  la  foi  par 
tant  de  choses,  que  Ton  ne  sait  par  quoi 
commencer  rexamen. 

Le  souvenir  de  la  fameuse  Cléopâtre 
y  est  rappelé  par  deux  profils  en  plâtre; 
un  autre  profil  est  celui  de  Ptolémée,  son 
frère. 

II  y  a  là  de  curieux  objets  trouvés 
dans  les  fouilles  de  Rome,  de  Pompeia 
et  d^Herculanum ;  des  poteries,  des  vases, 
des  armes,  des  ustensiles  de  Tantique 
Pérou  ;  des  fossiles  des  Etats-Unis ;  des 
idoles  authentiques  et  d*autres  en  fac- 
símile  de  TAmazone ;  des  haches,  des 
pilons  des  indigènes  du  Brésil ;  des  fos- 
siles brésiliens ;  des  objets  trouvés  dans 
les  conchyliosites  ou  sambaquis  de  Cas- 
queirinho.  prés  de  Santos.  Une  vraie 
momie  repose  non  loin  d'un  spécimen 
d'arbre  à  papier  de  Goyaz.  Humboldt  et 
d*autres  voyageurs  célebres  disent  que 
cet  arbre  est  particulier  à  la  Flore  bré- 
silienne. 
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Signalons  encore  un  guaraciaba,  es- 
pèce  de  corbeille  dans  laquelle  on  ren- 
fermait,  jusqu'à  complete  dessiccation,  le 
corps  d'un  défunt,  ce  qui  permettait  de 
le  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  selon 
les  necessites  de  chasse  de  la  tribu,  jus- 
qu'à  ce  que  Ton  puisse  Tinhumer  défi- 
nitivement  dans  une  Igaçaba^  grand  vase 
de  terre  destine  aux  sépultures. 

Un  fossile  curieux  est  celuí  qui  a 
été  rencontré  à  Jaicós,  district  de  Piauhy; 
lorsqu*il  est  fermé,  il  ne  presente  abso- 
lument  que  Tappàrence  d'une  pierre ; 
quand  on  Touvre,  on  y  reconnait  un 
poisson  tout  entier. 

Le  musée  possède  une  três  interes- 
sante coUection  de  papillons.  Un  des 
ornements  de  la  salle  est  une  grande 
statue  de  plâtre  représentant  un  négrillon 
brisant  les  chaines  de  la  captivité ;  c'est 
un  travail  offert  à  TEmpereur  par  le 
sculpteur  A.  Bressac,  à  Toccasion  de  la 
loi  Rio  Branco,    du  28  Septembre  1871. 
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Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  vou- 
lions  rappeller  ici  toiít  ce  que  ce  musée 
particulier  contient  d'intéressant.    Termi- 
nons    en  mentionnant :    un   schiste  de  la 
province    de  Minas  Geraes,    dans  lequel 
se   voient   des  empreintes  de  végétaux  ; 
un   lignite  de   la   même  localité  (Ganda- 
rela)   contenant  des  fruits  et  des  graines 
fossiles ;    de    splendides    échantillons    de 
végétaux    de   la  province   de  São  Pedro 
do    Rio  Grande  do  Sul ;  du   fer   magné- 
tique  de  Chapadinha,  Rio  Claro,  province 
de  Goyaz ;    une    collection    complete    de 
médailles   de   bronze   à  Teífigrle  des  róis 
de  France  et  des  enipereurs  de  Russie  ; 
un  trophée  de  drapeaux,  taches  de  sang, 
pris  aux  Paraguéens ;   enfin  une  belle  et 
nombreuse   collection  de   bois  du  Brésil, 
et    une  moindre  de  ceux   du    Paraguay. 
Le  palais  de  Sâo  Christovão  possède 
encore  une  autre  bibliothèque,  dite  de  Ia 
Mère  de  rEmpereur   (rimpératrice    Léo- 
poldine,    archiduchesse    d'Autriche).    En 
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passant  du  musée  à  cette  bibliothèque, 
on  voit  dans  un  cadre  quelques  vers  de 
Klopstock,  avec  une  traductíon  en  portu- 
gais  faite  par  TEmpereur,  à  Tâge  de  seize 
ans.  L'encre  en  est  fort  palie,  comme  il 
est  naturel  après  plus  de  quarante  ans 
d'exposition  à  la  lumière.  Le  sens  de 
ces  vers,  en  deux  quatrains,  est  le  sui- 
vant: 

«f  L*arni  qui  me  fait  noter  mes  fautes 
Et  ne  me  cache  pas  même  les  plus  légères, 
Celui-là  est  mon  véritable  ami 
Bien  qu'il  ne  le  paraisse  guère. 

Celui  qui  me  loue  et  me  flatte, 

Toujours  m*aime  et  ne  me  reprend  jamais, 

Est  súrement  mon  ennemi, 

Bien  qu'il  paraisse  mon  meilleur  ami.  » 

Dans  un  coin  de  la  salle,  il  y  a  une 
tuHpe  peinte  à  Thuile  par  TEmpereur. 
Puis,  dans  la  même  salle  des  souvenirs 
de  voyages,  des  antiquités,  une  impor- 
tante   collection    d'objets    en   lapis-lazuli, 
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tels  que  momies,  papillons  crépusculaires, 
idoles  égyptiennes ;  quelques  uns  sont 
coulés  en  fer.  On  voit  là  une  tête  moulée 
d'après  une  figure  trouvéeà  Pergamede 
Mysie ;  puis  différents  objets  orientaux, 
surtout  en  nacre;  une  selle  árabe  com- 
plete, des  costumes  complets  de  TOrient 

Sur  les  côtés  de  la  salle  de  grands 
rayons  supportent  des  livres ;  les  uns 
n'ont  que  des  livres  orientaux  modemes, 
d'autres  des  ouvrages  en  grec  moderne ; 
puis  des  livres  en  langues  mortes,  des 
livres  rares,  des  ouvrages  des  Etats-Unis ; 
sur  d'autres  rayons  les  livres  qui  ont 
appartenu  à  Timpératrice-mère  dona  Léo- 
poldine.  Ces  derniers  sont  surtout  en 
allemand,  en  latin  et  en  français ;  il  y  a 
plusieurs  histoires  d'Angleterre,  des  traités 
de  minéralogie,  de  botanique,  de  mytho- 
logie,  et  beaucoup  de  relations  de  voyage. 

Parmi  les  curiosités  qui  oment  la 
salle  de  cette  bibliothèque,  nous  pouvons 
citer :  un  masque  moulé  sur  le  visage  de 
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Napoléon  i*'  et  signé  par    son  médecin, 
le  docteur  C.  F.  Antommarchi ;  un  autre 
de  Manzoní ;  sur  un  piédestal  un  grand 
buste   de  Fiorelli;  une  belle  toile  repré- 
sentant  la  visite   de   TEmpereur  à  Man- 
zoni,   dans    le    cabinet  de  travail  de  ce- 
lui-ci ;  une  tabatière   et  des    cheveux  de 
Walter  Scott;  une  coUection  de  vues  du 
château    d*Abbotsford    et   de  ses  dépen- 
dances,  château  qu'habitaet  oú  mourutle 
grand    romancier  écossais ;  un  portrait  à 
rhuile  du    marechal  Ney.    On   remarque 
encore  une  espèce  de  ceinturon  ou  plutõt 
de  diadème,  trouvé  dans  une  cavité,  sur 
\hacienda   de   don    Jeronymo     Sanches, 
province  de  Cauchay,  au  Nord  de  Lima, 
et    ancienne    propriété    du    potentat    de 
Chimbo,   que   les  Incas  détruisirent  lors- 
qu'ils  étendirent  leurs  conquêtes  jusqu'à 
Quito.   Les  Curacas,  caciques    de  la  na- 
tion  Collas,  dont  la  capitale  était  Chimbo, 
se   servaient  de  ces  sortes  de  ceintures, 
appelées   Llannto,    qu*ils   attachaient  au- 
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tour  de  la  tête  pour  maintenir  les  che- 
veux,  faisaient  un  noeud  par  derrière  et 
laissaient  tomber  les  glands  sur  la  nuque. 
Citons  encore  un  encrier,  une  plume,  un 
porte-bijoux  et  un  évantail  chinois,  objets 
d'un  joli  travail.  Examinons  aussi  deux 
statues  de  marbre,  Tune  de  grandeur 
naturelle,  Tautre  moindre,  trouvées  dans 
des  fouilles  faites  prés  de  Naples,  sur 
des  terrains  appartenant  à  Tlmpératrice 
actuelle  du  Brésíl.  Nous  alHons  oublier 
un  portrait  de  José  Bonifácio,  avec  des 
cheveux  du  même  personnage,  et  un 
buste  de  Victor  Hugo,  présent  de  la  fa- 
mille  du  poete  à  TEmpereur.  II  y  a  là 
aussi  un  cuir  fossile  de  mégathérium. 

Dans  un  cabinet,  à  côté  de  la  biblio- 
théque  de  rimpératrice-mére,  on  note 
des  peintures  à  Thuile  et  des  aquarelles 
du  baron  de  Santo  Angelo,  peintre  bré- 
silien.  II  s'y  trouve  aussi  un  grand  porte- 
bijoux  offert  par  le  roi  D.  Fernando  de 
Portugal  à  Tlmpératrice  Dona  Thereza; 
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puis  des  journaux,  des  livres,  des  revues 
et  d'autres  ouvrages  reliés.  Dans  un  angle 
de  la  pièce,  un  tableau  de  Paul  de  La- 
roche,  La  mise  au  tambeau  du  Oirisl,  et 
à  côté  une  copie  faite  par  la  Princesse 
impériale  Dona  Isabelle. 

Outre  cette  bibliothèque  de  Sâo 
Christovâo,  qui  compte  prés  de  150.000 
volumes,  et  que  nous  venons  de  par- 
courir  rapidement,  TEmpereur  en  pos- 
sède  d'autres :  Tune  au  Palais  de  la  ville, 
Vautre  à  celui  de  Petrópolis. 

La  bibliothèque  de  São  Christovâo 
ne  comprend  pas  les  livres  qui  sont 
offerts  cfficiellement  à  TEmpereur  par 
des  écrivains  brésiliens;  il  y  a  pour 
ceux-ci  une  bibliothèque  à  part ;  mais  les 
objets  reçus  en  présent  par  S.  M.  sont 
tous  placés  dans  les  dépendances  du 
musée. 

Outre  les  150.000  volumes  de  cette 
bibliothèque,  elle  ne  contient  pas  moias 
de  5.000  brochures,  puis  de  nombreuses 
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photographies,    des    gravures,    des    car- 
tes, etc. 

Encore  au  premier  étage,  se  trou- 
vent  deux  pièces  contigues,  qui  semblent 
être  celles  ou  TEmpereur  étudie  la  nuit. 
Dans  Tune,  il  y  a  un  petit  sofá,  frais  et 
modeste ;  une  petite  table  sur  laquelle 
se  trouve  un  simple  bougeoir  d^argent, 
garni  d*une  cheminée  de  verre,  ce  qui 
parait  indiquer  que  les  fenêtres  sont  fré- 
quemment  ouvertes  aux  heures  d'étude; 
entre  le  sofá  et  la  fenêtre,  un  fauteuil 
confortable,  mais  três  bas,  et  muni  d*un 
pupitre  à  livre.  Au  centre  de  la  pièce 
est  une  table  ronde  chargée  de  journaux, 
de  revues  recentes.  II  y  a  aussi  une  ar- 
moire  et  une  console ;  au  dessus  de  la 
console,  un  portrait  à  Thuile  de  feu  la 
princesse  Léopoldine.  Par  terre,  et  sur 
un  grand  canapé  de  bon  style,  des  re- 
vues et  des  journaux ;  sur  la  console  des 
mémoires  reçus  par  TEmpereur  pendant 
la  journée.    On   peut    noter  encore,   un 
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autre  portrait  en  relief  de  la  princesse 
Léopoldine  et,  appendus  au  mur,  des  por- 
traits  à  rhuile  de  Tlmpératrice  et  de  la 
Princesse  Dona  Isabelle. 

Dans  Tautre  pièce,  il  n'y  a  que  des 
tablettes  chargées  de  livres. 

Ces  deux  pièces  sont  du  côté  opposé 
aux  salles  principales  de  la  bibliothèque. 

La  bibliothèque  particulière  de  TEm- 
pereur  n'est  point  de  celles  qui  sont  clas- 
sées,  arrangées  méthodiquement ,  c'est- 
à-dire  selon  toutes  les  rèorles  de  la  bi- 
bliothéconomie  ;  non,  on  y  verrait  plutôt 
un  certain  désordre ;  mais  en  songeant 
mieux,  on  reconnaitque  la  distribution  des 
livres,  leur  arrangement,  répondent  à  des 
necessites  d'occasion,  à  un  but  de  com- 
modité,  à  un  désir  de  trouver  rapidement, 
sans  recherche  et  sans  appeller  personne 
à  son  aide,  les  livres  dont  on  peut  avoir 
besoin.  Le  recours  à  un  bibliothécaire, 
fort  utile  en  príncipe,  est  néanmoíns,  dans 
certains    cas,    de  nature  à    troubler   une 
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étude  attentive.  Ce  n'est  donc  point  une 
bibliothèque    de  parade,  mais    une  belle, 
riche  et  curieuse  coUection  à  Tusage  d*un 
savant,  d'un  profond  érudit,  travailleur  et 
homme  de  gout.  L^Empereur  ne  montre 
que    três  rarement  ses    livres  et  encore 
ne    le    fait-il  qu'à  bon  escient  et  à  ceux 
qui    peuvent    comprendre    sa    pensée  et 
âpprécier  ses  eminentes  qualités,  à  ceux 
enfin    avec  qui  il  peut  causer  librement. 
Dans  ces  rares  circonstances,  c'està-dire 
quand   il  admet  quelqu'un  dans    son  in- 
timité  pour  causer  de  sciences,  de  lettres 
ou  d*art,   il  le  fait  de  la  manière  la  plus 
simple  ,    la    plus    cordiale    possible  ;    il 
montre   à   tout    instant  connaitre  parfai- 
tement  ses  livres  et,  s*il  lui   arrive  d'en 
citer    quelqu'un,    il    va    familièrement  le 
chercher,    Touvre    de    suite    à   Tendroit 
voulu,  et  Ton  peut  voir  qu'il  en  sait,  pour 
ainsi    dire   par    coeur,    tous  les  passages 
remarquables. 

Si  la  mémoire   est  une   des    remar- 
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quables  facultes  du  monarque  brésilien, 
la  modestie  est  aussi  Tune  de  ses  qualités 
predominantes ;  un  fait  récent  en  fera 
mieux  ressortir  Tétendue. 

Après  la  guerre  entre  le  Pérou,  la 
Bolívie  et  le  Chili,  on  institua  des  tribu- 
naux  chargés  de  connaitre  des  réclama- 
tions  faites  par  les  neutres,  pour  préjudices 
par  eux  soufferts.  L*Empereur  Dom  Pe- 
dro II  fut  unanimement  choisi  comme 
arbitre ;  et,  par  ses  delegues,  les  questions 
furent  résolues  à  la  satisfaction  de  toutes 
les  parties  intéressées.  Or,  au  móis  de 
Décembrê  1888,  FEmpereur  sut,  on  ne 
sait  comment,  que  le  gouvernment  du 
Chili  avait  Tintention,  en  témoignage  de 
gratitude,  de  lui  offrir  un  présent  digne 
à  la  fois  du  souverain  et  de  la  noble 
nation  qui  ToíTrait.  Ce  devait  être,  dit-on, 
un  objet  d'une  grande  valeur  intrinsèque 
et  d'un  haut  mérite  artistique.  L'Empereur 
fit  connaitre  officieusement  qu*aucun  pré- 
sent ne  pourrait  lui   être  plus   agréable 


953 


que  celui  d*une  coUection  complete  des 
ceuvres  des  poetes  et  des  prosateurs  chi- 
liens.  Cest  ainsi  que  Dom  Pedro  II  sait 
montrer  à  la  fois  une  modeste  simplicité 
dans  sa  manière  de  proceder  et  une 
grande  élévation  d^esprit. 

Cest  dans  la  bibliothèque  de  TEm- 
pereur  que  Ton  a  trouvé  le  plus  grand 
nombre  de  documents  relatifs  au  Brésil, 
que  la  Société  de  Géographie  de  Rio  de 
Janeiro  a  tous  reunis  pour  les  faire  figurer 
à  TExposition  spéciale  qui  a  été  inaugurée 
le  13  février  dernier. 

Ces  documents,  nous  le  répétons, 
ont  été  non  seulement  les  plus  nombreux, 
mais  encore  à  tous  les  points  de  vue  les 
plus  intéressants  et  ceux  qui  ont  le  plus 
particulièrement  attiré  Tattention. 

Le  mouvement  en  faveur  des  biblio- 
thèques  se  continue  de  toutes  parts  et 
chaque  jour  en  voit  se  fonder  de  nouvelles. 
Les  corps  militaires,  les  régiments  tiennent 
à  avoir  la  leur;  c'est  tantôt  sur  Tinitiative 
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d'un  officier,  tantôt  d'un  groupe  d' entre 
eux.  Cette  émulation  est  de  bon  augure 
et  permet  de  présager,  à  bref  délai,  une 
diffusion  complete  de  Tinstruction,  péné- 
trant,  par  la  force  des  choses  et  de  rha- 
bitude,  jusque  dans  les  derníères  couches 
socíales. 

La  bibliothèque  de  la  marine,  créée 
em  1846,  par  le  ministre  d'alors,  M.  le 
conseiller  Hollanda  Cavalcanti,  qui  devint 
plus  tard  vicomte  d' Albuquerque,  est  en 
voie  de  grand  développement.  Son  pre- 
mier  fonds  fut  constitué  par  les  livres  de 
Tancienne  académie  de  marine,  auxquels 
on  joignit  des  ouvrages  scientifiques,  des 
routiers,  des  cartes  qui  se  trouvaient  dans 
les  différents  bureaux  du  ministère. 

Les  commencements  de  la  biblio- 
thèque furent,  on  le  voit,  des  plus  mo- 
destes.  A  cette  époque,  il  est  vrai,  on 
n'attachait  pas  à  Tétude  Timportance  qu'on 
lui  accorde  aujourJ'hui.  Le  décret  de 
création  destinait  la  bibliothèque  à  Tins- 
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truction  des  officiers  de  la  flotte  et  des 
employés  des  administrations  qui  relèvent 
de  la  marine.  Malheureusement,  elle  n^était 
ouverte  qu*aux  heures  de  service  de  tous 
ceux  qui  auraient  pu  en  profiter ;  aussi 
la  fréquentation  en  était-elle  fort  limi- 
tée.  En  1874  elle  n*eut  que  560  lecteurs; 
ce  nombre  s'éleva  à  625  en  1875,  pour 
monter  à  1.379  ^^  1876,  redescendre  en 
1877  à  647,  tomber  a  198  en  1878  et 
atteindre  358  en   1880. 

En  1881,  la  bibliothèque  changea  de 
local  et  fut  ouverte  au  public ;  depuis,  le 
nombre  de  ceux  qui  la  fréquentent  s'ac- 
croit  continuellement. 

En  1884 1.554 

1885 2.688 

1886 3.300 

1887 3.624 

Le  dernier  catalogue  de  la  biblio- 
thèque de  la  marine  fut  publié  en  1879; 
il  en  fit  connaitre  les  richesses,  surtout 
en   ouvrages   relatifs   à   la  navigation,    à 
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rhistoire,  à  Ia  géographie  et  aux  sciences 
mathématiques.  Depuis  cette  époque,  elle 
s'est  considérablement  augmentée  et,  par 
le  travai  1  de  catalogation  en  cours  d'exé- 
cution,  on  peut  estimer  à  30.000  le  nom- 
bre  des  volumes  qu'elle  possède. 

La  bibliothèque  de  la  marine  est 
placée  sous  la  direction  d'un  officier  de 
la  flotte ;  elle  est  ouverte  teus  les  jours 
ouvrables  de  9  heures  du  matin  à  3 
heures  après  midi  et  de  6  à  9  heures 
du  soir.  Les  ouvrages  ne  peuvent  être 
consultes  que  dans  Tétablissement ;  il 
est  fait  une  exception  en  faveur  des 
chefs  d'aministration,  des  officiers  géné- 
raux  de  marine  et  des  membres  du 
conseil  naval. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
salles  de  la  bibliothèque  que  TEtat  met 
à  la  disposition  des  officiers  de  marine 
les  livres  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 
Chaque  navire  de  guerre,  selon  Tespace 
dont   il    peut    disposer,  est   muni    d'une 
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petite  bibliothèque,  composée  surtout 
d'ouvrages  relatifs  à  la  commission  qu'il 
doit  remplir. 

Outre  la  direction  de  la  bibliothèque, 
ler  bibliothécaire  est  chargé  de  la  rédaction 
de  la  Revista  Marítima,  publication  men- 
suelle  qui  compte  déjà  8  ans  d'existence 
et  répand  parmi  le  corps  des  officiers 
les  connaissances  spéciales  qu'il  leur  est 
nécessaires  de  posséder,  tant  sur  la  ma- 
rine nationale  que  sur  les  marines  étran- 
geres. 

Le  Club  Naval  récemment  fondé  et 
qui  publie  déjà  un  Boletim  mensuel,  s'oc- 
cupe  aussi  de  fonder  une  bibliothèque 
spéciale. 

Partout  d'ailleurs  le  mouvement 
s'accentue  en  faveur  de  la  fondatíon  de 
nouveaux  dépôts  de  livres,  destines  à 
être  mis  à  la  disposition  du  publie.  Les 
présidents  de  province  s'efforcent  d'en- 
courager  cette  heureuse  tendance  de 
Tesprit  publie. 
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La  province  d' Amazonas,  Tune  des 
plus  vastes  et  des  moins  peuplées  de 
TEmpire,  jouit,  depuis  quelques  années, 
de  Tavantage  de  posséder  une  bibliodièque 
três  complete  à  Manáos,  sa  capitale.  Cet 
établissement  est  dQ  à  rinitiative  de  M.  le 
docteur  José  Lustosa  da  Cunha  Para- 
naguá, président  de  la  province  pendant 
quelque  temps.  L'inauguration  solennelle 
de  la  bibliothèque  dans  cette  région 
lointaine  a  eu  lieu  le  25  Mars  1883.  On 
y  comptait  déjà  plus  de  6.000  volumes, 
tous  acquis  au  moyen  de  dons  par- 
tlculiers,  comprenant  un  assez  grand 
nombre  d'oeuvres  traitant  spécíalement 
de  la  province  d'Amazonas. 

Cette  même  province  possède  un 
Instltut  d'apprentis-ouvriers,  inaugure  en 
1882  par  le  même  président  et  com- 
prenant des  classes  de  portugais,  de 
musique  et  de  gymnastique,  ainsi  que  des 
ateliers  de  tailleur,  cordonnier,  forgeron, 
serrurier,  menuisier,  tourneur  et  relieur. 
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Les  élèves  admis  sont  surtout  des  enfants 
d'indigènes,  amenés,  pour  la  plupart,  par 
M.  le  docteur  José  Lustosa  da  Cunha 
Paranaguá,  à  la  suite  de  diversas  excur- 
sions  le  long  des  cours  d*eau  de  la 
vaste  province. 

Nous  pouvons  citer  encore  la  biblio- 
thèque  du  Conseil  d'Etat,  récemment 
créée  par  M.  le  marquis  de  Paranaguá, 
membre  secrétaire  du  même  Conseil,  la- 
quelle  se  compose  spécialement  d'oeuvres 
relatives  à  la  diplomatie  et  à  la  législa- 
tion  nationale  et  étrangère ;  celle  des 
apprentis-artilleurs,  réservée  aux  officiers 
et  aux  élèves  ;  une  bibliothèque  allemande, 
fondée  en  1821,  sous  le  nom  de  Germânia, 
La  bibliothèque  du  couvent  du  Ca^nno  (des 
Carmélites),  dont  Torigine  remonte  au 
XVII*  siècle:  elle  possède  environ  15.000 
volumes  et  n'est  consultée  que  par  les 
religieux.  Celle  du  couvent  de  Santo  An- 
tónio est  dans  les  mêmes  conditions ;  elle 
s'est  enrichie,  en  1878,  d'une  importante 
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collection  de  livres,  parmi  lesquels  les 
oeuvres  éditées  par  Tabbé  Migne,  laissés 
par  Tabbé  Janrard;  celle  de  la  section 
de  la  Société  de  Géographie  de  Lisbonne, 
au  Brésil ;  la  bibliothèque  de  Técole  des 
apprentis-matelots  ;  la  British  subscriptian 
library^  créée  en  1826;  celle  de  la  société 
Ensaios  liller-arios ;  celle  du  Club  des  in- 
gènieurs  et  celle  de  Tlnstitut  des  bache- 
liers  ès-lettres. 

Diverses  autres  bibliothèques  d'asso- 
ciations  particulières  méritent  aussi  une 
mention  dans  ces  pages ;  ce  sont  celles 
des  société  suivantes: 

Congrès  littéraire  etscientifique  Gon- 
çalves Dias; 

Congrès   littéraire  José  de  Alencar; 

Société  française  de  gymnastique,  etc. 

Nous  avons  signalé  quelques  biblio- 
thèques dans  les  provinces,  mais  nous 
sommes  loin  d'en  pouvoír  présenter  Ia  liste 
complete.  A  celles  dont  il  a  été  question. 
nous  ajouterons:  la  bibliothèque  de  TEcole 


normale  de  São  Paulo;  celle  de  Técole 
des  Mines,  à  Ourç-Preto,  et  beaucoup 
d'autres  disséminées  dans  les  provinces, 
dont  rénumération  serait  longue,  car,  dans 
presque  toutes  les  parties  de  TEmpire, 
les  institutions  littéraires  et  scientifiques, 
tant  publiques  que  particulières,  possèdent 
des  bibliothèques  plus  ou  moins  im- 
portantes, dans  lesquelles  se  trouvent 
des  livres  d'une  grande  valeur  bibliogra- 
phique. 

Plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  ce 
travail,  nous  avons  eu  Toccasion  de  parler 
de  TEcole  normale  primaire  de  Rio  de 
Janeiro,  de  celles  de  différentes  autres 
villes  de  TEmpire  et  des  Ecoles  nor- 
niales  en  general.  On  a  pu  voir  quelle 
est  notre  manière  d'envisager  et  d'appré- 
cier  les  services  que  sont  appelés  à 
rendre  ces  établissements. 

L'Ecole  normale  de  Rio  de  Janeiro 
a  déjà  passe  par  plus  d'une  reforme; 
aucune  des    modiíications  ou  transforma- 
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tíons  successives    n*a  répondu  à  ce  que 
Ton  s'était  promis. 

Un  décret  du  13  Octobre  1888  a 
mis  ea  vigueur  un  nouveau  règlement 
organisé  par  le  ministère  de  TEmpire, 
règlement  fort  bien  conçu  et  adapte  aux 
conditions  du  Munícipe  neutre. 

Le  cours  entier  est  de  trois  ans,  et  il 
ne  peut  être  admis  que  50  élèves  des 
deux  sexes  chaque  année.  Les  classes 
s'ouvrent  le  15  Mars  et  se  ferment  le  15 
Novembre.  Les  matières  d'enseignement 
comprennent  : 

La  religion;  Tinstruction  morale  et 
civique,  avec  des  notions  d'économie  po- 
litique ;  la  pédagogie  et  la  législation 
scolaire ;  le  portugais  et  des  notions 
d'histoire  de  la  littérature  portugaise; 
le  français;  la  géographie  et  particulière- 
ment  celle  du  Brésil ;  rhistoire  et  surtout 
celle  du  Brésil  jusqu'à  nos  jours ,  rarith- 
métique  et  Talgèbre  élémentaire  ;  des 
notions  de  ténue  de  livres  pour  les  élèves- 
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maitres ;  la  géométrie ;  des  éléments  de 
physique,  de  chimie,  de  botanique,  de 
zoologie  et  de  géologie,  avec  les  prin- 
cipales  applications  de  ces  sciences; 
Técriture,  le  dessin,  la  musique  vocale; 
des  travaux  manuels  pour  les  élèves- 
maitres,  et  des  travaux  d*aiguille  pour 
les  élèves-maitresses ;  la  gymnastique,  et 
pour  les  élèves-maitres,  les  exercices  mili- 
taires. 

Le  nouveau  règlement  était  à  peine 
publié  qu'il  suscitait  déjà  de  nombreuses 
objections  et  quelques  critiques.  Parmi 
les  réclamations,  quelques  unes  n'étaient 
pas  complétement  désintéressées ;  il  y 
en  avait  aussi  d'irréfléchies,  dont  les 
auteurs  ne  s'étaient  pas  donné  le  travail 
d'examiner  à  fond  la  question  sous  toutes 
ses  faces. 

Quant  à  nous,  dont  le  seul  but  est 
de  narrer  les  faits  qui  concernent  Tlnstruc- 
tion  publique  et  de  soumettre  au  lecteur 
quelques  réflexions   à  leur  sujet,  il  nous 
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sera    sans    doute    permis^  d'énoncer   ici 
quelques.  observations  générales. 

Ce  que    veut  la.  société  et  ce    que 
doit    vouloir  TEtat,    c'est  qu'il    ne  sorte 
des  Ecoles  normales  que  des  instituteurs 
et  des  institutríces   véritablement  habiles 
à  exercer  leur    profession,  et    pour  cela 
il  est  indispensable  que    Télève  acquière 
durant  le    cours    une    pratique    de   tous 
les     moments,     au      moyen      d'exercices 
constants  et    bien  combines.    Avec    lex- 
ternat,  si  grande    que  soit  la    bonne  vo- 
lonté,  jamais  on  n'obtiendra  un  enseigne- 
ment   tout   pratique;    Tinternat  seul   est 
approprié  à  ce  but. 

Un  cours  de  trois  ans,  comme  en 
France  et  en  Allemagne  ou  le  système 
de  rinternat  est  consacré,  peut  suffire  à 
Tétude  des  matières  du  programme  ;  tandis 
que  nous  voyons  en  Autriche,  oú  Tex- 
ternat  est  la  règle,  les  études  théoriques 
et  pratiques  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutríces se  prolonger  pendant  cinq,  six 
et  sept  ans; 
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L'admission  annuelle  de  50  élèves 
nous  parait,  quant  à  présent,  un  peu 
trop  nombreuse.  Aai  bout  de  trois  ans, 
c'est-à-dire  à  la.  íin  du  cours,  íl  y  aura 
cinquante  élèves  sortants ;  cn  admettant 
même,  ce  qui  est  un  chiffre  trop  mo* 
deste  nous  le  savons,  qu'il  n'y  ait  aux 
examens  définítifs  que  trente  admissions, 
on  peut  se  demander  avec  pleine  raison 
s'il  y  aura  annuellement  trente  vacances, 
trente  places  à  donner  aux  nouveaux 
instituteurs  et  aux  nouvelles  institutrices. 

Tout  effort  pour  développer  Tlnstruc- 
tion  publique  est  vain  quand  on  ne  dis- 
pose  pas  de  bons  instituteurs.  II  ne  sert 
pas  à  grand  chose  de  créer  partout  des 
écoles,  si  les  maitres  chargés  de  les  di^ 
riger  ne  sont  pas  à  même  de  le  faire 
avec  un  prolTt  réel  pour  les  élèves. 

NuUe  part,  en  Europe,  il  n'y  a  d'é- 
coles  normales  mixtes.  Chaque  sexe  ai 
son.  école  séparée. 

Telles,  sont  les  véritables  objections 
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que  Ton  peut  émettre  au  sujet  du  nou- 
veau  règlement  de  TEcole  normale,  les 
autres  n'intéressent  que  des  questions  de 
détail  qu*une  administration  prudente  et 
ferme  peut  facilement  résoudre.  Ajou- 
tons,  pour  clore,  que  Ton  ne  doít  ména- 
ger  ni  efforts,  ni  dépenses  pour  élever 
cet  établissement  à  la  hauteur  du  but 
auquel  il  est  destine. 

Un  établissement  d'instruction  toute 
spéciale,  d^éducation  dirigée  vers  un  but 
particulier,  le  seul  de  ce  genre  au  Brésil, 
et  dont  il  ne  se  rencontre  dans  les  autres 
pays  du  monde  qu'un  nombre  três  limite, 
existe  à  Petrópolis,  depuis  bientôt  vingt 
ans,  grâces  aux  infatigables  efíbrts  de 
quelques  prêtres  dévoués,  grâce  aussi  à 
la  charité  publique  et  à  de  hautes  et 
généreuses  protections.  Nous  voulons 
parler  de  Tétablissement  connu  seus  le 
nom  ò! Escola  domestica  de  Nossa  Senhora 
do  Amparo,  destine  à  Féducation  de  jeu- 
nes  filies  sans  protection,  et  ou  elles  sont 
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élevées  pour  le  service  domestique,  ou 
pour  devenir  institutrices  Iorsqu'elles  mon- 
trent  pour  cela  une  aptitude  spéciale. 

L'histoire  de  cette  fondatíon  n'est 
pas  dépourvue  d*intérêt. 

João  Francisco  de  Siqueira  Andrade, 
prêtre  du  diocese  de  Sâo  Paulo,  méditait 
depuis  longtemps  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  employer  pour  arracher 
à  la  misère  et  au  vice  les  jeunes  filies 
sans  appui,  sans  protection.  Son  idée 
fixe  parut  à  plusieurs  une  véritable  utopie. 
En  1868,  il  publia  le  programme  de  son 
Instituição^  choisit  peu  de  temps  après 
la  ville  de  Petrópolis  pour  siège  de  sa 
fondation  et  soumit  à  Tévêque  de  Rio 
de  Janeiro  le  plan  de  sa  future  école 
pour  élever  les  jeunes  filies  dénuées  de 
proíectioii  et  de  soutien^  de  façofi  à  ce 
gu'elles  puissent  dans  l'avenir  vivre  honnê- 
temeni  de  leur  travail,  soit  comme  bonnes 
77tères  de  farnille^  soit  comme  employées  ou 
domestiques^    soit  même    en  devenant  pro- 
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fesseurs.  Le  P.  Siqueira  ne  s'illusionnait 
pas,  il  entrevoyait  bien  les  nombreuses 
difficultés  qu'il  allait  rencontrer,  mais 
telle  était  sa  force  de  volonté  qu'il  parvint 
à  les  vaincre.  Moins  de  qiiatorze  ans 
après,  Tévêque  de  Rio  de  Janeiro  bénis- 
sait  solennellement  la  chapelle  à  Tombre 
de  laquelle  s'élève  le  grand  établissement 
appelé  Escola  domestica  de  Nossa  Senhora 
do  Amparo, 

La  famille  impériale  protégea  le  P.  Si- 
queira. La  grandeur  d'âme  de  TEmpe- 
reur  et  la  magnanimité  du  coeur  de 
llmpératrice  eurent  une  fois  de  plus 
Toccasion  de  se  manífester.  'La  Princesse 
impériale  eít  son  Epoux  accompagnèrent 
de  leur  présence  et  de  leur  aide  la  non- 
velle  institution. 

D'abord  installée  provisoirement  dans 
une  maison,  TEcòle  fut  inaugurée  le  22 
Janvier  1871.  Le  P.  Siqueira  s^adressa 
à  tous  pour  obtenir  ce  qui  était  néces- 
saire  pour  la  construction   d'un  bâtiment 
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propre;  il  parcourut  différentes  provinces, 
recueillit  d'ábondantes  aumônes  et  put 
enfin  acheter  les  terrains  nécessaires  et 
faire  commencer  à  bãtir  son  Ecole. 
Uédifice  était  déjà  fort  avance  quand  une 
cruelle  maladie  enleva  le  charitable  fon- 
dateur. 

Le  chanoine  José  Bento  de  Andrade, 
malgré  son  âge  avance,  accepta  la  rude 
tache  de  continuer  Toeuvre  con>mencée 
et  réussít  à  inaugurer,«n  1883,  le  nouvél 
édifice  et  sa  chapelle,  à  la  grande  satís- 
faction  de  tous  les  bierifaiteurs  deTétablis- 
sement.  Le  chanorne  Andrade  vit  ses 
forces  diminuer  peu  à  peu,  au  point  de 
se  trouver  dan«  la  necessite  de  renoncer 
pour  un  temps  à  diriger  TEcole.  II  donna 
procuration  au  chanoine  Amador  Bueno 
de  Barros,  actuei  directeur.  Celui^ci  s'oc- 
cupa  immédiatement  d^accroitre  les  re- 
venus  de  TEcole,  quí  étaient  alors  d'environ 
cinq  coTttos  de  réis,  constitués  par  le 
revenu    de    titres   de     rente    (apolicesjy 


970 


Ia  vente  des  travaux  des  élèves,  qui  pro- 
duisait  naturellement  peu  de  chose,  et 
les  dons,  d'un  rendement  incertain,  qui  al- 
lègeaíent  néanmoins  les  dépenses  de  Teta- 
blissement. 

Une  commission  de  dames  organisa 
en  Février  1886  une  kermesse  dont  le 
produit  s*éleva  à  plus  de  cinq  contos  de 
réis;  le  ministre  de  TEmpire  accorda 
àítwx , contos  de  réis;  une  fête  donnée  à 
Thôtel  Bragança  rendit  un  conto  deux 
cent  mille  réis;  etc. 

En  1888,  TEcole  avait  75  élèves. 
Depuis  la  fondation,  il  en  était  sorti  52, 
dont  13  pour  se  marier  et  39  pour  se 
placer  dans  des  maisons  particulières  ou 
dans  des  établissements  d'éducation,  comme 
domestiques  ou  comme  institutrices,  selon 
leurs  aptitudes. 

Cette  école,  pépinière  de  jeunes  per- 
sonnes  chrétiennement  élevées,  est  un 
des  titres  de  gloire  du  P.  Siqueira  et 
de   ses  successeurs  dévoués ;  c'est  aussi^ 
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pour  la  Princesse  impériale,  protectrice 
incessante  de  Tutile  fondation,  un  fleuron 
ajouté  à  rimmortelle  couronne  que  lui 
tresse  jour  par  jour  la  gratitude  popu- 
laire,  en  recompense  de  son  inépuisable 
charité. 

Tout  le  service  interne  de  TEcole 
domestique  de  Petrópolis  est  fait  par  les 
élèves :  confection  des  vêtements,  cuisine, 
soins  de  propreté  des  salles  et  de  leurs 
dépendances,  de  la  chapelle,  blanchissage, 
non  seulement  du  linge  de  tout  le  per- 
sonnel,  mais  aussi  de  celui  que  Ton  reçoit 
■du  dehors,  amidonnage,  repassage,  etc, 
rien  n'est  confie  à  des  mains  mercenaires. 
Cette  éducation  pratique  est,  on  le  com- 
prend,  la  plus  utile  pour  des  jeunes  filies 
sans  fortune,  qui  se  trouvent  par  là 
mises  à  même  de  subvenir  à  leurs  be- 
soins  dans  toutes    les   phases  de   la  vie. 

La  Sociedade  Portugueza  de  Benefi- 
cência maintient  à  ses  frais,  depuis  la  fin 
de  1884,  un  Asile  d'enseignement  profes- 
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sionnel,    rue    de    Santo   Amaro,    ou    70 
garçons  reçoivent,  en  un  cours  de  quatre 
ans,-  une  bonne    instructian  primaire  et, 
en  outre,  acquièrent  la  pratique  de  Yunt 
des    professions    suivantes  :     cordonnier, 
tailleur,  relieur.    II   y  a,  en  moyenne,  31 
relieurs,    26  -tailleurB  et    13  cordonniers. 
•L*âge    des  élèves  varie    de  7  à   14  ans; 
ce  sont    presque  tous    des  orphelins    de 
père  ou  de  mère ;  quelques  uns  ont  leurs 
parents,  mais  ceux-ci  sont  dans  une  con- 
dition  misérable.  Depuis  la  fondatíon,  les 
enfants   de  T Asile,    d'aiHeurs  bíen    logés, 
bien  nourris  et  bien  traités,  ont  joui  d'une 
bonne  santé ;  íl  n-en    est    décédè  aucun. 
La    dépense    annuelle,    farte    de    ce 
chef  par    la  Société   portugaise  de    bien- 
faisance,    s'élève,  pour    le    personnel   de 
la  direction,  des  professeurs  et  des  chefe 
d^alelier,  à  plirs  de  9: 500^000  réis,  et  pour 
les  élèves  à  prés  de  12:5005000  réis,  ce 
qui  donne  un  total  de  22   cogitas  de  réis, 
soit  55,ooofrancs.  A  cettesommeil  faudrait 
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ajouter    Tintérêt    des    capitaux    engagés 
dans  rétablissement. 

Le  produit  du  travail  des  élèves  de 
TAsile,  dont  une  part  leur  est  réservée, 
donne  une  moyenne  de  8:5oo$cxx>  réis. 
annuellement  (21.250  francs). 

Cest  un  heureux  signe  defe  temps 
que  cet  empressement  general  à  fonder 
des  écoles  pour  toutes  les  catégories 
d'enfants,  à  rendre  Tinstruction  acces- 
sible  à  toutes  les  intelligences,  à  tous 
les  ages.  La  charité  intellectuelle  ne  re- 
garde  ni  aux  lieux,  ni  aux  individus ; 
elle  cherche  à  relever  partout  le  níveau 
moral  de  la  population. 

Cest  ainsi  que  dans  ces  aggloméra- 
tions  de  prolétaires,  qui  constltuent  de 
véritables  cites  ouvrières,  désignées  à  Rio 
de  Janeiro  par  le  nom  de  cortiças  (ruches), 
on  trouve  des  écoles  destinées  aux  en- 
fants  des  familles  pauvres  qui  habitent 
ces  cites.  Ces  enfants,  trop  jeunes  pour 
aller  seuls  dans  les  rues,  ou  trop  insuffi- 
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samment  vêtus  pour  être  reçus  à  Técole 
publique,  trouvent  sous  la  main  des 
classes  élémentaires,  primaires,  ou  ils 
peuvent  recevoir  les  premières  notions 
de  toute  instruction. 

Une  société  que  Ton  trouve  partout, 
qui  a  ses  détracteurs  et  ses  apologistas, 
la  Franc-Maçonnerie,  a  voulu  aussi  con- 
tribuer  à  répandre  Tinstruction  parmi  la 
population  fluminense.  Elle  a  fondé  il  y 
a  quelques  années,  à  Rio  de  Janeiro,  un 
collège  sous  le  nom  de  Lyceu  brasileiro, 
placé  sous  le  haut  patronage  du  Grand 
Orient,  et  dO,  en  grande  partie,  à  la  gé- 
néreuse  initiative  de  M.  le  conseiller 
Vieira  da  Silva  et  de  M.  le  baron  de 
Paranapiacaba,  le  célebre  poete  et  litté- 
rateur  dont  il  a  été  parle  plus  haut. 

En  1888,  le  Lyceu  Brasileiro  a  eu 
79  élèves  auxquels  on  a  enseigné  le  por- 
tugais,  le  français,  Tanglais,  le  latin,  Tal- 
lemand,  la  géographie,  la  chorographie 
et  rhistoire    du  Brésil,    Taritlimétique    et 
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la  géométríe.  Un  certain  nombre  de  ces 
élèves  se  sont  presentes  aux  examens 
annuels  généraux  de  Tlnstruction  publi- 
que et  presque  tous  ont  été  admis  avec 
de  bonnes  notes. 

Un  nouvel  établissement  particulier 
d'ínstruction,  que  le  talent  de  son  fon- 
dateur  rendra  certainement  prospere,  a 
été  fondé  en  1888  sous  la  direction  de 
M.  le  docteur  Gustavo  de  Sá,  ancien 
député,  littérateur  et  écrivain  des  plus 
distingues, 

L'ancien  collège  Menezes  Vieira  a 
passe,  la  même  année.  aux  mains  habiles 
de  M.  le  docteur  José  Rodrigues  Ferreira. 

Enfin,  et  comme  succursale  du  col- 
lège d*Itú,  un  établissement  analogue  a 
été  ouvert,  sous  la  direction  des  PP. 
Jésuites,  à  Nova-Friburgo,  donnant  ainsi 
au  Brésil  une  maison  de  plus  ou  les 
parents  sont  assurés  pour  leurs  fils  d'une 
bonne  et  sérieuse  éducation,  en  même 
temps    que  d*une    instruction    solide    et 
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complete.    On  y  compte  déjà  loo  élèves 
au  moins. 

Comme  complément  de  ce  que  nous 
avons  dit  du  coUège  de  Caraça,  nous 
croyons  devoir  consigner  dans  cet  ouvrage 
les  données  historiques  s uivantes. 

Cet  excellent  établissement  dinstruc- 
tion  doit  son  existance  surtout  au  R.  P. 
António  Ferreira  Viçoso,  qui  fut  plus  tard 
évêque  de  Marianna,  et  à  son  compagnon, 
le  R.  P.  Leandro  Rabello  de  Castro,  les- 
quels  vénus  de  Portugal,  leur  pays,  en 
novembre  1819,  pour  catéchiser  les  in- 
dienS)  reçurent  en  don,  dès  leur  arrivée 
à  Rio  de  Janeiro,  du  roi  D.  João  VI,  des 
terres  et  des  maisons  situées  au  Caraça, 
et  léguées  par  le  frère  Lourenço,  afio 
que  D.  Joáo  VI  fbnda  dans  Tendroit 
même  un  établissement  d'éducation,  de  Ia 
manière  qu'il  jugerait  plus  à-propos. 

Une  fois  créé  par  les  RR.  PP.  dont 
nous  venons  de  citer  les  nom^  le  collège 
progressa  constamment,  et  le  nombre  des 
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élèves  s'accrut  chaque  année,  jusqu'en 
1842,  époque  à  laquelle  les  graves  per- 
turbations  politiques,  dont  la  province  de 
Minas  Geraes  fut  le  théâtre  Tobligèrent 
à  fermer  ses  portes,  et  forcèrent  les  prê- 
três  qui  alors  le  dirigeaient,  à  se  retirer 
dans  la  province  de  Goyaz,  ou  ils  créè- 
rent  un  établissement  identique. 

En  1856  la  variole  ayant  fait  son 
apparition  à  Marianna  ou  elle  faisait  un 
grand  nombre  de  victimes,  D.  António 
Ferreira.  Viçoso,  qui  occupait  alors  ce 
siège  episcopal,  transféra  le  séminaire  au 
Caraça,  et  réouvrit  par  la  même  occasion 
le  coUège  séculier  fermé  depuis  14  ans. 

En  1880  le  séminaire  fut  rétabli  à 
Marianna,  et  le  coUège  seul  resta  au 
Caraça.  Dans  le  temps  de  sa  grande 
prospérité  ce  coUége  comptaient  en  mo- 
yenne  400  élèves.  Leur  nombre  n'excède 
pas  aujourd'hui  200. 

De  i856jusqu'en  1888,  L.799  élèves 
ont  été  inscrits  sur  le  livre-matricule  de 
cet  établissement  d'éducation. 
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Pour  compléter  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  des  classes  du  monastère  de 
S.   Bento,    nous   donnons   plus  bas  une 
statistique   interessante    du    nombre  des 
élèves   qui   se    sont   fait  inscrire,  depuis 
Tépoque  du  fonctionnement  régulier  des 
écoles,  jusqu'en    1889,    lequel   s'élève  à 
17.448.    Et   le   nombre  réel  de  ceux  qui 
õnt   frequente  les  classes  peut  être  éva- 
lué    au    moins  au  double,  parce  celles-ci 
sont  suivies   par   beaucoup   d'enfants  et 
de  jeunes  gens  qui  ne  jugent  pas  néces- 
saire  de  se  faire  inscrire. 

NOMBRE  DES  ÉLÈVES  PENDANT  LES  ANNÈES 

SUIVANTES : 

En  1858 395 

»  1859 610 

D  1860 670 

»  I861 677 

D  1862 631 

»  1863 565 

J)  1864 528 

D  1865 638 


979 


En 


» 

» 

» 

9 
> 

» 

a 


866 568 

867 497 

868 420 

869 383 

870 380 

871 392 

872 392 

873 378 

874 383 

875 468 

876 443 

877 524 

878 563 

879 600 

880 604 

881 673 

882 637 

883 605 

884 525 

885 597 

886 614 

887 700 

888 666 

889 566 

17.448 


980 


II  convient  de  mentionner  en  outre: 

L'école  nocturne  établie  et  main ténue 
aux  frais  du  Congrès  ouvrier  de  Bienfai- 
sance,  fréquentée  par  une  moyenne  de  30 
élèves. 

Uécole  São  Vicente  de  Paula ;  Técole 
gratuite  de  la  Cancella;  Técole  nocturne 
de  Pavuna,  une  école  française  fondée 
par  Ia  société  de  TAlliance  française;  la 
Deutsche  Schule  ou  école  allemande. 

L'asile  des  orphelines  de  S.  Francisco 
de  Paula,  maintenu  par  TOrdre-tiers  de 
cette  invocation,  pour  les  filies  des  mem- 
bres  de  TOrdre.  L^asile  des  orphelines  de 
la  Santa  Casa,  qui  a  un  patrimoine  spécial 
et  est   dirige  par   les  sceurs  de  Charité. 

Après  la  reforme  radicale  par  laquelle 
a  passe  la  Junte  d'Hygiène  publique, 
dont  le  nom  a  été  substitué  par  celui 
d'Inspection  Générale  d'Hygiène,  la  direc- 
tion  de  cette  importante  branche  de  Tad- 
ministration,  dépendant  du  ministère  de 
TEmpire,  a  été  confiée  à  M.  le  baron  d'Ibi- 
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turuna,  et  plus  tard,  par  ínterim,  à  M. 
le  Dr.  Souza  Lima,  qui,  tous  les  deux,  par 
leur  activité  et  leur  énergie,  ont  marque 
le  commencement  d'une  ère  brillante  pour 
cette  institution.  Le  i*'  décembre  1888 
M.  le  docteur  Benjamin  António  da  Rocha 
Faria,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculte 
de  Médecine  de  Rio  de  Janeiro,  a  été 
nommé  Inspecteur  General. 

A  peine  a-t-il  pris  la  direction  de 
rinspection  Générale  d*Hygiène,  le  Dr. 
Rocha  Faria  a  cherché  à  lui  donner  un 
caractere  plus  scientifique,  en  laissant  de 
cote  les  usages  toleres  jusqu'alors  pour 
ne  pas  aller  à  Tencontre  des  vieux  préjugés 
d'un  peuple  qui,  ensuite  de  ses  condi- 
tions  spéciales  de  vie,  accepte  difficile- 
ment  des  innovations  qui  apportent  le 
trouble  dans  ses  habitudes  intimes.  Par- 
faitement  au  courant  de  tous  les  progrès 
et  améliorations,  quant  à  ce  qui  concerne 
non  seulement  Thygiène,  mais  encore  les 
:sciences  corrélatives,  il  sait  dístinguer  avec 
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un  jugement  parfait  les  vérifables  mesures 
à  prendre,  et  quand  il  en  veut  faire  Tap- 
plication,  il  le  fait  de  manière  à  les  mettre 
en  harmonie  avec  notre  état  de  civili- 
satíon. 

Les  règlements  qu'il  a  rédígés  pour 
établir  les  services  principaux  de  rinsti- 
tution  qu'il  dirige,  de  même  que  sa  trans- 
formation  en  six  grandes  dívisions  admí- 
nistratives  qui  embrassent  d'une  manière 
harmonique  tous  nos  besoins  en  matière 
d'hygiène,  méritent  d'être  vulgarisés  parmi 
les  peuples  les  plus  avances,  car  ils  in- 
diquent  des  mesures  utiles  et  efficaces, 
en  même  temps  qu'essentiellement  pra- 
tiques. 

Le  Dr.  Rocha  Faria  pense  actuelle- 
ment  aux  résolutions  complémentaires  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre,  lesquelles,  si 
elles  sont  comme  il  est  de  toute  probabilité 
adoptées  par  les  hauts  pouvoirs  de  TEtat, 
élèveront,  au  Brésil,  le  service  de  THygiène 
publique  au  niveau  qu'il  a   atteint  dans 
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les  pays   d'£urope  oú   il  est  arrivé  à  la 
plus  grande  perfection. 

Parmi  ses  mesures  figure  la  trans- 
formation  du  Laboratoire  d'Hygiène  de 
ia  Faculte  de  médecine  de  Rio  de  Janeiro 
en  un  grand  Institut  d'Hygiène,  avec  tous 
ies  cours  et  les  amélioratíons  adoptes 
dans  les  pays  les  plus  avances;  Institut 
qui  instruirá  en  même  le  peuple  au  moyen 
de  cours  ou  conférences  purement  pra- 
tiques sur  la  science  de  Thygiène.  Cétte 
importante  transformation  a  été  autorisée 
par  un  décret  en  date  du  13  avríl  de 
la  presente  année. 

Le  jeune  et  érudit  professeur  est 
certainement  appelé  à  un  brillant  avenir, 
et  il  resulte  de  ses  travaux,  de  ses  études 
et  de  ses  recherches  les  plus  grands  avan- 
tages  pour  le  BrésiL 

II  nous  parait  à  propôs  de  faire  ici 
tin  rapide  historique  de  la  création  de 
rinstitut  nommé  €  Providencia »,  dans 
lequel    sont    installés    les   ateliers-écoles 
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fondés  par  monseigneur  Tévêque  du  Pará,, 
et  d'en  faire  en  peu  de  mots  la  descri- 
ption. 

D.  António  de  Macedo  Costa,  après 
plusíeurs  visites  pasto  rales  faites  dans 
son  diocese  qui  comprend  le  vaste  ter- 
ritoire  nommé  cr  Amazónia »,  et  qui  forme 
les  provinces  d' Amazonas  et  du  Pará,, 
eut  ridée  de  créer  un  Institut  pour  Tédu- 
cation  des  indigènes. 

Chez  les  hommes  de  la  trempe  de 
Sa  Grandeur,  il  n*y  a  jamais  loin  entre 
la  conception  d'une  idée  et  sa  mise  à 
exécution,  quelques  difficultés  que  pre- 
sente celle-ci ;  aussi  Tinfatigatible  prélat 
commença-t-il  à  parcourir  les  difTérentes 
provinces  de  TEmpire,  recueillant  des 
dons  pour  Tceuvre  civilisatrice    projetée. 

Après  avoir  fait  Tacquisition  d*un 
vaste  terrain  qui  constituait  une  vérítable 
forêt  vierge,  situe  sur  la  route  de  Bra- 
gança, à  1 2  kilomètres  environ  de  Belém» 
capitale  de  la  province  du  Pará,  on  com» 
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mença  les  travaux  préparatoíres  et,  vers 
le  milieu  de  1882.  monseigneur  D.  An- 
tónio de  Macedo  Costa,  à  la  tête  des 
bQcherons  auxquels  incombait  Ia  pre- 
mière  tache,  donna  le  premier  coup  de 
cognée  dans  la  forêtépaisse  qui,  peu  après, 
était  transformée  en  une  vaste  esplanade, 
sur  laquelle  on  construisit  une  maison 
en  bois,  unique  construction  alors  pos- 
sible  à  cause  de  la  difficulté  des  trans- 
por ts. 

A  cote  de  la  maison  on  eleva  un 
vaste  hangar  ou  furent  installés  les 
classes  de  premières  lettres  et  les  ateliers 
de  charpentier,  de  forgeron  et  de  tailleur, 
La  classe  de  musique  que  les  indigènes 
aiment  tant  et  pour  laquelle  ils  ont  une 
aptitude  extraordinaire,  fut  installée  dans 
la  propre  maison  d^habitation. 

Le  nombre  des  élèves  fut  dans  les 
commencements  de  60,  presque  tous  ame- 
nés  des  parties  les  plus  reculées  de 
son   diocese,    que   le    prélat    avait    par- 
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courues  dans  ses  tournées  pastorales. 
Ce  nombre  s'élève  aujourd'hui  à  près 
de  loo. 

Ces  élèves,  au  bout  de  quelque 
temps,  devinrent  assez  habiles  pour  con- 
struire,  en  remplacement  de  la  maison 
^n  bois  primitive,  et  sous  Ia  direction  de 
leurs  maítres,  une  autre  maison,  celle-d 
de  briques,  de  belle  apparence  et  pou- 
vant  recevoir  200  élèves. 

Déjà  beaucoup  de  ces  jeunes  indiens 
sont  devenus  d'excellents  ouvriers,  ma- 
çons, serruriers,  forgerons,  charpentiers ; 
et  plusieurs  d'entr'eux,  en  voyant  fonc- 
tionner  les  machines  de  Tétablissement 
et  en  se  servant  d'elles,  ont  acquis  assez 
de  connaissances  pratiques  pour  devenir 
de  passables  mécaniciens. 

Le  plan  des  études  est  le  suivant: 
lecture,  écriture,  dessin,  musique,  arithmé- 
tique,  instruction  civique  (droits  et  devoirs 
du  citoyen),  doctrine  chrétienne.  En  même 
temps  qu'ils  apprennent  ces  matières,  les 
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élèves  font  un  apprentissage  complet,  sous 
les  yeux  de  contre-mattres  habiles,  dans 
des  ateliers,  soit  de  forgeron,  soit  de 
limeur,  fondeur,  charpentier,  menuisier, 
maçon,  cordonnier,  tailleur,  etc.  L'étude 
de  la  musique  est  aussi  cultivée  avec 
soin. 

Pour  le  service  de  Tétablissement 
on  a  établi  diverses  lignes  de  rails,  sys- 
tême  Decauville,  qui  s'étendent  dans  la 
forêt  qui  avoisine  Tétablissement,  afín 
de  conduire  les  bois  qui  sont  employés 
dans  les  ateliers,  et  de  faciliter  d'autres 
Services. 

Dans  un  édifice  séparé,  ayant  la 
forme  gracieuse  d'un  chalet,  est  placée 
Ia  fabrique  de  farine  de  manioc,  qui 
sert  à  Talimentation  des  élèves  et  dont 
Texcédant  est  vendu  sur  le  marche  du 
Pará.  Cette  fabrique  est  pourvue  des 
machines  les  plus  perfedtionnées. 

Le  plan  définitif  de  Tédifice  en  projet 
pour  les    ateliers,  qui   a  été   généreuse- 
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ment  trace  par  M.  Guimarães-Bonjean^ 
ingénieur  distingue,  est  parfaitement 
approprié  au  climat  de  Ia  région.  L'édi- 
fice  occupera  91  mètres  de  façade,  sur 
54,"5o  de  profondeur. 

Cest  dans  cet  édifice  que  seront 
placés  les  ateliers  de  forgeron,  de  serru- 
rier,  de  fondeur,  de  charpentier,  de  me- 
nuisier,  de  ferblantier,  de  cordonnier,  et 
toutes  les  machines  de  ces  divers  ateliers 
seront  mues  par  la  vapeur,  au  moyen 
d'une  machine  de  la  force  de  40  chevaux. 
Cest  M.  Baradough,  le  célebre  fabriquant 
de  Manchester,  qui  est  chargé  de  foumir 
toutes  les  machines  des  difTérents  ateliers 
et  d*en  diriger  le  fonctionnement  pen- 
dant  deux  années. 

Les  terrains  qui  constituent  la  pro- 
prieté  de  Tlnstitut  «  Providencia  »  sont : 
ceux  d'abord  acheté  par  monseigneur 
D.  António  de  Macedo  Costa,  qui  me- 
suraient  2.200  mètres  de  longueur,  sur 
i.ioo  de  largeur^  et  les  terres  concédées 
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ensuite  par  le  gouvernement.  Leur  super- 
fície totale    est  de  13  kilométres   carrés. 

Outre  renseignement  des  professions 
que  nous  venons  de  citer,  il  entre  dans 
le  programme  de  renseignement  profes- 
sionel  de  Tlnstitut  «  Providencia  »  d'étabHr 
une  imprimerietypographique,afin  d^ensei- 
gner  aux  enfants  recueillis  dans  cet  asile 
Tart  merveilleux  créé  par  Guttenberg. 
On  y  doit  également  donner  Tenseigne- 
ment  agricole  et  horticole,  pour  que  les 
élèves  puissent  cultiver  les  diverses 
espèces  de  céréales  propres  au  sol  et  au 
climat,  les  arbres  fruitiers  ainsi  que  les 
plantes  potagères.  II  y  aura  pour  cet 
enseignement  un  professeur  spécial. 

La  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  création  et  les  frais  annuels  de 
Tasile  se  sont  élevées  environ  à  400  contos 
(un  million  de  francs) ;  1 15  contos  (289.500 
francs)  ont  été  donné  à  diverses  reprises 
par  le  gouvernement  imperial  et  par 
ceux  des  provinces    de  Pará    et  d' Ama- 
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20nas,  le  reste  a  été  obtenu  par  mon« 
seigneur  D.  António  Macedo  Costa  de 
la  générosité   des  particuliers. 

Comme  on  le  voit  aucune  mesure 
ne  pouvait  être  aussi  efficace,  pour  Fins- 
truction  et  la  clvilisation  des  indigènes, 
que  celle  prise  par  le  vertueux  prélat  qui, 
en  donnant  à  Tlnstitut  le  nom  qu'il  porte, 
a  voulu  le  mettre  sous  la  protection  im- 
médiate  de  la  Providence.  Créé  il  y  a 
A  peine  7  ans,  cet  Institut  a  déjà  fait  d'un 
certain  nombre  d'indiens  sauvages  des 
hommes  civilisés  qui  sont  devenus  d'excel- 
lents  ouvriers. 

On  remarque  en  efifet  chez  tous  ces 
enfants,  qui  il  y  a  peu  de  temps  vivaient 
A  Tétat  sauvage,  une  aptitude  spéciale 
pour  les  diferentes  professions  qui  leur 
sont  enseignées,  et  les  personnes  qui 
visitent  Tétablissement  s'étonnent  parfois 
en  voyant,  fabriques  par  ces  jeunes  ou* 
yriers,  des  objets  qui,  par  la  perfection 
apportée   dans    leur    confection,    parais- 
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sent    sortis  des  mains  d'artisans    expéri» 
mentes. 

Un  des  caracteres  particuliers  par 
laquei  se  dístinguent  les  élèves  de  Tasile, 
est  le  respect  et  raffection  qu'ils  portent 
à  leurs  maitres  et  à  leurs  supéríeurs, 
qu'ils  traitent  comme  des  enfants  biei> 
élevés  traitent  leurs  parents.  Ce  respect 
n'exclut  pas  une  certaine  familiarité  qui 
jamais  ne  va  au  dela  des  limites  permises» 
et  qui  ne  contribue  pas  peu  à  maintenir 
la  discipline  indispensable  dans  un  établis- 
sement  de  ce  genre  ;  car  ceux  des  élèves 
qui  manquent  à  leurs  devoirs  sont  plus 
sensibles  à  une  remontrance  faite  en 
dehors  du  ton  familier  ordinaire,  que 
si  une  punition  sévère  leur  était  infligée. 
La  satisfaction  est  peinte  sur  tous  ces 
jeunes  visages  et  on  peut  dire  que  le 
mensonge  est  proscrit  de  Tlnstitut,  car  Ia 
sincérité  est  une  des  vertus  de  ces  en- 
fants qui  sont  à  peine  entres  dans  la  vie 
civilisée. 
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Cest  surtout  Tétude  de  Ia  musique 
pour  lequelle  íls  se  montrent  passion- 
nés.  La  facilite  avec  laquelle  ils  arrívent 
à  jouer  des  instruments  reputes  les  plus  in- 
grats  est  vraiment  extraordinaire.  Toute- 
fois,  probablement  effet  de  Tatavisme, 
ce  sont  surtout  les  instruments  à  vent, 
principalement  ceux  de  cuivre,  pour 
lesquels  ils  montrent  les  plus  grandes 
dispositions ;  aussi  le  corps  de  musique 
de  rinstitut  (harmonie  militaire)  est-il 
capable  d'exécuter  les  morceaux  les  plus 
diíficiles  avec  une  perfection  extraordi- 
naire. L'admission  dans  le  corps  de  mu- 
sique est  considérée  comme  une  faveur 
dont  tous  cherchent  à  se  rendre  dignes. 

II  est  donc  incontestable  que  Tlnsti* 
tut  a  Providencia »  est  appelé  à  concourir 
de  la  façon  la  plus  efíicace  à  la  civilisa- 
tion  de  nos  aborígenes,  la  plupart  três 
heureusement  doués,  avec  des  aptitudes 
spécialesy  queâtíon  importante,  même  au 
'point  devue  éthnologique. 
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Le  savant  explorateur  français  M. 
Coudreau,  dans  son  livre  récemment  pu- 
blié  sous  le  titre  Eludes  sur  la  Guyanne 
et  la  pravince  des  Amazonas^  parle  de  Tlnsti- 
tut  «  Providencia  »  et  signale  les  services 
qu'il  rend  à  la  civilisation  en  appelant  les 
fils  d'une  race  deshéritée  à  jouir  de 
ses  bienfaits.  II  compare  les  résultats 
obtenus  par  la  généreuse  initiative  de 
monseigneur  D.  António  Macedo  Costa 
et  ses  constants  eíforts,  à  ceux  presque 
négatifs  que  presente  Tétablissement  de 
ce  genre  créé  à  Cayenne  par  le  gouver- 
nement  français,  et  constate  avec  un  cer- 
tain  regret  que  tout  Tavantage  est  pour 
Tasile  a  Providencia.  » 

M.  Coudreau,  qui  a  visite  les  deux 
établissementSy  dit  qn*il  a  été  émerveillé 
de  Taptitude  des  jeunes  indiens,  d'abord 
pour  la  musique,  ensuite  pour  les  diííé- 
rents  métiers  qui  leur  sont  enseignés. 
II  conclut  en  conseillant  au  gouvernement 
français,  dont  le  représentant  à  Cayenne 
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veut  qu'on  admette  surtout  dans  Véta- 
blissement  d'enseigment  professionnd  les 
enfants  appartenant  à  la  race  noire,  qu'il 
veille  à  ce  que  cet  établissement  serve 
príncipalement  à  initier  à  la  civilisatíon  les 
enfants  de  race  aborígene,  plus  suscep- 
tíbles  de  mettre  à  profit  Tenseig^ement 
qui  leur  será  donné. 

Nous  signalons  Téloge  fait  par  M. 
Coudreau  de  Tlnstitut  «  Providencia  >,  aiin 
de  rendre  un  hommage  mérité  à  son 
digne  fondateur,  monseigneur  D.  An- 
tónio de  Macedo  Costa. 

Au  moment  de  terminer  ce  travail 
nous  apprenons  qu'un  nouveau  plan  pour 
la  construction  définitive  de  Tétablis- 
sement  vient  d'être  généreusement  offert 
à  Tévèque  du  Pará  par  M.  Schreiner, 
ingenieur-architecte  distingue,  qui  a  tenu 
à  contribuer  à  Toeuvre  civilisatríce  du 
prélat  brésilien.  Ce  nouveau  plan  est 
plus  grandiose  que  celuí  de  M.  Bonjean, 
dont  nous  avons  parle  plus  haut,  car  une 
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fois  execute  Tlnstitut  pourra  recevoir 
400  élèves.  D'après  ce  plan,  dans  la 
partie  centrale  de  Tédifice  se  trouve  la 
chapelle  dont  Tarchitecture  est  à  la  fois 
simple  et  elegante ;  à  droite  et  à  gaúche 
de  la  chapelle  s'élèveront  les  bâtiments 
destines  aux  ateliers  et  aux  classes,  ainsi 
qu'aux  logements  du  directeur  et  des  prin- 
cipaux  employés.  Ce  nouveau  plan,  qui 
fait  le  plus  grand  homeur  à  son  auteur^  a 
déjà  été  publié  par  une  revue  d'archi- 
tecture  allemande  avec  les  plus  grands 
eloges.  Au  premier  moment  monseigneur 
António  de  Macedo  Costa  avait  résolu 
de  s'en  tenir  au  plan  plus  modeste  de 
M.  Tingénieur  Bonjean,  dont  la  réali- 
sation  serait  moins  coOteuse;  mais  con- 
íiant  dans  la  générosité  de  ses  compa- 
triotes,  qui  ne  ferment  jamais  leurs 
bourses  quand  il  s'agit  d*une  oeuvre  de 
charité  et  de  civilisation,  il  a  íini  par  se 
décider  pour  celui  de  M.  Schreiner. 

Quand    Tétablissement  será   achevé^ 
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TAmazonia  se  trouvera  dote  d'uii  Institui 
qui  rendra  impéríssable  dans  le  vaste 
bassin  du  grand  íleuve  sud-amérícaio, 
le  nom  du  vertueux  prélat  António  de 
Macedo  Costa. 

L'Institut  «  Providencia  »  est  en  com- 
municatíon  directe  avec  la  capitale  dn 
Pará  par  le  chemin  de  fer  de  Belém  à 
Bragança,  dont  une  des  stalions,  portant 
le  nom  de  1'Institut,  est  sítuée  sur  les 
terrains  de  Tasile. 

Lorsqu'il  organisa  le  ministère  du 
IO  Mars,  M.  leconseiller  João  Alfredo, 
qui  allait  inaugurer  une  ère  entièrement 
nouvelle  pour  le  Brésil^  celle  du  regime 
du  travail  libre,  ne  pouvaít  £iire  au- 
trement  que  de  s'entourer  d'hommes  aux 
vues  politiques  larges,  afin  de  pouvoir 
réadiser  avec  leur  concours  les  reformes 
que  Tabolition  de  Tesclavage  rendait  in- 
dispensables. 

Parmi  les  capacites  qui  ont  constitué 
ce  groupe  que  Thistoire  aura  á  signaler 
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comme  ayant  bíen  mérité  de  rhumanité, 
une  des  figures  saillantes  qui  se  détachent, 
est,  sans  contredít,  celle  de  M.  le  con- 
seiller  António  Ferreira  Vianna,  parle- 
mentaire  distingue,  jurísconsulte  de  pre- 
mier  ordre,  homme  d'un  três  grand  savoir 
et  d'une  éducation  littéraire  complete. 

Cest  le  ministère  de  la  Justice  qui 
lui  a  été  confie  tout  d'abord,  ministère 
pour  lequel  le  désignaient  du  reste  natu- 
rellement  sa  profonde  connaissance  de 
la  législation  nationale,  sa  longue  pra- 
tique des  cours  et  tribunaux  de  la  capi- 
tale,  les  plus  importants  de  r£mpire« 
laquelle  lui  permettait  d'apprécier  les  re- 
formes qu'il  était  nécessaire  d'apporter 
dans  la  magistrature,  pour  lui  donner  le 
caractere  moralisateur  et  Tindépendance 
qui  doivent   être  son  apanage. 

Effectivement,  à  peine  M.  le  conseiller 
Ferreira  Vianna  avait-il  pris  possession 
du  ministère  de  la  Justice,  qu'il  portai^ 
comme  philosophe   qu'il  est,    son    atten* 
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tíon  sur  les  prisons,  et  en  les  visitant  il 
eut  Toccasion  d'apporter  une  améliora- 
tíon  dans  leur  règlement  interne,  aíin  de 
rendre  moins  dure  Texistence  des  infor- 
tunes détenus.  Apprenant  que  les  mal- 
heureux  arretes  par  la  police  pour  le 
délit  de  mendicité,  et  les  enfants  aban- 
donnés  et  vagabonds  étaient  traités  sur 
le  même  pied  que  les  crimineis,  il  cher- 
cha  de  suite  le  moyen  de  les  arracher 
à  un  aussi  triste  sort,  soit  en  créant  un 
asile  agrícole  pour  les  mendiants,  soit 
en  fondant  un  asile-école  pour  les  enfants 
abandonnés. 

L'asile  agrícole,  qui  est  appelé  asile 
Mesquita^  car  la  maison  et  le  terrain 
sur  lequel  il  a  été  établi  ont  été  donnés 
par  les  hérítiers  du  comte  de  Mesquita, 
est  situe  à  la  pointe  extreme  de  Tile 
du  Governador^  dans  un  lieu  três  pitto- 
resque  et  três  salubre.  En  même  temps 
que  cet  asile,  M.  le  conseiller  Ferreira 
Vianna  en  fondait  un    autre  sur  les  ter- 
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rains  et  dans  les  bâtiments  d'un  ancien 
couvent  appartenant  aux  Bénédictins, 
situe  dans  la  même  ile,  et  généreuse- 
ment  cédé  par  les  religieux  pour  faciliter 
la  réalisation  des  projets  humanitaires  du 
ministre.  Cet  asile  est  destine  aux  mono- 
manes  qui  vaguent  par  les  rues,  et  que 
la  police  se  voit  souvent  obligée  de  mettre 
en  prison  à  cause  des  désordres  qu'ils 
provoquent. 

L'asile-école  pour  les  enfants  aban- 
donnés  a  pris  le  nom  de  Maison  de 
S.  Joséy  et  se  trouve  situe  dans  un 
grand  édifice  et  sur  de  vastes  terrains 
également  donnés  dans  ce  but  par  les 
heritiers  du  même  comte  de  Mesquita. 
Un  grand  nombre  d'enfants  y  ont  déjà  été 
recueillis  et  y  trouvent  les  soins  si  néces- 
saires  à  Tenfance.  Leur  éducation  a  été 
coníiée  aux  soeurs  de  S.  Vincent  de  Paul, 
que  M.  le  conseiller  Ferreira  Vianna  a 
chargé  de  la  tache  de  diriger  Tétablis- 
sement. 
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Après  avoir  réalisé  de  si  grandes 
dboses  comme  minbtre  de  la  Justice^ 
M.  Ferreira  Vianna  a  passe  ao  ministère 
de  TEmpire  ou  son  esprit  philosophiqae 
et  religieux  se  trouvait  dans  une  sphère 
plus  en  rapport  avec  son  amour  pour  le 
bien  et  son  dévouement  pour  la  prospé^ 
rité  du  pays.  * 

L'Instructíon  publique  lui  a  ouvert 
immédiatement  un  large  champ  oii  il 
pouvait  réaliser  des  reformes  depuis 
longtemps  mftries. 

Quelques  plaintes  s'élevaieat  contre 
le  nouveau  règlement  de  TÉcole  normale 
que  son  prédécesseur  venak  de  fendre 
exécutotre.  M.  le  conseiller  Ferreita 
Vianna  s'enquiert  immédiatement  des 
motifs  des  plaintes»  réunit  les  andens  pro- 
fesseurs  et  le  directeur  de  TEcole  afin  de 
les  consulter  sur  les  oiodiâcatiQOS  á 
apporter  au  nouveau  r^lemeot 

Oest  à  cette  occasion  que  le  nouveau 
ministre  de  TEmpire  a  révélé  combien  ses 


aptitudes  administratíves  se  prêtairent  à 
une  connaissance  parfaite  de  la  matière, 
en  discutant  les  points  les  plus  contestes 
et  déKcats,  en  résolrant  avec  une  rare 
sagacité  les  questians  les  plus  embarras- 
santes,  en  indiquant  eníin  toutes  les 
mesures  nécessaises  pour  que  TEcole 
normale  du  Munícipe  neutre  devienne 
un  jour,  comme  il  n'y  a  le  raoíndre  doute 
qu'elle  le  deviendra,  un  type  quí  pourra 
servir  de  modele. 

Pour  mieux  connaltre  de  quelles  re- 
formes avaient  besotn  Tenseignement  prí- 
matre,  Téminent  ministre  réunit  les  pro- 
fesseurs  des  deux  sexes,  et  en  peu  d)e 
mots  leur  expose  son  opinion  sur  la 
matière  en  discussion.  II  commence  à  dé- 
clarer  que  la  dépense  reUative  à  Finstru- 
ction  prímaire  a  augmentè  progressive- 
ment  comme  il  était  naturel,  et  qu^die 
s'éíève  aujourd^huí  â  554  ecmtos  (1.385.00D 
francs) ;  ce  qur  prouve  que  FEtat,  dans 
la    limhe    des    ressources   da    budget^ 
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comprend  toute  Timportance   de  ce   ser- 
vice. 

«  Autrefoís,  dit  le  ministre,  la  dé- 
pense  pour  rinstruction  primaire  était 
insignificante,  car  les  écoles  particulières 
étaient  préférées  aux  écoles  publiques; 
aujourd'hui  les  premières  disparaissent 
peu  à  peu,  à  mesure  qu'augmentent  les 
secondes,  dans  lesquelles  Tenseignement 
s'est  sensiblement  amélioré. 

a  II  est  du  devoir  du  gouvernement, 
ajoute  Son  Excellence,  de  ne  pas  lésiner 
quand  il  s'agit  d'un  service  si  important ; 
mais,  d*une  autre  cote,  il  lui  faut  justifier 
cette  dépense  aux  yeux  du  contribuable, 
et  cette  justification  ne  peut  être  faite 
qu'en    montrant   les  résultats   obtenus.  9 

D*après  M.  le  conseiller  Ferreira 
Vianna,  si,  en  réíléchissant  mârement  sur 
ces  matières,  il  acquiert  de  plus  en  plus  la 
conviction  que  si  on  est  encore  três  loin  de 
ce  que  désirent  les  professeurs  qui  ne  peu- 
vent  pas  réaliser  Tidéal  qu'ils  doivent  avoir 
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en  vue,  cela  prouve  combien  ont  été 
grands  les  obstacles,  les  embarras,  les 
difficultés  que  ceux-ci  ont  dQ  rencontrer 
pour  arriver  aux  bons  résultats  qu*ils 
ont  pu  obtenir. 

Parmi  les  instituteurs,  MM.  Cony, 
Barros  e  Vasconcellos,  Domingos  Lisboa, 
Frazão  et  Silva  Santos,  et  parmi  les 
institutrices,  Mmes  Thomazia  de  Siqueira 
Queiroz  e  Vasconcellos  et  Anna  Dias, 
ont  pris  successivement  la  parole  dans 
cette  réunion,  et  ont  exposé  avec  une 
grande  profondeur  de  vues  et  avec  une 
extraordínaire  clarté  les  idées  qui  leur 
paraissaient  les  plus  propres  pour  arriver 
à  la  réalisation  de  cet  ideal,  toujours 
poursuivi  et  qui  n'a  pas  encore  pu  être 
obtenu. 

Tous  ont  montré  qu*ils  connaissaient 
à  fond  les  questions  sur  lesquelles  ils 
étaient  consultes,  et  ont  prouve  qu'avec 
un  corps  enseignant  comme  celui  que  pos- 
sède  Tinstruction   primaire  du   Municipe 
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neutre,  celle-ci  ne    laisserait  bieatôt  rieii 
à  desirer. 

Se  jugeant  suffisamnient  éclaíré^M.  fe 
conseiller  Ferreira  Vianna  a  remercté 
les  professeurs  d'avoir  répoodu  à  sou 
appel  et  a  declare  que  Ia  réunion 
étaít  terminée.  II  a  ajouté  qu'il  était 
heureux  de  voir,  d'après  tout  ce  quTl 
venaít  d'entendre^  que  les  difficultés 
signalées,  telles  qu'elles  Tont  été  par  les 
professeurs,  soat  lotn  d'être  insurmon- 
tables,  car  les  moyens  à  employer  pour 
les  vaincre  étaient  de  leur  propre  cooir 
pétence  et  de  celle  de  Tlnsp^ecteur  Ge- 
neral de  rinstructioa  publique.  Quant 
aux  autres  questions,  relatives  non  aux 
professeurs  mais  à  Tenseigtiemesit,  íl  a 
annoncé  qu'il  les  résoudrait,  dès  que  lies 
lédamatioiís  écrítes  lui  serait  présentées, 
conforméme&t  au  règlement. 

Llnspecteur  General  a  prís  aote  de 
rédamations  des  professeurs  afia  de  pou- 
votr  piésenter  au.  gouvemeoient  un  plao 
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de   reformes   qui    puisse  contribuer  aux 
progrès  de  renseignement. 

Les  professeurs  sont  restes  parfaite- 
ment  d'accord  avec  le  ministre,  se  mon- 
trant  excessivement  satisfaits  de  Tintérêt 
que  prend  le  gouvemement  à  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  cette  branche  importante 
de  Tenseignement. 

Peu  de  jours  après  la  réunion,  M.  le 
conseiller  Ferreira  Vianna  a  pris  certaines 
mesures  tendant  à  améliorer  les  résultats 
de  Kenseignement  primaire,  en.  attendaiit 
la  reforme  ample  et  complete  qu'il  pn> 
jctte,  et  qu'il  réalisera  pour  le  progrès 
moral  du  Brésil  et  Tillustration  de  son 
nom  qui  est  déjà  une  des  gloires  du  pays. 

Au  moment  de  terminer  ce  travail,. 
nous  apprenons  que  S.  Exc,  simuha- 
'nément  avec  de  larges  projets  pour 
rassaintssement  de  Rto  de  Janeirc^  pre- 
pare une  reforme  générale  de  l^Instructioa 
poblique,  qui  ne  manqnera  pas  de  parter 
les  meilleurs  fruits. 
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II  nous  parait  bon  de  fairc  ici  un 
rapide  exposé  de  rhistorique  de  la  fon- 
dation  de  Tasile  oú  sont  recueillies  les 
orphelines  des  membres  de  rOrdre-tiers 
de  S.  Francisco  de  Paula. 

Déjà,  le  7  Mars  1826,  un  mémoire 
relatif  à  cette  fondatíon  avait  été  presente 
dans  la  réunion  ordinaire  du  conseil  de 
rOrdre  et  Tidée  accueillie  avec  enthou- 
siasme. 

L'année  suivante  D.  José  Caetano  da 
Silva  Coutinho,  évêque  de  Rio  de  Janeiro, 
commissaire  de  TOrdre,  offrit  immédia. 
tement  la  somme  d'un  conto  de  réis 
(2.500  fr.)  et  promit  de  verser  tous  les 
ans  au  moins  200$ooo  (500  fr.)  pour 
la  réalisation  du  philanthropique  projet 
proposant  qu*un  livre  de  souscríption  fut 
ouvert,  dont  il  serait  Tinitiateur. 

Dans  la  même  année  1829  le  conseil 
decida  que  Tasile  serait  établi  à  cote  de 
Téglise,  et  que  TOrdre  ferait  pour  cela 
Tacquisition    des    terrains    quí    seraient 
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nécessaires;  puis  le  projet  fut  laissé  de 
cote  jusqu'en  1845,  époque  à  laquelle  le 
conseil  directeur  résolut  de  poursuivre 
ridée  de  souscription  proposée  par  mon- 
seigneur  D.  José  Caetano  da  Silva  Cou- 
tinho, et  songea  à  se  procurer  d'autres 
ressources  pour  la  réalisation  de  Toeuvre 
humanitaire. 

La  souscription  fut  continuée  et  s'é- 
levait  déjà,  en  Avril  1886,  à  i8:473jj5930- 
(46.185  fr.)  lorsque  le  projet  fut  de  nou- 
veau  mis  en  oubli. 

Ce  ne  fut  que  le  i*'  Juillet  1867  que 
le  secrétaire  de  TOrdre,  docteur  Thomaz 
Alves  Júnior,  aujourd'hui  membre  du  con- 
seil de  S.  M.  TEmpereur,  appela  Tatten- 
tion  du  conseil  sur  le  projet  si  souvent 
oublié  et  si  souvent  repris,  et  proposa 
que  rOrdre  se  chargeât  de  Téducation  et 
de  Tétablissement  de  1 2  orphelines,  filies 
des  ses  membres  décédés    sans   fortune. 

La  proposition  fut  prise  en  consi- 
dération,     mais  la    discussion    ajournée. 
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comte,  de  Mesquita,  et  des  commandeurs 
Joaquim  José  do  Rosário  et  José  Pinto  de 
Oliveira,  chargée  de  la  mise  à  exécution 
du  projet  adopte,  et  Tannée  suivante  8 
orphelines  furent  envoyées  au  coUège  de  . 
Santa  Margarida, 

En  1882,  le  nombre  des  orphelines 
élevées  aux  frais  deTordre  fut  de  17,  en 
1883  de  22,  et  en  1884  il  atteignit  le  chif- 
fre  de  25  fixe  comme  maximum. 

En  1884  les  orphelines  furent  trans- 
férées  au  coUège  de  a  Nossa  Senhora  da 
Gloria»,  et  Tannée  suivante  elles  furent 
installées  dans  une  maison  louée  par 
rOrdre,  et  placées  sous  la  direction  d*une 
vertueuse  dame,  jugée  par  la  commission 
administrative  digne  d'être  chargée  de 
cette  délicate  mission. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  d'ins- 
truire  les  orphelines,  il  fallait  songer  à  les 
mettre  à  Tabrir  du  besoin,  et  la  caísse 
dotale  n'existait  pour  ainsi  direque  de  nom, 
La   commission    administrative     s'occupa 


1011 


alors  de  provoquer  les  dons  des  membres 
de  rOrdre  pour  rinstitution  naissante,  et 
beaucoup  d'entre  eux,  parmí  lesquels  nous 
citeronsle  comte  de  Mesquita  et  les  barons 
dlbituruna  et  de  Sapucaia,  répondirent 
généreusement  à  cet  appel. 

Le  commandeur  Joaquim  José  do 
Rosário  montra  à  cette  occasion  combien 
était  grand  Tintérêt  qu'il  portait  à  Toeuvre 
qu'il  avait  contribué  à  fonder.  Non  seu- 
lement  il  fit  don  d'une  somme  importante, 
mais  encore,  par  ses  instances,  il  obtint  de 
Tassembléede  la  province  de  Rio  de  Janeiro 
que  deux  loteries  fussent  concédées  pour 
Tasile,  et  deux  pour  la  caisse  do  tale  qui 
déjà  disposait  des  moyens  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  dans  lequel  elle  avait  été 
fondée. 

Son  actif  est  aujourd'hui  supérieur  à 
146  contos  (365,000  francs),  representes 
par  des  titres  de  la  dettede  la  province 
de  Rio  de  Janeiro  et  par  des  créances 
sur  rOrdre. 
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Le  patrimoine  de  Tasile  était,  à  la  fin 
de  1887,  de  379  titres  de  la  dette  pu- 
blique, et  de  créances  sur  Tordre  pour 
la  somme  de  142  cantos. 

La  commission  administratívefitalors 
Tacquisition  d*une  maison  sise  rue  du 
Duque  de  Saxe,  et  du  terrain  adjacent, 
pour  le  prix  de  83  contos  (207.5cx>  francs), 
somme  qui  s*est  élevée  à  1 2ocantos  (300,000 
francs)  lorsque  les  réparations  et  aména- 
gements  nécessaires  ont  été  achevés. 

Les  orphelines  de  S.  Francisco  de 
Paula  entrèrent  alors  dans  la  maison 
acquise  par  la  sollicitude  de  leurs  bien- 
faiteurs. 

Pendant  ce  temps  la  commission 
administrative  avait  perdu  un  de  ses 
membres,  le  comte  de  Mesquita,  qui  fut 
remplacé  par  un  de  ses  gendres,  M.  Ma- 
noel Miguel  Martins,  aujourd'hui  baron 
d'Itacurussâ,  qui  ofTrit  de  prendre  la  place 
du  défunt  et  de  continuer  ses  bonnes 
oeuvres.    La  commission  ainsi  complétée 
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iit  alors,  sur  la  propositíon  du  comman- 
deur  José  Pinto  de  Oliveira,  faire  le  por- 
trait  en  pied  du  commandeur  Joaquim 
José  do  Rosário,  à  Tinitiative  et  à  la  per- 
sévérance  duquel  on  a  en  réalité  dú 
la  création  de  Tasile  et  de  la  caisse 
dotale. 

En  faisant  placer  ce  portrait  dans  la 
salle  principale  de  Tasile,  au  milieu  des 
orphelines,  la  commission  a  voulu  perpé- 
tuer  parmi  les  enfants  adoptifs  de  TOrdire 
de  S.  Francisco  de  Paula,  la  mémoire  de 
rhomme  dont  la  modestie  égale  la  géné- 
rosité,  et  qui  ne  s'est  laissé  rebuter  par 
aucun  obstacle,  jusqu'à  ce  que  le  but  rêvé 
ait  été  atteint. 

Un  homme  d'un  grand  mérite  éga- 
lement  et  dont  la  sollicitude  et  les  efforts 
ont  beaucoup  aidé  à  la  réalisation  de  Toeu- 
vre  humanitaire  entreprise,  c'est  M.  le 
docteur  commandeur  Souza  Ferreira,  ré- 
dacteur  en  chef  du  y ornai  do  Commercio, 
actuellement    secrétaire    de    TOrdre-tiers 
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de  S.  Francisco  de  Paula,  et  qui  est  une 
des  lumières  du  conseil  directeur. 

Nous  venons  de  citer  bien    souvent 
le  nom  de  M.    le   commandeur  Joaquim 
José  do  Rosário ;  son  fils  M.  le  comman- 
deur   João    Carlos    de   Oliveira  Rosário, 
marche  sur  les  traces  de  son  père,  quand 
il  s'agit  d'oeuvres  de  charité,  ou  de  montrer 
son  dévouement  à   la  cause  de  Tlnstruc- 
tion  publique.    Cest  ainsi  qu'on  lui  doit, 
à  lui  seul  et  non  —  comme  nous  Tavons 
dit  précédemment  —  à  lui  et   à   d'autres, 
Térection   de  la  chapelle  de  Técole  muni- 
cipale  de  S.  Sebastião.    Cest    également 
M.   le  commandeur  João  Carlos    de  Oli- 
veira   Rosário  qui,  avec  le  baron  de  Ma- 
rauiá,  dernièrement  décédé,  a  rendu  des 
services  signalés  à  la  Société  <c  Amante  da 
Instrucçâo» ;  plus  tard  c'est  encore  lui  qui  a 
pris  rinitiative  de  Torganisation  de  Tasso- 
ciation  «  Mantenedora  das  escolas  »,  créée 
le  2  Décembre  1887,    association    qui    a 
pour  but  de  fournir  aux  enfants  pauvres 
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qui  fréquentent  les  écoles  municipales, 
des  chaussures  et  des  vêtements,  comme 
aussi  d'aider  au  besoin  à  la  prospérité  de 
ces  écoles. 

En  compagnie  de  son  père,  qui  a 
été  pendant  5  ans  trésorier  de  Tasile  des 
orphelines  de  la  «  Santa  Casa  de  Miseri- 
córdia», il  a  rempli  pendant  ce  laps  de 
temps  les  fonctions  de  grefifier-secrétaire 
du  même  établissement.  Enfin,  le  2  Aout 
1883,  il  a  été  nommé  vice-président  du 
conseil  directeur  de  la  société  fondatrice 
du  Lycée  do  Engenho  Velho,  conseil  qui 
avait  pour  président  M.  le  baron  d'Ibitu- 
runa. 
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OBSERVATIONS 


Amazonas.  — Date  des  données:    i88S. 

I]  cst  à  remarquer  qae  la  popalatíon  de  cette  province 
«st  três  disséminée;  la  densité  par  kilomètre  carré  cst  repré- 
sentée  par  0.05  h. 

Population  100.000  hab. 
Superfície  1.897.020  kils.  carrés. 
Proportion  des  élèves  avec  U  population,  4^5  •>,. 
Recette  de  la  province,  2.713:686^081. 

(*)  L'école  d'apprenti»-inateloU  dont  le  úège  cst  á  Bdéa,  «it 
communc  anz  provinces  du  PaxA  et  d'Aina2onas. 


Pará.  —  Date  des  données :  1888. 

Population  463.000  hab. 

Sui>erfície  1. 149.7 12  ^^-  carrés. 

Densité  de    la  population   par    kil.  carré,  a37  h. 

Proportion  des  éléves  avec  la  population,  3,3  •k» 

Recette  de  Ia  province  3.995:131^000. 


Piauhy.  —  Date  des  données:  1889. 

Population  329.000  hab. 

Superfície  302.797  kils.  carrés. 

Densité  de  la  population  p>ar  kil.  carré,  1.08  h. 

Proportion  des  éléves  avec  la  population,  0,9  •/*. 

Recette  de  la  province  (1890)  236:6991728. 
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OBSERVATIONS 

Province  de  Rio  de    Janeiro.  —  Date  des 
données  :    1888. 

Superfície  68.982  kils.  carrés. 

Population  1.200.000  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carré,  16,92  h. 

Proportion  des  éléves  avec  la  population,  2,67  ^^ 

Recette  de  la  province  (1888)  4.399:2563284. 

II  existe  dans    la   province    13    excellentes  bibliothèques 
populaires. 

*    N'est  pas  inclus  dans  ce  chiflre  1' Atile  de  rin&nda  DctawiMrada 
**    L'école  d'apprentis-matelots  est    commune  au  Munícipe  Ncutre 
et  aux  provinces  dv  Kio  de  Janeiro,  Minas  et  S.  Paulo. 


Alagoas.  —  Date  des  données :   1888. 

Superfície  5S.504  kils.   carrés. 

Population  400.000  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carré,  6,9. 

Proportion  des  éléves  avec  Ia  population»  2  •i^ 

Recette  de  la  province  (18S8)   767:120^670. 

La  province  posséde  une  magnifíque  bibliothéque  et  un 
Institut  Archéologique  qui  a  sa  bibliothéque  et  son  musée. 

Les  nombres  des  éléves  des  écoles  primaires  est  allé 
décroissant:  en  1886  il  était  de  4.104  garçons,  et  3.389  filies; 
total,  7.493. —  En  1887:  3,727  garçons,  et  2.875  fiWes; 
total,  6.602.  —  Le  nombre  des  écoles  est  reste  le  même. 

*    Le  rapport  de  1888  ne  fiiit  pas  la  distinction  des  sexes. 


Parahyba.  —  Date  des  données:   1888. 

Superfície  74.731  kils.  carrés. 

Population  577.000  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carré,  6,96  h. 

Proportion  des  éléves  avec  la  population,  0,56  •;« 

Recette  de  la  province  544:129^100. 
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22,4  •/• 


185:4608 


838,650 


23,7  •/• 


40:7208 


101,800 
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OBSERVATIONS 

Maranhão.  —  Date  des  données:  1888. 

Sapeificie  459.884  kils.  carrés. 
Popalaúon  457.000  hab. 
Densité  de  la  population  par  kíl.  cané,  i/>5  h. 
FSroportion  des  élèves  avec  la  population,  i»8  «^ 

Recette  de   la  piovince  715:9061099 


Ceará.  —  Date  des  donnés  :  1888. 

Superíicie  104.250  kils.  carrés. 

ropulatíon  1.204.000  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carré,  li,8  h. 

Proportion  des  éléves  avec  la  population,  0,88  «^ 

Recette  de  la  province  (1887)  1,042:7811436. 


Rio  Grande  do  Norte.  —  Date  des  données: 
1889. 

Superfície  57.485  kils.  carrés. 

Population  295.000  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carré,  5,15  h. 

Proportion  des  éléves  avec  la  population,  19,  «y«. 

Recette  de  la  province   501:946^297 

*   L'éoole  (fapprentis-matelots   dont  le  siége  est  à  Paiahyla,  est 
oommune  aux  provincet  do  Rio  Grande  do  Noite  et  db  Parahybá. 


Matto-Grosso.*  —  Date  des  données  :  1889. 

Superfície  1.379. 631  kils.  carrés. 

Population  115.000  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carré,  0,08  h. 

Proportion  des  éléves  avec  la  population,  1,7  •/.. 

Recette  de  Ia  province  246:269^502. 


*    Cette  éoole  dont  le  >i%e  est  au  Ladario,  est  commime  anx  pn>- 
vincet  de  Matto-Groieo  et  de  Goyai. 


munícipe  neutre 
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ICanioipe  Neatre 


46 
39 


I 


47 
28 


10 
7 
1 
6 

28 


21 


15 


9 
1 
1 


8 
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Ecoles  publiques  prímaires... 
Penaionnats  ou  collègcs  part. 
Eooles  particul.  subvention... 
Pctítes  écoles  prímaires,  dans 

le*    maisons    particulières , 

dans  les  cites  ouvrières,etc. 

Assbtancc  publique ~ 

Ecoles  dans  les  caseraes 

Cours  nocturnes  subvention. 
Ecoles  noct  non  subvent.  >.. 
Ecole    de   la  Soe.  cAux.   da 

Ind.  Nac.» 

Ecoles  de  rEmpereur,  dans  le 

parcdu  palais  de  Boa- Vista, 

&  S.  Christovfto,  et  dans  la 

fcrme  tmpériale  de  S.**  Oruz. 
Cours  du    Monastère    de  S. 

Bento  ( En<*cignement    prí- 

maire  et  secondaire) 

Ecole  de  dífTérentes  nations.. 

Lycée  brésilien 

Lycée  brés.  du  GrandOnent  . 

Ecoles    municipales  > j, •••' ,'       14 

Apprentis-matefoi» ~ I        *■  I ! 

Apprentis-Mtilleurs [[ 

Apprcntis-owvrier» — 

Ecoles  de  la  Soaélé  «Promo-  I 

tora  da  In^tnicçio.* 8 

Lycée  Pkilan.  d*instr.   prím. 

•  S.    Isabel* 

Ecole  Normale 

CoUège  Imp.  Pedro  II 

Ecole  Polytechnique 

Ecole  Militaire  

Elcole  de  Marine 

CoUège  Naval 

Faculte  de  Médectne 

Séminaire  de  S.  José 

Séminairc  episcopal 

lastitut  Imp.  d  Agrículture.. 
Asile  des  enfants  abandonnés.. 
Institut  des  jeune«  aveugles... 

Institut  des  sourds-muets 

Lycée  Imp    d'arts  et  métiers 

de  la  Société  «  Propagadora 

das  Bellas- Artes  ■ 

E.gén.  de  tir  à  Campo  Grande 
Lycée  Ltttéraire  Poitugais.. 
Retiro  Littéraire  Portugais... 
Petiis  instituts  nommés  BrésilJ 

Scolaire,de  S.*"  Thérése,etc. 

Externau j 

Cours 


98 
67 


46 

7 
1 

23 


2.905 
2.^22 


9R5  7.ÍIIÔ 
.76à;  5,0íí7 


16 
1 
1 

14 
1 


381 

õl 

729! 
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2(0 


1S9 


IW 


l.(tí7 


...I 


6 


201        96 

5í»i 

1.566 

IHR 

a^' 

IW 

l 
599      231 


I 


92 


sa> 

560 

51 

2^^ 

729 

162 


380 


.91 

79 

59 

2.598 

198 

â« 

li*) 

850 

92 


Asile    de   la  Societé    Portu- 
gatse  de  Bienfaisance 


Ecoles  des  ateliers  du  chemin 
de  fer  Pedro  II 

Asile  de  S.  Francisco  de  Paula 

Asiles  de  1' Hospital  de  la  Mi-! 
séricorde 

Colléges  des  Soeura  de  S.  Vin-' 
cent  de  Paul ' 

AcadénUe  dea  B«aux-ArU....| 
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70 
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100 

600 

800 
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900 
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29 

7 
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840     935 
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17 

27 
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38i      18 

25 


1.760 

74 

2.979 

120 

62! 
T22 
154 


884 


37 


62 
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1.424 


000 


1.275 

569 

161 

164 

129 

340 

751 

125 

17 

27 

800 

56 

25 


2.144 

74 

2.979 

120 


722 
154 


62 
10.819 


4.000:0008  10.000.000 


5«»/o 
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OBSERVATIONS 

Munícipe     Neutre.  —  Date   des    données: 
1S89. 

Saperficie  1.983  kils.  carrés. 
Population  500.000  bftb. 
Densité  de  Ia  populatíon  par  kil.  cairé,  25  h. 
Proportion  des  élèves  avec  la  population»  6,  2^/^. 
Kecette  du  municipe  8o.ooo:ooo|ooo. 

1    Les  deux  écoles  «Rodrigo  Silva»  et  «Visconde  de  Figueiredo  1 
oauguréea  cette  année,  aont  compríses  dans  le  ckiffre  total. 

s  On  en   a  créé   une   cette  aanêe  â  S.  Thiafo  de  InhaáeuL 
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Les  dépenses  pour  rinstruction  pri- 
maire  ont  été  de  554:180^^000;  et  pour 
TEcole  Normale,  67:5oo$ooo;  les  dépen- 
ses pour  le  Collège  Pedro  II  se  sont 
élévées  à  387:o69$ooo  (internat  et  exter- 
nat).  Total,  1.008: 749^000. 

Toutes  ces  dépenses  sont  à  la  charge 
de  TEtat,  de  même  que  celles  pour  Ten- 
seignement  supérieur  dans  tout  TEmpire, 
lesquelles  se  sont  élevées,  en  1889,  à 
2. 099:659^000 ;  savoir: 

Séminaires  épiscopaux,  iio  contos; 
Facultes  de  Médecine  de  Rio  de  Janeiro  et 
de  Bahia,  757:320^000 ;  Facultes  de  Droit 
de  S.  Paulo  et  du  Recife,  250:759515000; 
Ecole  Polytechnique,  294:712)^000;  Ecole 
des  mines  de  Ouro-Preto,  82:8oojj5ooo ; 
Ecoles  militaires  à  Rio  de  Janeiro  et 
dans  la  province  de  Rio  Grande  du  Sud, 
33i:o99$ooo;  Ecole  Navale,  184:41 3^000; 
Academia  des  Beaux-Arts,  87:550^000. 
Des  cours  d'enseignement  secondaire  sont 
annéxés  aux  Facultes  de  Droit  de  S.  Paulo 
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et  du  Recife,  à  TEcole  Polytechnique  et  à 
celle  des  mines,  à  rAcadémie  des  Beaux- 
Arts  ainsi  qu'aux  Ecoles  militaires  et  à 
TEcole  navale,  cours  dont  les  dépenses 
sont  comprises  dans  les  chiffres  ci-dessus. 

Sont  également  à  la  charge  de  TEtat 
les  dépenses  relatives  à  Tenseignement 
primaire,  secondaire  ou  professionnel  dans 
les  établissements  suivants: 

Institut  imperial  desjeunes  aveugles, 
75:i68$ooo;  Institut  des  Sourds-muets, 
62:665^5000;  Asile  des  enfants  abandon- 
nés,  1 16:580^000;  subvention  aux  Lycées 
d'arts  et  métiers,  90:000^000 ;  à  TAsile  de 
jeunes  filies  du  Pará,  2:000^000;  appoin- 
tements  des  professeurs  primaires  et  de 
géométrie  des  écoles  d'apprentis-artilleurs, 
apprentis-matelots  et  apprentis-ouvriers, 
à  Rio  de  Janeiro  et  dans  les  provinces; 
des  instituteurs  et  institutrices  du  bagne 
de  Fernando  de  Noronha,  des  presides 
et  colonies  militaires,  52:234^000.  In- 
struction  des  enfants  nés  libres  de  mères 
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esclaves  ou  de  ceux  élevées  dans  les 
colonies  orphanologriques ,  32:500^000 ; 
instruction  des  indiens  8:66o$ooo.  Total, 
439:8  i9$ooo. 

Ces  trois  chiffres  reunis  forment  un 
total  de  3.568:227;jiooo,  somme  quí  s'é- 
lève  certainement  au  chiffre  de  4.000  contos 
qui  figure  dans  la  colonne  des  dépenses 
pour  rinstruction  dans  le  tab)|au  relatif 
au  munícipe  neutre,  avec  les  subventions 
payées  aux  établissements  qui  maintien- 
nent  des  écoles  ou  des  cours  nocturnes, 
comme  la  Société  « Auxiliadora  da  In- 
dustria Nacional »,  Tlnstitut  imperial  flu- 
minense d'agriculture,  Tlnstitut  imperial 
d'agriculture  de  Bahia,  Tétablissement 
rural  de  S.  Pedro  d'Alcantara,  dans  la 
province  de  Piauhy,  etc,  etc;  avec  les 
dépenses  relatives  au  Laboratoire  de  phy- 
siologie  expérimentale  du  Musée  Natio- 
nal, à  la  Bibliothèque  nationale,  à  Técole 
des  mécaniciens,  aux  stations  météorolo- 
giques  et   agronomiques,  a\nec  les  subsi- 
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des  accordés  à  TAcadémie  impéríale  de 
médecine,  à  Tlnstitut  Historique  et  Géo- 
graphique,  et  pour  Timpression  de  livres 
scientifiques  ou  d'instructíon.  Dans  ce 
chiffre  de  4.CXX)  contos  sont  également 
comprises  les  dépenses  pour  les  écoles 
municipaleSy  qui  s'élèvent  à  71:386^00, 
et  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  TEtat. 


S.  PAULO 


ET 


SANTA  CATHARINA 
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8.  Paulo 

Publiques 

PcDsionnats  ou  collèges 

Fabriques  et  établ.  industr.... 

Ecoies  d'adultes  descolomes 
de  Itapuni  et  de  Avanhan- 
dava.  maintenucs  par  dcs 
particulien 

Auiles 

ApprcDtM-matclots  

Prísons ~ 

SéminHire  de  la  Gloria  pour 
les  ieunes  penonaes 

Coilige  Nossa  Senhora  do' 
Carmo,  à  Guaratinguetá ' 
pour  les  jeunes  (illcs ^ 

Institut  de  Anna  Rosa  par  les 
eníants  abandonnés 

Lycée  d  arts  ei  métien  du 
Sagrado  Coraçflo 

Lycée  d'artã  et   métirrsw 

Institut  Taubateano  d'ag;ri- 
culture,  d'arts  et  mè- 
tiers 


CoUège  8.  Miguel 

CoUège  Perseveran^  i  Gua- 
ratinguetá  

Faculte  de  Droit 

ClAsses  prepara  toires  anné- 
xées  i  la  Faculte  de  Druit. 

Ecole  Normale 

Classes  pnéparatoires  et  prí- 
maires  annéxées  i  T  Ecole 
Normale 

Séminain:  épiscopil  de  la  Ca 
le 


pitalc 


Santa  Catharina 


Publiques 

Particvil leres  subventionnéea..* 
Pensioimats   et  collèges  par- 

ticulicrs 

Ecoies    noctumes    d'adultes 

aux  frais  de  la  province  .... 
£«oles    noctumes     d'adultes 

aux  frais  des  particuliers...! 

Apprentis-matelots ' 

Institut  httéraire  et  normal 
Lycée  d'arts  et  métiers.... 


7íe      887  I      15  ,  1.104  13.832'  8.24322.1/75 
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43 


II 
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51 
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31 
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1 
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1 
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1 
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49 
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1 
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1  1 

1 
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OBSERVATIONS 


S.  Paulo.  —  Date  des  données :  1889. 

Superfície  290:876  kils.  carrés. 

Population  1.573.000  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carrè,  4,1  h. 

Propoition  des  élèves  avec  Ia  population,  l»6«j^ 

Recette  de  la  province   5.165:9351000. 

*  L'écde  d'appRntís-matelots  dont  le  siège  cst  à  Rio  de  Janeiro, 
est  oommuDe  au  Munícipe  neutre  et  aux  provinces  de  Rio  de  Jaaòro, 
S.  Paulo  et  Minas-Geraei». 


Santa  Catharina.  —  Date  des  données:  1889. 

Superfície  74.156  kils.  caíres. 

Population  254.000  hab. 

Densité  de  la  population  pai  kil.  caiié,  3,2. 

Proportion  des  élèves  avec  la  population,  2»o«j^ 

Recette  de  la  province  474:560^552. 


BAHIA 


ET 


PERNAMBUCO 


» 
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Bahia 


Publiques  >~ 

Particulière  subventtonnée  *... 

Particulièx«s 

Nocturnes  d'adultet  auz  íiais 

de  la  provuice 

Asiles 

De  régimcnt 

Apprentis-matelots  * 

»         soldats 

Arsenal  de  Marine 

Prisons 

Ecole  Normale  * 

Lycée  provincial 

Faculte  de  Mcdedne 

Séminaire  de  sctences  ecciê 


siastiques... 

Séminaire  d'études   prepara- 

toircs 

Institui  Imp.  d*Agriculture — 

Qas&es  dulemand,  de  trigo- 

nométríe  et  de  chorographie, 

des    professeurs   Aureiiano 

To«ita,  Viegas  da  Silva  et 

Oscar  MiUler 

Lvcée  d'arts  et  métiers 

Classes  de  la  Socíété  Protcc. 

des  enfants  abandonoés 

Société  Protectríce  de  TEn 
tance 


368 

1 

15 

1 
1 
3 
1 
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1 
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238 


97 


11 


Pernambuco 


Publiques 

Particulières  subventionnées 

Particulièffes 

Nocturnes  d'adultes  aux  frais 

de  la  province 

Nocturnes  d'adultcs  aux  frais 

de  particulters 

Asiles    ( Colontes    Isabel    et 

Asile  de  Mcndicité) 

De  régiment 

Appreiítis-matelots  * 

»        -milltaires 

Prisons ~ 

Collège  de  •Bom  Conselho* ~ 

Gymnase  Pernambucano 

Ecole  Kor.nale  officielle 

»  •         particulière... 

Petit  séminaire.. 

Faculte  de  Droit  au  Redfe.. 
Classes  prép.  annéxées  à  la 

Faculte  de  Droit 
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OBSERVATIONS 

Bahia.  —  Date  des  données:  1889. 

Superfície  426^7  kils.  caíres. 

Fopulatícm  1.809.000  hab. 

Dexisité  de  la  population  par  kil.  carré,  4^2  h. 

pR^rtíoa  des  éléves  ayec  Ia  population,  i^  «^ 

Recette  de  la  province»  2.765:716^272. 

i  Cet  chiffres  ae  rapportent  i  rexerckx  x886^.  Ed  xSSi  fl  ▼  a  ca 
9  teoles  cn  moins,  mais  le  nombie  genézal  des  élères  a  augnentè.  iQ  y  a 
zsi  éooles  racantes. 

*  Celle  de  Plataforma  créée  en  1889  par  le  président  PoiteOa. 

*  Cette  école  est  oooimuiie  auac  pn>vi]ices  de  Bahia,  Soppe  et 
E8pirito.Santo. 

4  Dans  le   nombre  des  élèves  de  cette  école   xo  de  ch^^ 
asaincnt  simplement  auz  classes. 


n  est  alloué  par  TEtat  aox  établissements    00  instiutioos 
dont  les  noms  saivent: 

A  rinstitut  Imperial  d^Agricnlture 24.-000^000 

An  séminaire  des  scieaces  ecclésiastiques 5:ooo$ooo 

»          »          d'études  prépar $:çxx4ooo 

Au  Lycée  d'arts  et  métieis 5:000^000 

A  TAcadémie  des  Beauz-Arts 4xxx4ooo 

A  la  Société  Protect.  de  TEnfance.. 2:ooqÍooo 

a          a            »       des  enfants  abandonnés..  iyooo$oao 


Pernambuco.  —  Date  des  données:  1889. 

Superfície  128.395  ^^-  carr6s. 

Population  1.374.000  hab. 

Deosité  de  la  population  par  kil.  carré,  10,7*/^ 

Proportion  des  élèves  avec  la  population,  1,7  f^ 

Recette  de  la  province,  2.747:393^3. 

1  L'école  d'appreiitis-mateIots  dont  le  siège  est  aa  Redfe,  est 
mune  aux  proviaces  d'Alagôas  et  de  PexnambDco. 
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MINAS-GERAES 


ESPIRITO  SANTO 


ET 


SERGIPE 


1(>48 


Minaa-Oeraes 

Publiques 

Partiôilières 

Adultes-particulières 

Dana   les  iabríaues  ou  éta- 

blittements  íudusCríels. 

Apprentis-matelots*^ 

Prisons 


KOLBS  NORMALBS 

«  de  Campanha 

i 

c 
d 


Diamantina 

Paiacatú 

SabaiA 

r   •   S.  JoAo  d'EI-Rei 

•    Otiro  Preto 

r  •   Montes  Claros 

*  •   Uberaba 

Lycée  Mineiro 

Exteraatde  Sabari» 

•  S.  Joio  d'EI-Kei.. 

•  Campanha 

>       Paracatú 

•  Diamantina 

Icole  de  Phann.  i  O.n-Preto 

»     dcs  mines  &  Ouro-Preto 

Clasacsprép.  annéxées  Al' Eco- 

le  des  mines  &  Ouro-Preto 


Bapirito  Banto 


028 

71 

5 

16 

8 


Publiques 

Partioilières 

D'adultea  aux  fiais  de  partic. 

De  répment 

Apprentis-matelots  *** 

Prisons 

Athénée  provincial 

Ecoles  Normales...... 


Sergipe 

Publiques 

Partículíères  ou  colli^fes 

D'adultes  aux  firais  de  partic. 

De  N.  S.  da  Puiesa. 

Asile 

Apprentis-matelots 

Athénée  Serippano 

Dans  les  prisons 

Nonnale  í«r  degré «,..... 

Nonnale  J^     >    
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OBSERVATIONS 


Minas-Geraes.  —  Date   des  données :   iSS8 

Sttperficie  574-855  kils.  caries. 

rqpaUitíon  2.500.000  hab. 

Densité  de  la   populatíon  par  Idl.  carTé,4^  b. 

Ptoportion  des  élèves  avec  la  popalatíon,  19^  •/«. 

Recette  de  la  piovince,  3^.io:20o|ooa 

^  L'éooI*  d'appreati»-nMtdota,  dont  le  sítee  ot  &  Rio  de  Ta 
comaume  au  Munidpe  Nentre  et  anx  praViBocs  d«  Rio  oe 
S.  Paalo  et  Minas-Gcnei. 

S  n  y  arait  neuf  éooks  normales,  mais  uae  a 


Espirito  Santo.  —  Date  des  données :   1889. 

Supeificie  44.839  kils.  carrés. 

Popalation  106.778  liab. 

Densité  de  la  popalatíon  par  kil.  carré,  2,4  h. 

Ptoportion  des  élèves  avec  la  popalation,  3,8  ^ 

Recette  de  la  province,  501:946^297 


aum  une 


**  Lea  provinces  de  Balúa,  Sczsipe  et  Espirito  Saoto 
me  école  d'apprentis-matelocs,  qui  est  i  Bahia. 


Sergipe.  —  Date  des  données:  1887. 

Superficie  30.190  kils.  carrés. 

Populatíon  370.000  hab. 

Densité  de  la  population  p>ar  kil.  carré,  13  h. 

Proportíon  des  élèves  avec  U  populatíon,  ip2  •/,. 

Recette   de  la  province,  &x>:ooo|ooo 


L'école  d'apprentis-iiiacdots  de  Bahia  est  cammnwe  auz  pioviB» 
cet  de  Alagoas  et  de  âeigipc. 


-n; 


RIO  GRANDE  DO  SUL 


PARANÁ 
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GOYAZ 
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Bio  Qrande  do  Bal 
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OBSERVATIONS 

Rio  Grande  do  SuL — Date  des  données:  1889. 

Saperfide    236.553  kils.  carrés. 
Popalatíon  652.219  hab. 
Densité  de  la  popoladoQ  par  kiL  carré,  2^  b. 
Plropoition  des  élèves  avec  la  popolatíoa,  3JS  ^^ 
Receite  de  la  province,  2.&|3:345|4Õ9. 


Paraná.  —  Date  des  données :   18S9. 

Saperficie  221.319  kils.  caíres. 

Popalatíon  190.083  hab. 

Densité  de  la  population  par  kil.  carré,  0,86. 

Prc^rtíon  des  élèves  avec  la  popnlatíoii,  3,75  «k 

Recette  de  la  pxx>yÍDce,  603:1051161. 


Ponr  l*exercice  de  1889  les  subventions  accordées  anx  écolcs 
partículières  ont  été  supprímées ;  à  leor  place  od  a  créé  des 
chaires  de  chorographie  et  d^histoire,  de  sciences  natmclks, 
de  physique  et  de  chimie. 


Goyaz.  —  Date  des  données:  1888. 

Superfície  747.311  kils.  canés. 

Population  192.674  hab. 

Densité  de  la  populatíon  par  kil.  cazié,  0,37  h. 

Proportion  des  élèves  avec  la  popalatíon,  1,46  «^ 

Recette  de  la  pnmnce,  244:3651355. 

*  Cette  écele  doat  le  siife  est  au  LAdario,  cst  comaume 
▼inoes  de  Mano-GcxMso  et  de  Goyaz. 
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Par  les  tableaux  comparatifs  que 
nous  donnons  plus  haut  on  voit  que,  bien 
qu'on  ne  puisse  pas  considérer  le  Brésil 
comme  un  pays  retardataire  relativement 
à  rinstruction,  puisque  Ia  partie  qui  est 
affectée  à  ce  service  dans  lé  budget  de 
TEmpire  et  dans  celui  des  provinces  est^ 
relativement  aux  recettes,  supérieure  à 
celle  que  lui  consacrent  quelques  uns  des 
pays  les  plus  avances  en  civilisation,  et 
dépasse  de  beaucoup  ce  que  dépensent 
pour  rinstruction  d'autres  pays  classes  par 
leur  progrès  sur  le  même  rang  que  Tem- 
pire  sud-américain,  il  est  toutefois  incon- 
testable  qu'en  comparant  les  chiffres  de  la 
population  avec  ceux  des  enfants  inscrits 
dans  les  écoles,  Tenseignement  primaire 
au  Brésil  ne  laisse  pas  que  d'être  en 
desharmonie  avec  le  rang  qu'occupe  ce 
pays  parmi  les  peuples  cultes. 

En  efiet,  les  sommes  dépensées  pour 
rinstruction  primaire,  soit  dans  le  Muni- 
cipe  neutre,  soit  dans  les  provinces,  de- 
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rareté  de  bons  instituteurs.  Les  maitres 
possédant  rinstniction  nécessaire  et  toutes 
les  aptitudes  pour  donner  un  bon  enseí- 
gnement,  trouvent  en  effet  facilement  des 
posítions  avantageuses  dans  les  grands 
centres,  d'oíl  il  resulte  que  ce  sont  les 
moins  capables  qui  se  íixent  dans  les 
campagnes,  et  encore  ont-ils  de  la  peine 
à  se  soumcttre  à  Texistence  à  laquelle  les 
oblige  leur  séjour  au  milieu  des  popu- 
lations  agrícoles. 

Pour  remédier  à  cet  incorivénient  íl 
convíendrait  peut-être  de  fonder  de  pe- 
tites  écoles  normales  dans  les  villes  de 
second  ordre,  écoles  qui,  servant  de 
centre  d*instruction  pour  les  bourgs  et 
villages  situes  à  une  certaine  distance, 
recevraient  les  élèves-maitres  que  leur 
enverraient  à  leurs  frais  les  diverscs 
municipalités,  après  avoir  passe  avec  eux 
un  contrat  par  lequel  ils  s*engageraient, 
une  fois  le  cours  de  Técole  normale  ter- 
mine,   à    revenir    remplir    les    fonctíons 
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d'instituteurs  dans  le  munícipe  qui  les 
aurait  vu  naitre. 

Relativement  à  la  négligence  et  à 
rindifférence  des  parents,  elles  est  excu- 
sable  dans  bien  des  cas,  car  souvent  elle 
n'est  que  la  conséquence  de  la  pauvreté 
qui  ne  perrnet  pas  de  vêtir  les  enfants 
assez  décemment  pour  pouvoir  les  envoyer 
à  Técole;  et  d'autres  fois  la  distance  àpar- 
courir  est  trop  grande  pour  qu'il  soit 
prudent  de  laisser  de  jeunes  enfants  faire 
un  si  long  trajet  sans  être  accompagnés, 
ce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible. 

La  vaste  éiendue  de  nos  paroisses  (i) 
rurales  est  une  chose  dont  ne  peut  se 
faire  une  idée  Tétranger  qui  n*est  jamais 
venu  au  Brésil ;  et,  même  dans  les  muní- 
cipes les  plus  importants,  de  telles  parois- 
ses ne  sont  pas  rares.  Dans  le  municipe 
de   la  capitale   de  Tempire,  par  exemple, 


(i)  La  paroisse  cotT«.'ípond  à  pcn-pròs  â  la  comnunc  en  France, 
si  ce  n'est  qu'elle  ne  constituc  pas  une  subdivision  admiulsirative.  Un  cer- 
taio  nombrc  de  paroisses  réunics  formcnt  un  municipe.  TouUluis  chaque 
paroiase  a  soo  jugc  de  paix. 

m 
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connu  sous  le  nom  de  Munícipe  neutre, 
se  trouve  a  Ilha  do  Governador  (l'ile  du 
Gouverneur),  qui  forme  une  unique  parois- 
se,  et  qui  ne  mesure  pas  moins  de  7 
Keues  (i)  d'extension.  Par  conséquent, 
comment  trois,  ou  même  quatre  écoles, 
établies  sur  divers  points  de  Tile,  pour- 
raient-elles  être  fréquentées  par  toute  sa 
population  scolaire,  disséminée  sur  une 
aussi  grande  étendue  ?  II  est  évident  que 
quelques  soins  qu'on  apporte  au  choix 
du  lieu  oú  elles  seront  établies,  elles  ne 
pourront  être  facilement  accessibles  à 
tous  les  enfants  de  la  paroisse. 

Cest  pour  ce  motif,  plus  encore  que 
par  crainte  des  abus  auxquels  elles  au- 
raient  pu  donner  lieu  de  la  part  des 
autorités  locales,  que  jamais  les  prescrip- 
tions  législatives,  édictant  des  peines  pour 
les  parents  qui  négligeraient  de  faire 
donner  Tinstruction  primaire  à  leurs  en- 


(i)  La  lieue  brésiliouie  est  de  6.666  mètres. 
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fants,  ou  tout  au  moins  ne  les  oblige- 
raient  pas  à  fréquenter  Técole,  n'ont 
jamais  été  appliquées.  Et  pour  que  la  non 
application  de  ces  dispositions  ne  fut  pas 
un  obstacle  à  la  diífusion  de  Tinstruction, 
ón  a  cherché  différents  moyens,  qui  n*ont 
pas  toujours  donné  les  résultats  esperes, 
et  parmi  ces  moyens  nous  citerons  celui 
qui  consiste  à  accorder  aux  écoles  parti- 
culières  une  subvention  proportionnée  au 
nombre  d'enfants  auxquels  Tenseignement 
primaire  est  donné  gratuitement. 

Le  moyen  qui  nous  parait  le  meil- 
leur  pour  répandre  Tinstruction  dàns  les 
campagnes,  moyen  qui  a  été  plusieurs 
fois  discute  dans  les  assemblées  provin- 
ciales,  mais  n'a  jamais  été  mis  en  pratique, 
consiste  dans  Torganisation  d'un  corps 
d*instituteurs  ambulants,  destines  à  par- 
courir  les  bourgs  et  villages,  et  séjour- 
nant  dans  chacun  d'eux  pendant  quelques 
móis  de  Tannée.  Ce  système,  qui  a  donné 
les  meilleurs  résultats  aux  Etats-Unis,  est 
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peut-être  le  seul  moyen  par  lequel  on 
par\'iendra  à  vaincre  les  difficultés  que 
presente,  pour  Ia  diffusion  de  rinstniction, 
rimmense  extension  de  territoire  qu'em- 
brasse  Tempire  sud-américain. 

Le  Brésil,  en  effet,  presente  une 
superfície  de  8,331,887  kilomètres  carrés, 
c*est-à-dire  qu'il  represente  85  7o  de  Té- 
tendue  de  toute  TEurope  qui  mesure 
9,902,631  kilomètres  carrés,  et  est  à  peine 
de  -^-  moins  étendu  que  les  Etats-Unis, 
y  compris  les  territoires,  qui  ont  une  ex- 
tension de  9,331,360  kilomètres  carrés. 

Voici  du  reste  le  chiffre  de  la  super- 
fície de  chacune  des  provinces : 

Alagoas 58,504  kls.  carrés 

Amazonas 1,897,020    »         » 

Bahia 426,427    »         » 

Ceará 104,250    *         » 

Espirito  Santo 44,839    »         » 

Goyaz 749,311     »         » 

Maranhão 459,884    »         jí 

Matto-Grosso i»379»63i     »         * 
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Minas-Geraes 574»855  kls.  carrés 

Munícipe  neutre 1,982  »  » 

Pará 1,149712  »  » 

Parahyba 74731  »  » 

Paraná 221,319  »  » 

Pernambuco 128,385  »  » 

Piauhy 302,797  »  » 

Rio  Grande  do  Norte  57,483  »  » 

Rio  Grande  do  Sul...  236,553  »  » 

Rio  de  Janeiro ..  68,982  »  » 

Santa  Catharina 74»  156  »  » 

S.  Paulo 290,876  »  » 

Sergipe 30,190    »  » 

Total 8,331,887  kls.  carrés 

Mais  afin  de  rendre  plus  tangible 
pour  nos  lecteurs  européens  cette  im- 
mense  extension  dont  Timagination  ne 
peut  se  faire  qu'une  idée  imparfaite, 
nous  allons  comparer  Tétendue.  de  ses 
vingt  provinces  avec  celle  des  principaux 
Etats  de  Tancien  et  du  nouveau  conti- 
nent. 
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La  province  d' Amazonas,  Ia  plus 
vaste  de  toutes  et  qui  mesure  1,897.020 
kilomètres  carrés,  represente  les  deux 
tiers  de  Tétendue  de  toute  Ia  Republique 
Argentine  qui  embrasse  2,835,970  kflo- 
mètres  carrés.  Elle  est  à  peine  de  48,000 
kilomètres  carrés  moins  grande  que  le 
Méxique;  et  Ia  France,  avec  ses  528,855  ki- 
lomètres carrés,  represente  seulement  77 
de  son  étendue.  La  province  de  Matto- 
Grosso,  qui  vient  ensuite.  a  1,3795651 
kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  2  fois  et ' , 
Tétendue  de  Tempire  d'Allemagne.  Celle 
du  Pará,  qui  occupe  le  troisième  rang, 
et  mesure  1,149,712  kilomètres  carrés,  a 
une  superfície  qui  represente  plus  de 
deux  fois  celle  de  la  Grande  Bretagne, 
Irlande  comprise. 

La  province  de  Goyaz,  avec  ses 
717,311  .kilomètres  carrés,  a  une  super- 
fície plus  grande  de  122  kilomètres  car- 
rés que  Tempire  Austro-hongrois.  La  cin- 
quième,  celle  de   Minas-Geraes,    574,855 
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kilomètres  carrés,  est  plus  grande  que  la 
France.  Celle  de  Maranhão,  459,884  kilo- 
mètres carrés,  est  presque  aussi  grande 
que  TAlgérie,  qui  n'en  mesure  que 
430,000.  Celle  de  Bahia,  avec  ses  426,427 
kilomètres  carrés,  est  plus  grande  que 
le  royaume  de  Prusse  dont  la  superfície 
n'est  que  de  348,258  kilomètres  carrés, 
La  province  de  Piauhy,  qui  mesure 
302,797  kilomètres  carrés,  est  plus  grande 
que  ritalie  d*environ  5,000  kilomètres 
carrés. 

S.  Paulo,  290,876  kilomètres  carrés, 
mesure  à  peine  5,500  kilomètres  carrés 
de  moins  que  ce  même  royaume  d'Italie. 
La  province  de  Rio  Grande  do  Sul, 
236,553  kilomètres  carrés,  est  3  fois  plus 
grande  que  le  Portugal,  et  celle  de  Ceará, 
avec  104,260  kilomètres  carrés,  ne  repre- 
sente guère  qu'un  quart  de  Tétendue 
des  possessions  françaises  du  Nord  de 
r  Afrique. 

Parmi  celles   de   moindre  extensioa 
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les  provinces  de  Rio  Grande  do  Norte 
et  d'Alagôas  mesurent  chacune  les  ^ 
de  Tetendue  de  la  Grèce  ou  de  Ia  Bul- 
garie;  et  la  plus  petite  de  toutes,  celle 
de  Sergipe,  est  de  -^  plus  grande  que  le 
royaume  des  Pays-Bas. 

Le  Municipe  neutre,  avec  ses  1,349 
kilomètres  carrés,  est  à  peine  moitié  moins 
grand  que  le  duche  du  Luxembourg. 

Pour  peupler  ces  immenses  régions, 
le  Brésil  compte  environ  14.662.049  ha- 
bitants,  c'est-à-dire  moins  de  2  habitants 
par  kilomètre  carré.  S'il  était  possible 
de  donner  à  tout  le  territoire  du  Brésil 
la  densité  de  population  que  possède  la 
Belgique,  le  vaste  empire  sud-américain 
ne  compterait  pas  moins  de  i  .667,443,600 
habitants,  c'est-à-dire  une  population  plus 
grande  que  celle  du  globe  terrestre  tout 
entier. 

Les  14.662.049  habitants  sont  re- 
partis ainsi  entre  les  20  provinces  et  le 
Municipe  neutre : 
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Amazonas 100,000  habs. 

Alagoas 400,000  » 

Bahia 1,809,000  » 

Ceará 1,204,000  » 

Espirito  Santo 106,778  » 

Goyaz 192,674  » 

Maranhão 457,000  » 

Matto-Grosso 1 15,000  » 

Minas- Geraes 2,500,000  » 

Municipe  neutre 500,000  » 

Pará 463,000  » 

Parahyba 577iOOO  » 

Paraná 190,083  » 

Pernambuco i  ,374,000  » 

Piauhy 329,000  » 

Rio  Grande  do  Norte..  295,000  » 

Rio  Grande  do  Sul 652,514  » 

Rio  de  Janeiro 1,200,000  » 

Santa  Catharina 254,000  » 

S.   Paulo ii573tOOO  » 

Sergipe 370,000  » 

Total 14.662,049  habs. 
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Les  chiffres  sont  bases  sur  ceux  du 
recensement  de  1872,  en  tenant  compte 
des  naissances  et  des  décès,  ainsi  que  du 
développement  de  rimmigration.  En  Tab- 
sence  d'une  statístique  exacte,  nous  les 
donnons  comme  représentant  d'une  ma- 
nière  au  moins  très  approximative  la 
population  de  chacune  des  g^randes  divi- 
sions  administratives. 

Si  maintenant  nous  comparons  Té- 
tendue  et  Ia  population  de  ces  provinces 
avec  celle  des  pays  d'Europe,  nous  trou- 
vons  que  le  Brésil,  dont  le  territoire  est 
prés  de  16  fois  plus  grand  que  la  France, 
a  une  population  qui  ne  represente  cepen- 
dant  que  les  ~-  du  chiffre  des  habitants 
de  cette  dernière.  La  Russie  d'Europe, 
malgré  ses  immenses  steppes  presque 
desertes,  a  une  population  de  5  fois  plus 
grande  que  celle  du  Brésil,  bien  que  son 
territoire  soit  presque  moitié  moindre. 

L'Italie  qui  n'est  guére  plus  grande 
que  la  province  de  Piauhy,  contient  une 
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population  8  fois  plus  nombreuse,  et  les 
habitants  de  celle  de  S.  Paulo,  qui  est, 
comme  on  Ta  vu,  une  de  celles  de  TEm- 
pire  sud-américain  dont  la  population  est 
la  plus  dense,  compteraít  17  fois  plus 
d'habitants  si  elle  était  ainsi  peuplée  que 
le  royaume  d'Italie. 

La  province  de  Minas-Geraes,  malgré 
ses  2,500,000  habitants  éparpillés  sur  un 
territoire  à  peine  de  26,000  kilomètres 
carrés  plus  grand  que  la  France,  a  une 
population  dont  la  densité  n'est  repré- 
sentée  que  par  4,3  habitants  par  kilomètre 
carré,  tandis  que  celle-ci  en  compte  72,4 
pour  la  même  superfície. 

La  province  de  Bahia  qui,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  est  plus  grande 
que  le  royaume  de  Prusse,  la  Hollande 
et  la  Belgique  reunis,  a  une  population 
1 6  fois  et  Va  moindre  que  celle  du  premier 
de  ces  pays,  3  fois  moindre  que  celle  de 
la  Belgique,  et  2  fois  et  7a  moindre  que 
celle  de  la  Hollande. 
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Pour  ne  pas  continuer  la  comparai- 
son  avec  les  pays  d'Europe  dont  la 
population  est  la  plus  dense,  nous  avons 
la  Roumanie,  dont  Tétendue  est  à  peu 
prés  celle  de  la  province  de  Pernambuco, 
et  qui  a  5,50x3,000  habitants,  tandis  que 
cette  dernière  n'en  compte  que  1,374,000, 
environ  quatre  fois  inoins.  Les  royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège,  dont  Textension 
territoriale  est  un  peu  moindre  que  celle 
de  la  province  de  Maranhão,  comptaient 
en  1870,  d'après  M.  Maurice  Block, 
4,168,255  habitants,  tandis  que  la  popula- 
tion dela  province  de  Maranhão,  en  18S8, 
ne  dépassait  pas  447,000  ames. 

L*Espagne  continentale,  dont  Ia  su- 
perfície est  un  peu  moindre  que  celle  de 
Ia  province  de  Minas-Geraes,  une  des 
plus  peuplées  du  Brésil,  a  une  popula- 
tion prés  de  7  fois  (17,220,254  habitants) 
plus  considérable  que  cette  derniére;  et 
le  Portugal,  dont  les  provinces  continen- 
tales  ont  une  superfície  qui  represente  les 
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-^  de  celle  de  la  province  de  Ceará,  oà 
la  population  est  relativement  três  den- 
sa, a  cependant  quatre  fois  plus  d'habi- 
tants  ;  car  sa  population  était  de  4,708,000 
en  1881. 

La  province  d'Espirito  Santo,  dont 
le  territoire  presente  une  superfície  de 
44,839  kilomètres  carrés,  n*a  qu'une  po- 
pulation de  106,778  habitants,  tandis  que 
la  Suisse  avec  un  territoire  de  41,390 
kilomètres  carrés,  a  2,846,104    habitants. 

La  province  de  Rio  de  Janeiro  a 
une  étendue  de  68,309  kilomètres  carrés 
et  seulement  1,200,000  habitants;  et  la 
Grèce  avec  un  territoire  de  64,688  kilo- 
mètres carrés,  a  une  population  de 
2,067,000  habitants. 

La  province  de  Santa  Catharina  a 
254,000  habitants  pour  un  territoire  de 
74,156  kilomètres  carrés,  et  la  Bulgarie 
qui  n'a  que  63,927  kilomètres  carrés, 
possède  cependant  2,823,000  habitants. 

Nous     allons     maintenant,     afin    de 


fo 


o 
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rendre  plus  encore  concluante  notre  dé- 
monstratíon,  examiner  Ia  densité  de  po- 
pulation  des  principaux  Etats  de  TAmé- 
rique : 

Brésil i,8o^;' 

Republique  Argentine....  1,07  7fl 

Chili 3,067, 

Bolivie 1,06  7» 

Colombie 3,cx5  7c 

Etats-Unis 6,cx>  7c 

Mexique 4,71  7 

Paraguay 1,50  7'o 

Pérou 2,37  7, 

Republique  de  TUruguay  4,00  7', 

Venezuela 1,86  "/, 

Des  pays  les  plus  importants  de 
TAmérique,  4  seulement,  Ia  Bolivie,  le 
Paraguay,  la  Republique  Argentine  et 
celle  de  Venezuela,  ont  donc  une  popu- 
lation  moins  dense  que  le  Brésil :  la 
Bolivie,  parce  que,  fermée  pour  ainsi  dire 
comme  elle  Test  au  commerce  étranger, 
depuis  qu'elle  a  perdu,  après    la   guerre 


o 


o 


o 
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avec  le  Chili,  Tunique  port  qu'elle  pos- 
sédait  sur  TOcéan  Pacifique,  elle  voit 
tous  les  jours  une  partie  de  sa  population 
émigrer  vers  le  bassin  de  TAmazone,  oú 
Texploitation  de  Tarbre  à  caoutchouc  lui 
assure  un  gain  qu'elle  ne  trouve  pas  sur 
la  terre  natale ;  le  Paraguay,  parce  qu'il 
ne  s'est  pas  encore  releve  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  pendant  la  longue 
guerre  que  le  dictateur  Lopez  a  soutenue 
contre  le  Brésil  pour  maintenir  son  pou- 
voir  despotique ;  la  Republique  Argen- 
tíne,  parce  que  dans  sa  superfície  sont 
compris  les  territoires  du  Chaco,  des 
Missions,  de  la  Pampa  et  de  la  Patago- 
nie,  car  la  densité  de  sa  population  serait 
en  réalité  de  3,24  °/o,  si  ne  figuraient  dans 
le  total  de  son  étendue  que  les  terri- 
toires de  ses  13  provinces  et  celui  de 
la  capitale  fédérale ;  enfín  la  republique 
de  Venezuela,  que  son  climat  chaud  et  sur 
beaucoup  de  points  peu  salubre,  rend 
presqu'inhabitable  pour  les  européens. 
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Avec  tous  les  pays  que  nous  venons 
de  citer  plus  haut,  les  Etats-Unis  ex- 
ceptés,  le  Brésil,  malgré  rinfériorité  dans 
laquelle  le  place  rimmensité  de  son  ter- 
ritoire,  peut  soutenir  avantageusement  la 
comparaison,  quant  à  ce  qui  concerne 
les  progrès  qui  a  fait  Tlnstruction  pu- 
blique, et  nous  allons  prouver  que  sous 
ce  rapport  elle  n'est  pas  en  retard  sur 
la  Republique  Argentine. 

II  resulte  en  effet  des  tableaux  qui 
se  rapportent  à  chacune  de  ses  provinces 
et  au  Munícipe  neutre,  que  le  Brésil 
possédait,  à  la  date  des  données  ofli- 
cielles  les  plus  recentes,  7,954  écoles 
pour  rinstruction  primaire,  fréquentées 
par  263,242  élèves,  en  y  comprenant  ceux 
qui  suivent  les  classes  établies  dans  les 
fabriques  et  établissements  industrieis  de 
la  capitale  de  la  province  de  S.  Paulo, 
dont  le  chiffre  a  été  omis  dans  le  ta- 
bleau  relatif  à  la  province,  26  écoles 
normales  et  136  établissements  d'ensei- 
gnement   secondaire    et    supérieur,    dont 
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les  cours  étaient  suivis  par  26,728  étu- 
diants  (*)  ;  tandis  que  la  Republique 
Argentine,  d*après  une  statistíque  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  n'a  que  2,276 
écoles  primaires,  publiques  ou  particu- 
lières,  qui  sont  il  est  vrai  fréquentées, 
d'après  les  registres  dlnscription,  par 
201,329  élèves,  mais  dans  les  classes  des- 
quelles  n'apparaissent  pas  en  moyenne 
plus  de  60,000  enfants. 

D'après  le  dernier  recensement,  la 
population  de  la  Republique  Argentine 
en  âge  de  recevoir  Tinstruction  est  de 
500,000  enfants  ou  jeun^s  gens ;  mais  à 
peine  1 5  7o  ^^  ce  chiffre  fréquentent  les 
écoles,  car,  dans  ce  pays  comme  au  Bré- 
sil,  Texécution  des  lois  rendant  Tinstruc- 
tion  obligatoire  a  dfl  être  ajournée. 

La  Republique  Argentine  a  27  écoles 
normales,  et55  établissements  d'enseigne- 
ment  secondaire  et  supérieur,  frequentes 
par  7,887  étudiants. 


(*)  Ce  chiffre  arrive  en  effet  á  36.728  avec  les  1.781  étudiants  qui 
suivent  les  cours  d'eQseignement  secondaire  axmézés  á  U  Faculte  de 
Droit  de  S.  Paulo. 

68 
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Elle  a,    il    est  vrai,    une  école  pour 

1400  habitants,  tandis  qu'au  Brésil  il  n'y 

en  a  qu^une  pour  1,800;   mais  cela  tient 

aux  raisons  que  nous  avons  déjà  exposées; 

et  il  est  à   propôs   d'ajouter  que  le  míl- 

lion  d'ex-esclaves  rendus  à  la  liberte  par 

,Ia  loi  du  13  Mai  1888,  est  venu  augmeo- 

ter  d'un  quinzième  le  total  de  la  popula- 

tion  ignorante  du  Brésil,  qui  ne  comprend 

pas  encore  la  necessite  de  Tinstruction  et 

juge  trop  onéreux  les    plus  légers  sacri- 

âces  dans  le  but  de  la  faire  donner  aux 

siens. 

Nous  trouvons  dans  la  même  statis- 
lique  que  la  Republique  Argentine  dé- 
pense  annuellement  une  piastre  (5  fr.) 
par  habitant  pour  Tinstruction;  le  Brésil, 
quoique  três  loin  de  ce  chiffre,  car  les  ta- 
bleaux  qui  suivent  ceux  qui  ont  rapport 
aux  provinces,  et  dont  Tun  donne  le  chiffre 
des  sommes  annuellement  dépensées  pour 
ITmstruction  depuis  16  ans,  on  trouve 
pour  les  5  dernières  années  une  moyenne 
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de  T I  .ooo:ooo$ooo  (27,500,000  fr.),  ce  qui, 
pour  les  13,700,000  d'habitants  du  Brésil, 
déduction  faite  des  affranchis  (environ 
1,000.000),  donne  la  somme  de  2  fr.  33, 
—  le  Brésil,  disons  nous,  ne  fait  pas  ce- 
pendant  une  trop  triste  figure  à  côté  de 
certains  pays  d'Europe,  et  surtout  de 
TAmérique  latine,  le  Chili  et  la  Republi- 
que Argentine  exceptés. 

UAUemagne  dépense  en  effet  fr.  3,40 
par  habitant  pour  rinstruction    publique; 

L*Autriche,   fr.   1,65; 

L'Italie,    1,85; 

La  France,  4,45 ; 

La  Suède,  2,40 ; 

La  Norvège,  2,37; 

La  Suisse,  2,30 ; 

Le  Portugal,  1,20; 

L'Espagne,  0,85 ; 

La  Belgique,  2,90; 

La  HoUande,  1,95 ; 

La  Prusse,  3,17; 

La  Serbie,  1,14; 
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La  Roumanie,  1,19; 

La  Danemarck,  2,40; 

L'Angleterre,  3,27. 

Le  Brésil,  qui  dépense  fr.  2,^^  par 
habitant,  laisse  donc  encore  derrière  lui 
rAutríche,  Tltalie,  TEspagne,  le  Portugal, 
la  Serbie  et  la  Roumanie. 

Si  Tempire  sud-américaín  est  loin 
d'occuper  le  premier  rang  dans  le  classe- 
ment  qui  a  pour  base  le  quantum  dé- 
pense par  tête  d'habitant,  il  occupe  la 
place  d*honneur  si  Ton  compare  la  somme 
dépensée  annuellement  par  chaque  na- 
tion  pour  rinstruction  avec  Tensemble  de 
ses  recettes,  base  qui  nous  parait  seule 
équitable  pour  juger,  nous  ne  dirons  pas 
de  Tétat  d'avancement  d'un  peuple,  mais 
de  sa  soif  de  progrès,  laquelle  fait  qu*il 
ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  y 
arriver.  Sous  ce  rapport  le  Brésil,  qui 
n'a  plus  contre  lui  dans  ce  calcul  Tim- 
mensité  de  son  territoire  sur  lequel  est 
éparpillé  une  population  qui  est  à  peine 


1079 

les  7s  <ie  celle  de  la  France,  occupe,  et 
à  juste  titre,  Ia  place  d'honneur. 

La  proportion  des  dépenses  pour 
rinstruction,  relativement  à  Timportance 
des  recettes,  dans  les  principaux  pays 
d'Europe  et  d'Amérique,  est  en  effet  la 
sui  vante: 

Autriche-Hongrie,  3,49  °/o 

Angleterre,  6,11  % 

Allemagne,  4,28  ''/o 

Belgique,  4,17  °^ 

brésil,  8,45  7o  n 

Chili,  5,25  7, 

Espagne,  1,27  7^ 

Etats-Unis,  5,62  7o 

Grèce,   1.97  7, 

Italie.  2,19  7^ 

Portugal,  2,23  7, 

Prusse  (royaume  de),  4,33  7o 

Republique  Argentine,  5,42  7© 

Roumanie,  3,24  7o 


(•)  Commele  prout-ent  les  chiífres  des  dependes  relatíves  á  rinstruc- 
tion dunint  les  cinq  demiers  exercices.  (Voir  les  tableaux  qui  font  suite  à 
ceux  reUtifs  aux  provinces.) 
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Serbie,  3,17  ^/^ 

Norvège  et  Suède,  5,61  Vo 

Suisse,  4,54  "/o 

Uruguay  (republique  de  Y),  4,11  **/o. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  d- 
dessus  prouvent  éloquemment  ce  que 
nous  nous  sommes  efforcés  de  démon- 
trer  dans  ce  livre :  i^  que  le  Brésil  n'est 
pas  en  arrière  quant  à  ce  qui  a  rapport 
à  rinstruction  publique ;  2**,  qu'il  arrivera 
rapidement  à  occuper  le  premier  rang 
intellectuel  parmi  les  natíons  sud-améri- 
caines,  si  les  dépenses  pour  Tinstruction 
suivent  la  progression  constatée  dans  les 
tableauxy  depuis  Texercice  1874-1875. 

En  terminant  ce  livre  dans  lequel 
sont  inscríts  les  noms  de  tous  les 
hommes  qui  se  sont  signalés  par  les 
services  rendus  à  Tlnstruction,  nous  ne 
pouvons  pas  faíre  autrement  que  de 
mentionner  celui  de  M.  le  conseiller 
Thomaz  Coelho  d^ Almeida,  le  ministre 
de  la  guerre  du  cabinet  du  13  mars,  qui 
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a  réorganisé  renseignement  militaire 
technique  et  littéraire,  en  créant,  outre 
les  écoles  déjà  existantes  dans  la  pro- 
vince  de  Rio  Grande  do  Sul  et  à  Rio  de 
Janeiro,  celle  du  Ceará,  et  en  instituant 
le  collège  militaire,  créé  par  décret  du  1 3 
mars  1889,  et  qui  est  installé  à  Rio  de 
Janeiro  dans  un  vaste  et  bel  édifice  dont 
TEtat  a  fait  Tacquisition. 

Le  collège  militaire  est  destine: 
d'abord  aux  fils  de  militaires,  qui  y  sont 
admis  gratuitement,  ensuite  aux  fils  de 
particuliers,  qui  paieront  une  pension  rai- 
sonnable,  bien  que  modique. 

Les  élèves  de  8  à  14  ans  doivent 
suivre  les  cours  de  Tenseignement  pri- 
maire,  secondaire  ou  technique,  de  façon 
à  pouvoir  être  admis  aux  cours  supé- 
rieurs  et  se  présenter  aux  écoles,  mili- 
taire ou  navale. 

L'inauguration  de  Tétablissement  a 
eu  lieu  avant  la  démission  du  même  mi- 
nistre, qui  a  eu  la  satisfaction  d'y  voir 
inscrits  50  élèves. 
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En  instituant  ce  coUège,  Tillustre  sé- 
nateur  pour  la  province  de  Rio  de  Ja- 
neiro a  rendu  un  service  signalé  à  Tarmée 
et  a  contribué  au  progrès  de  rinstruction 
technique.  C*est  un  titre  de  plus  qu*ii  a 
acquis  à  la  reconnaissance  nationale. 

Le  ministère  preside  par  M.  le  con- 
seiller  João  Alfredo,  ministère  qui  a  pre- 
sente et  fait  voter  par  les  Chambres  la 
loi  du  13  Mai  1888,  laquelle,  d'une  fois 
et  pour  toujours,  a  aboli  Tesclavage  au 
Brésil,  après  avoir  resiste  pendant  prés 
de  15  móis  aux  attaques  de  membres  de 
son  propre  parti,  qui  accentuaient  de  jour 
en  jour  davantage  leur  opposition,  a  díi 
à  la  fin  se  retirer. 

Le  groupe  conservateur  qui  accom- 
pagnait  le  ministère  abolitioniste  était 
plus  nombreux  que  celui  des  dissidents, 
mais  ces  derniers,  grâce  à  Tappui  dcs  li- 
béraux,  avait  la  majorité  dans  le  parle- 
ment. 

Désireux  avant  tout  de  sauver  Tin- 
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fluence  de  son  parti  et  dans  le  but  de 
le  voir  se  maintenir  au  pouvoir,  M.  le 
conseiller  João  Alfredo  avait  demande 
par  six  fois  la  démission  collective  du 
cabinet,  démission  qui  lui  fut  consta- 
ment  refusée ;  elle  lui  a  toutefois  été 
accordée  le  7  Juin  dernier,  et  les  libéraux 
sont  revenus  au  pouvoir  qu*ils  avaient 
perdu  le  20  AoQt  1885. 

Laissant  le  ministère  de  TEmpire 
M.  conseiller  Ferreira  Vianna  n'a  pu  par 
conséquent  réaliser  les  reformes  projetées, 
qui  avaient  pour  base  Tunification  de  Ten- 
seignement  dans  tout  TEmpire  et  la  cré- 
ation  de  deux  universités,  Tune  au  Sud  et 
Tautre  au   Nord  du  Brésil. 

Heureusement  cependant  pour  les 
progrès  de  notre  civilisation,  dans  le  pre- 
mier  cabinet  de  la  nouvellc  situation  libé- 
rale,  preside  par  un  de  nos  plus  notables 
financiers,  M.  le  vicomte  de  Ouro-Preto, 
le  portefeuille  de  TEmpire  est  échu  à  M. 
le  baron  de  Loreto,  poete  de  grand  talent 
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et  homme  aux  vues  larges,  qui  a  déjà 
rempli  les  fonctions  élevées  de  ministre 
de  la  guerre,  et  en  cette  qualité  a  fondé 
la  bibliothèque  de  Tarmée,  comtne  nous 
avons  eu  Toccasion  de  le  dire  plus  haut. 

M.  le  baron  de  Loreto  est  professeur 
de  rhétorique  et  d'art  poétique  au  coUège 
imperial  Pedro  II,  et  est  titulaire  des 
mêmes  chaires  au  monastère  de  S.  Bento. 
Cet  homme  d'Etat,  dont  Ia  profonde 
érudition  n'est  égalée  que  par  Tintérêt 
qu'il  porte  à  Tlnstruction  publique,  comme 
Ta  prouve  la  part  importante  qu'il  a  prise 
à  la  création  du  Musée  Scolaire,  réalisera 
certainement,  non  seulement  dans  Fensei- 
gnement  primaire  et  secondaire,  mais  en- 
core dans  Tenseignement  supérieur,  les 
grandes  reformes  préparées  par  son  an- 
técesseur. 

La  nouvelle  situation  libérale,  au  lieu 
donc  de  ralentir  la  marche  progressive  de 
rinstruction,  Taccélèrera  plutôt,  et  nous  en 
voyons    une   preuve   dans  Tinauguration 
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de  Técole  créée  pour  les  matelots  à  bord 
du  croiseur  Parahyba,  à  Fancre  dans  le 
port  de  Rio  de  Janeiro,  fête  qui  a  eu 
lieu  le  1 1  Juin,  anniversaire  de  la  bataille 
navale  de  Riachuelo. 

Le  jour  même  de  Tinauguration  de 
Técole  50  élèves  se  sont  fait  inscrire  sur 
le  livre-matricule :  10  dans  le  i*"*  classe, 
10  dans  la  2*°*  et  30  dans  la  3*°**. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  appro- 
chant  du  terme  de  notre  tache,  de  ré- 
sumer  en  traits  généraux  nos  idées  sur 
Tenseignement  à  tous  les  degrés,  les 
devoirs  et  les  droits  reciproques  des 
élèves  et  des  maitres,  enfin  sur  le  but 
réel  de  Tinstruction  et  de  Téducation. 

Le  maitre,  c'est  de  lui  surtout  que 
nous  devons  faire  le  pivot  de  toute  notre 
Instruction  publique  et,  pour  y  arriyer, 
il  faudrait  donner  de  runiformité,  du  lien, 
à  Torganisation  scolaire  de  tout  TEmpire. 
«  Un  bon  maitre,  fut-ce  avec  une 
méthode  imparfaite,  dit  C.  Bigot,  obtien- 
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dra  des  résultats  excellents ;  un  mauvais 
maitre,  avec  la  meilleure  méthode,  n'obtien- 
dra  que  de  pauvres  résultats.  » 

D'élève  à  élève,  renseignement  doit 

varier,  car  rien  ne  difíère    plus  d'un  en- 

fant  qu'un  autre  enfant.  Le  maitre  parfait 

serait    celui    qui    saurait    trouver,    pour 

ainsi  dire,  autant  de  méthodes  d^enseigner 

qu'il  compte  d'élèves.    Ce  maitre  parfait 

n'existe  pas.  Mais,  en  revanche,  le  maitre 

détestable  et  qui  se  rencontre  aisément, 

c'est  celui  qui,  ayant  fait  un  peu  de  psycho- 

logie,  ayant  lu  quelques  livres,  s'est  forme 

de  Tenseignement  un  certain  type  absolu 

et  prétend  Timposer  à  tous  les  élèves  in- 

distinctement.    Non,  il    n*y  a  pas    de  re- 

cette  pédagogique  qui    soit  une  panacée 

intellectuelle,    pas    plus    qu'il    n'y   a    de 

remede  qui  guérisse  tous  les  maux.  Au- 

cune  théorie  ne  saurait  changer  la  nature 

humaine. 

Assurément    toutes    les    institutions 
publiques  et  un  certain    nombre  de  par- 
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ticulières  sont,  au  Brésil,  à  Rio  de  Janeiro 
surtout,  des  mieux  organisées  pour  le 
but  qu'elles  se  proposent ;  rinspiration 
qui  a  preside  à  leur  fondation,  à  leur 
développement,  a  été  puisée  dans  le  désir 
de  bien  faire,  de  faire  pour  le  mieux.  et 
de  suivre  d*aussi  prés  que  possible  le 
progrès  des  grandes  nations  europé- 
ennes. 

Toutefois,  si  nous  examinons  de  prés 
ce  but  et  cette  inspiration,  nous  y  trou-, 
vons  comme  base  les  príncipes  les  plus 
abusifs  du  génie  moderne,  les  vaines 
illusions  d'un  désir  immodéré  de  briller^ 
de  fasciner  par  des  prodiges  d*imagi- 
nation  et  de  mémoire,  avec  préjudice 
ínévitable  du  raisonnement  et  de  la  ré- 
flexion,  sacrifiés  à  la  gloriole  d'une  instruc- 
tion  varíée  outre  mesure  et,  par  consé- 
quent,  superficielle. 

Jetons  les  yeux  sur  Teífrayant  pro- 
gramme  de  ce  qu'il  faut  savoir  pour 
obtenir  les   grades  scientifiques  ou  pour 
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-entrer  dans  quelque  école  supérieure; 
ce  programme  est  composé  d'éléments 
si  nombreux,  si  varies,  que  Ton  pourrait 
défier  la  plupart  des  professeurs  chargés 
desexamensde  s'y  soumettre  eux-mêmes 
avec  un  bon  résultat,  si  ce  n'est  dans 
les  matières  de  leur  spécialité.  Ce  n'est 
pas  la  critique  de  leur  savoir  que  nous 
voulons  faire  ici ;  nous  le  croyons  vrai, 
profond,  même  parce  qu'il  n'est  pas  uni- 
versei ;  nous  ne  nous  occupons  que  du 
programme  des  études  qui  doivent  être 
faites  par  les  jeunes  gens,  et  dont  le 
jugement  impartial  des  maitres  prudents 
n'approuve  pas  Ténormité.  Que  serait-ce 
des  étudiants,  si  Ton  exigeait,  comme  le 
veulent  les  règlements,  qu'ils  sussent 
effectivement  toutes  les  matières  sur 
lesquelles  ils  doivent  répondre?  Leurs 
classes  se  prolongeraient  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  et  plus.  De  là  nait  la  tolérance, 
et  c'est  pour  cela  que  Tinstruction  est 
plus   ou   moins   illusoire,    superíicielle,  à 
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cause  de  Tabondante  variété  des  ma- 
tíères  d'étude;  on  se  contente  de  mots 
au  lieu  de  choses  et,  malgré  cela,  le 
travail  devient  presque  exténuant  pour 
les  pauvres  enfants. 

Un  autre  point  de  vue  nous  préoc- 
cupe  pour  Tavenir  de  nos  compatriotes, 
Au  milieu  d'un  enseignement  plus  brillant 
que  solide,  oú  trouve-t-on  le  temps  de 
donner  à  la  jeunesse  ce  dont  elle  a  le 
plus  besoin :  une  bonne  éducation  ?  A  Ca- 
raça, à  Itú  peut-être.  Mais  ce  sont-là  de 
si  rares  exceptions  qu'elles  ne  pourront 
jamais  constituer  une  règle  générale. 

Dans  le  cours  de  cet  écrit,  nous 
avons  eu  plus  d'une  fois  occasiòn  de  le 
faire  pressentir:  Tinstruction  doit  être 
précédée  et  accompagnée  d'une  bonne 
éducation.  Sans  éducation  préalable  et 
continuée,  Tinstruction  est  peut-être  plus 
dangereuse  qu'utile  pour  les  individus, 
pour  la  famille  et  pour  la  société. 

Le  savoir  est  assurément  chose  três 
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profitable,  três  précieuse;  mais  il  nest 
pas  le  tout  de  Tinstruction ;  il  nen  est 
même  pas  le  principal.  La  vie  est  pleine 
de  cas  imprévus  pour  lesquels  aucune 
solution  ne  sauraitêtre  imaginée  d'avance. 
Une  fois  pose  tel  problême  inattendu, 
ce  n'est  pas  la  mémoire,  c'est  rintelli- 
gence  aidée  de  Téducation  qui  permet 
de  le  résoudre.  Enfin,  et  c'est  là  Timpor- 
tant.  ce  n'est  pas  tout  dans  la  vie  que 
de  savoir  ce  qu'il  faut  faire :  il  faut  êlre 
capable  de  le  faire.  L'éducation  est,  pour 
rhomme  que  Ton  cherche  à  instruire,  ce 
que  la  culture  préparatoire  est  pour  le 
sol  que  Ton  veut  fertiliser.  Semez  dans 
un  terrain  inculte  ou  mal  cultive,  les 
bonnes  semences  seront  étouffées  par 
les  mauvaises  qui  se  développeront  spon- 
tanément;  au  bout  de  peu  de  temps,  le 
terrain  será  couvert  d'épines,  de  ronces, 
de  plantes  stériles,  vénéneuses  peut- 
être. 

Faire   des   individus   forts,   tel   doit 
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être  le  premier  soin  de  Téducation  à 
tous  ses  degrés.  La  force,  c'est  la  santé, 
au  moral  aussi  bien  qu'au  physique. 
Est-ce  un  individu  sain  que  celui  chez 
lequel  on  n'a  fait  que  développer  la  mé- 
moire,  en  qui  Ton  est  venu  à  bout  d'en- 
tasser  toutes  sortes  de  connaissances  non 
digérées,  que  Ton  a  bouffi  d'une  sorte 
de  graisse  inutile  ?  La  vraie  santé  n'est 
pas  dans  la  graisse,  elle  est  dans  le  sang 
et  dans  les  muscles.  Le  savoir,  si  Ton 
n*est  préoccupé  que  de  lui,  ne  fortifie 
pas  la  personnalité,  il  Tétouífe. 

On  cherche  généralement  à  former 
des  savants  en  tous  genres :  en  méde- 
cine,  en  droit,  en  sciences  appliquées ; 
on  veut  avoir  d'habiles  négociants  chez 
qui  la  pénétration  et  même  la  diplomatie 
surpassent  le  jugement  des  hommes  hon- 
nêtes,  mais  trop  simples.  Ce  genre  d'en- 
seignement  a  plus  d'une  fois  fait  dégé- 
nérer  la  diplomatie  en  ruse  et  en  véri- 
table  astuce.  Nous  voyons  des  directeurs 
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d'établissements  d'instruction  oublier,  avec 
une  dangereuse  imprudence,  qu'il  faut 
dans  toutes  les  classes  développer  Thon- 
neur,  c'est-à-díre  un  profonâ  sentiment  de 
dignité  personnelle,  pour  donner  au  con- 
traíre  Texemple  fu  neste  du  charlatanisme. 
Le  vrai  nom  de  la  vie,  c'est  Tacti- 
vité,  c'est  Ténergie,  d'oú  nait  une  per- 
sonnalíté  plus  ou  moins  accentuée.  Ce 
qu'il  fout  que  le  maitre  cherche  avaot 
tout,  ce  qu'a  faut  qu'il  éveille  et  fortifie 
en  chacun  de  ses  élèves,  c'est  la  pcr- 
sonnalité.  S'il  ne  fait  que  verser  un  peu 
de  savoir  dans  des  esprits  dociles,  comme 
on  verse  du  liquide  dans  un  vase,  ã 
Télève  est  reste  passif  dans  la  classe,  le 
professeur  aura  fait  peut-être  des  fonction- 
naires  passables,  des  avocats  sans  renom, 
des  médecins  medíocres,  d'honnêtes  ci- 
toyens,  mais  il  aura  méconnu  le  principal 
de  sa  tache.  Son  principal  role,  sa  fonction 
d'educateur,  c'est  d'aller  droit  à  cette  per- 
sonnalité  que  tout  enfant,  que  tout  ado- 
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lescent  porte  en  lui,  de  la  mettre  en 
état  d'einpIoyer  pour  le  bien  de  tous  et 
pour  le  sien  propre,  toute  Ténergie  dont 
elle  est  capable. 

Avant  tout,  il    faut  donc,  dans  tous 
les    établissements   destines   directement 
ou  indirectement    à   Tenseignement    des 
jeunes  générations,  se   proposer   comme 
but  d'inspirer,  de  cultiver,  de  perfection- 
ner  le  sentiment  intime  de  la  dignité  per- 
sonnelle,   de    Thonorabilité ;    il    faut    im- 
primer  aux  ames,  dès  la  plus  tendre  en- 
fance,  le    sceau  indélébile  de  la  moralité 
puré,  solide,  incapable  de  déviation,  même 
dans  les  plus  périlleuses  épreuves  de  la 
vie;    il  faut   enrichir   Tintelligence  d'une 
instruction    utile,   et    surtout    appropriée 
aux  facultes    intellectuelles  de  Tindividu, 
à  la   place  qu'il    doit  occuper    naturelle- 
ment  sur  la    scène  du    monde;    il  faut, 
enfin,  former  des  personnes,  hommes  ou 
femmes,   honnêtes,    au    coeur   généreux, 
dévouées,  charitables,  sachant  dans  toutes 


1094 

les  circonstances  de  la  vie  préférer  Thon- 
neur  à  Targent,  les  avantages  d'une 
destínée  immortelle  à  ceux  de  la  vie 
temporelle.  La  famille  brésilienne  est 
appellée  à  devenir  un  jour  le  centre  in- 
tellectuel  du  monde:  les  brillantes  nations 
d'Europe  s'épuiseront  dans  leurs  luttes 
intestines  et  ne  laisseront,  sur  une  plus 
vaste  échelle,  que  des  souvenirs  analo- 
gues  à  ceux  qui  nous  restent  des  peu- 
ples  de  la  Grèce ;  les  Etats-Unis,  entière- 
ment  livres  au  positivisme  de  la  matière, 
se  tourneront  vers  le  nouveau  phare 
que  les  siècles  auront  allumé  au  Brésíl. 
Avec  des  hommes  bien  élevés  et  suffi- 
samment  instruits,  des  femmes  d'une 
éducation  soignée,  les  familles  jouiront 
du  bien-être,  de  la  consídération  et  du 
bonheur  qu'elles  auront  mérités ;  dans 
un  tel  milieu,  les  fauteurs  de  perturba- 
tions  sociales  ne  pourront  pas  naítre,  il 
n'y  aura  que  des  coeurs  animes  par 
Tamour  de  le  patrie  et  de  la  famille,  et 
prêts  à  les  défendre. 
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Sous  le  règne  heureusement  prolongé 

du  grand    prince  dont    nous  nous  hono- 

rons    tous,    nous    avons  vu    Tlnstruction 

publique,    malgré    Tabsence    d'unité    de 

vues  et  de  but,  se  développer,  s'étendre, 

s*aniéliorer,  seperfectionner;  nous  avons 

vu  naitre  et   grandir  les  plus  heureuses 

institutions  ;  portons  notre  attention  vers 

Téducation,  faisons-la  preceder  et  accom- 

pagner   Tinstruction,    nous    aurons    déjà 

fait  un  pas  important  dans  la  voie  lumi- 

neuse  que  Tavenir  nous  laisse  entrevoir. 

Ne  craignons  rien    des  successeurs    que 

le  destin    peut  un  jour   donner  à    notre 

bienaimé    monarque,    car,    ne  Toublions 

pas,  ils  ont    été   élevés    sous   ses   yeux, 

par  lui-même  pour  mieux  dire ;  ils  seront 

ses  continuateurs,  les  reflets  vifs  et  purs 

de  son  âme    patriote  et  poursuivront  la 

voie  qu'il  a  si  lumineusement  tracée  pour 

le  bonheur  de  tous.    La  Princesse  impé- 

riale,  le  comte  d'Eu  son  auguste  époux 

les  princes  petits-fils  de  TEmpereur,  on 
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maintes  fois  donné  et  donnent  toas  les 
jours  des  preuves  inéquivoques  de  leur 
amour  pour  le  pays  et  pour  sa  gloire, 
de  leur  générosité,  de  leur  inépuisable 
charité ;  leur  intérêt  pour  TlnstructioD 
publique  se  manifeste  à  chaque  instant 
par  leur  présence  aux  examens,  aux  dis- 
tríbutions  de  príx,  aux  fêtes  anniversaires 
de  la  fondation  d'établissements  d'instruc- 
tion. 

L*un  des  princes,  D.  Pedro  Augusto, 
s'est  déjà  signalé  comine  minéralogiste 
distingue  et  publie  en  ce  moment  un 
important  et  remarquable  travail  sur 
quelques  points  de  cette  science.  Cest 
ce  même  prince,  Dom  Pedro  Augusto, 
qui  a  été  admis,  en  1887,  à  Thonneur 
de  lire  à  TAcadémie  des  Sciences  de 
Paris  une  note  sur  quelques  minéraux 
du  Brésil. 

Llnstructíon  publique  au  Brésil,  on 
Ta  vu  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage, 
est  en  três   bonne  voie,  et  pour  la  voir 
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se  développer  rapidement,  de  manière  à 
ne  laisser  aucune  intelligence  sans  cul- 
ture,  il  convient  que  les  provinces  suivent 
Texemple  de  Ia  capitale  de  TEmpire. 
Ajoutons  qu'elle  est  en  três  bonnes 
mains,  car  avec  des  hommes  comine 
MM.  les  conseillers  João  Alfredo,  Paulino, 
Ferreira  Vianna,  Leôncio  de  Carvalho, 
Epiphanio  Dantas,  baron  de  Loreto,  Costa 
Pereira,  Manuel  Francisco  Correia,  Ruy 
Barboza,  Duarte  de  Azevedo,  et  beau- 
coup  d'autres  que  nous  ne  citons  pas 
car  la  liste  en  serait  trop  longue,  elle  ne 
peut  que  recevoir  toutes  les  améliora- 
tions  dont  Torganisation  actuelle  est 
susceptible. 

Plus  d'une  fois,  nous  avons  fait  res- 
sortir  combien  il  serait  avantageux  pour 
le  Brésil  que  Tinstruction  donnée  dans 
toutes  les  écoles  du  pays  fut  la  même 
et  conçue  dans  le  même  esprit,  —  un 
esprit  d*unité,  d'union  et  de  concorde. 
Pour  rhistoire  du  Brésil  par  exemple,  il 
ne    £siudrait    pas    qu'elle    fât    envisagéc 
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d'une  façon  dífférente  par  le  Brésiliea 
originaire  de  Pernambuco  ou  de  Rio 
Grande  do  Sul  que  par  celui  de  Rio  de 
Janeiro,  et  pourtant  c'est  ce  qui  arrive, 
On  entretient  ainsi,  au  détriment  de 
Tesprit  natíonal,  un  esprit  local,  frondeur 
du  gouvernement  central,  séparatiste  et 
ruineux  pour  le  pays,  car  Tunion  seule 
fait  la  force  et  la  prospérité,  et  il  se 
trouve  des  gens  sensés,  des  journa- 
listes  intelligents,  assez  étourdis  pour  dé- 
corer  de  telles  idées  d'un  nom  fallacieux 
et  funeste :  fédéralisme, 

A  notre  point  de  vue,  Tenseigne- 
ment  de  Thistoire  du  Brésil  remonte 
beaucoup  trop  haut.  La  nation  est  au- 
jourd'hui  constituée,  elle  vit  d'une  vie 
autonome  et  elle  occupe,  parmí  les  peu- 
ples,  une  place  de  plus  en  plus  impor- 
tante. Qui  s*importe  aujourd'hui  des  pre- 
miers  donataires  et  des  gouvemeurs  gé- 
néraux  qui  leur  succédèrent,  dans  Tex- 
ploitation  de  cette  grande  factorerie  por- 
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tugaise,  appelée  Brésil?  Uhístoire  de  la 
société  actuelle,  de  sa  physionomie  caracté- 
ristique,  de  sa  constitution  morale,  poli- 
tique et  administrative,  ne  remonte  pas 
au-delà  de  Dom  João  VI,  fondateur  de 
la  monarchie  brésilienne. 

Cest  ce  prince  qui  posa  les  premières 
pierres  de  Tédifice,  les  premiers  jalons  de 
la  route  que  nous  suivons  encore  aujour- 
d'hui.  II  y  aurait  avantage  à  laisser  aux 
historíens,  aux  érudits  tout  ce  qui  a 
trait  aux  temps  antérieurs.  Les  trois 
règnes  de  D.  João  Vly  D.  Pedro  I  et 
D.  Pedro  II  suffiraient  largement  aux 
élèves  des  écoles  primaires ;  pour  ceux 
des  écoles  secondaires,  on  pourrait  y 
ajouter  un  résumé  plus  ou  moins  succinct 
de  la  domination  portugaise  antérieure. 
Uétude  de  Tliistoire  nationale  y  gagne- 
rait  en  utilité  et  en  facilite. 

Quant  aux  savants,  aux  érudits,  aux 
historiens,  aux  professeurs,  la  carrière 
dans  les   recherches    du   passe   est   loin 
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d'être  close ;  à  certains  points  de  vue,  eUe 
vient  de  s'ouvrir.  Ce  serait  alors  un  devoir 
pour  les  écrívains,  puís  pour  les  maitres, 
d*enseigner  aux  étudiants,  et  par  ce  mot 
nous  entendons  ceux  quí,  amvés  à  un  âge 
raisonnable,  veulent  apprendre  pour  sa- 
voir,  et  savoir  pour  accroítre  leurs  forces 
et  leurs  moyens  de  succès  dans  la  lutte 
pour  la  vie,  se  serait  un  devoir,  disons- 
nous,  d'enseigner  aux  jeunes  Brésiliens 
Thistoire  de  la  formation  de  Ia  socíété  au 
sein  de  laquelle  ils  vivent  lis  pourraient 
signaler  aux  recherches  et  aux  chercheurs 
des  faits  fort  curieux,  teis  que  ceux-ci,  par 
exemple :  le  nom  du  Brésil  CBr-asileJ  étot 
connu  en  Europe  en  1306;  ce  nom  se 
retrouve  sur  une  carte  géographique  de 
1436;  des  navigateurs  européens  ont 
certainement  aborde  au  Brésil  avant  Ia 
découverte  de  TAmérique  par  Christophe 
Colomb;  etc.  II  y  aurait  là  des  sujets 
d'étude  bien  dignes  de  tenter  Timagina- 
tion  enthousiaste  et  Ia  jeune  science 
brésiliennes. 
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Chez  tous  les  peuples,  rhistorien  a 
le  devoir  de  mettre  en  pleine  lumière  le 
role  de  son  pays  dans  le  monde  et  de 
chercher  jusque  dans  le  détail  des  ques- 
tions  lés  plus  obscures  tout  ce  qui  inte- 
resse les  origines  nationales. 

Quand  on  aura  montré  à  tous  les 
Brésiliens  du  Nord  au  Sud,  de  TEst  à 
rOuest,  par  quel  enchainement  de  faits, 
par  quelle  force  des  choses  ou  par 
quelles  voies  providentielles,  le  pays,  dans 
sa  majestueuse  unité,  a  passe  de  Tétat 
oú  le  Brésil  appartenait  au  roi  de  Por- 
tugal à  celui  oú  il  appartient  aux  Bré- 
siliens, tous  égaux  en  droits  et  en  devoirs, 
sous  le  sceptre  d'un  prince  constitu- 
tionnel  que  le  monde  entier  honore  et 
vénère^  on  aura  aussi  fait  pénétrer  dans 
Tesprit  de  tous  deux  idées  justes:  que 
les  chosçs  d'autrefois  ont  eu  leur  raison 
d'être,  et  que  Ton  peut  aimer  le  Brésil 
tout  entier  sans  manquer  à  ses  obliga- 
tions  envers  sa  province  natale. 
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Notre  tache  doít  se  termíner  icL  Ce 
travail  déjà  long  n'a  peut-être  pas  ré- 
pondu  complètement  à  Tattente  du  lecteur, 
mais  il  lui  aura  montré  la  bonne  volonté 
de  récrivain,  toujours  soutenu  par  Tamour 
de  la  patrie.  Sanctus  amor  pátrios  dat 
animum. 


Ttr.  OB  G.   LBUZINGBR  *  FILHOS  —RIO  DB  JANBIRO. 
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